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MATIÈRES GÉNÉRALES* 



DE LA MULTIPLICATION 

Dts pausfres^des gens à places, et des gens à 
pensions (i). 



i^ouis iWcns' déjà dit: Il n'existe dans. le. 
inonde que deux grands partie ; celui des liom^ 
mes qui veulent viyre du produit de leur tra«» 

>^ T i I III «I ■■■■rflp.i. ..Il I I • ■ I I ii ■ ■ ■■! ■ i I iM 

(i) Le mot pauvre ik*est pas employé ici par oppositiou 
à riche ; U sijgnifie tout individu qui vit sur la €harit« 
publique , soit qu'il aille mendier de porte en porte , soîl 
qu'il reçoive des secours k domicile. Les mots gens à 

Cens. Europ* — Tom, VII. i 
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rail ou de leurs propriétés ^ et celui des hom- 
toes qui veulent vivre sur le travail ou sur les 
propriétés d'autrui; celui des agriculteurs ^ des 
manufacturiers ^ des commçrçans ^ des savans , 
des industrieux de toutes les classes , et celui 
des courtisans ^ des gens à places ^ des moines , 
des armées permanentes y des pirates^ ded 
mendians. 

Depuis l'origine du monde , ces deux partis 
ont toujours été en état de guerre; et, selon 
que lun ou lautre a triom{dié y la gloire, la ri- 
chesse ; la vertu ont été son partage. Quand le 
parti des mangeurs de gens a eu le dessus, il 
$'estpi'oclamé exclusivement brave, loyal, ver- 
tueux j le parti contraire n'a été qu'un ramas de 
lâches esclaves, àvifis et corrompus par le luxe. 
Quand cehii^cî a puse soustraire à l'asservisse- 

places ne comprenneat pM 4ouft les bommes qui rem- 
plissent des fonctions publiqaes ; ils s'appliquent seule- 
ment aux iodivîdBS q«i redierdient les emplois publics 
cemiueoa nuojwn de viivre oa àd s'^tiHcbir. Enfia, les 
uM^tl S^M à pemi^n^fÊt l'tppKqâfnt pas ai»r personnes 
qui-, ayant Fendu des ser^kasveels à leur s concitoy ens, 
en reçomotiiiid^diimipagenaeilt i ilsé^appli<)Qent à ceux 
qui spécttlent pDor vî^re anx db'peiis 4ki < p«ilUic , sans 
s'inquiéter s'ilshûant, ous^îfaiie lut <mt pasreaén quel- 
ques terTiccfF. 
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ment, ses ennemis n'ont été que de misérables 
brigands où de vils imposteurs. Sois juste, et 
tu seras fort, dit le philosophe. Le monde ré^ 
|K>nd' : Sois fort, et je te proclamerai juste. 
: Notre dessein n'eit pas de nous prononcei^ 
pour Tùn Wï l'autre de ces deux partis : ils sont 
tous les deu^ également redoutables; nous les 
respectons donc également , et nous nous plai« 
sons À reconnaître qu'ils ont l'un et l'autre de 
|i;randes qualités. 

Les mangeurs de gens sont braves , sobres et 
vi^lans , lorsqu'ils ne peuvent vivre qu'en pil- 
lant des peuples pauvres, qui savent leur faire 
acheter chèrement la victoire : témoin le peu- 
ple de Rome, dans les premiers temps de la 
république ; témoin le peuple de Sparte., quand 
il était obligé de vivre sur le travail de ses ilo^ 
tes. Les hommes industrieux ont aussi leurs 
qualités : ils sont doux^ confians, économes et 
pmnt querelleurs; et i^'eussent-ils d'autre mé*** 
rite que celui de faire vivre les mangeurs, on 
devrait leur en rendre des actions de grâces^ 
et nous pardomter si parfois notis nous laiséon$ 
aller à Tindination qui nous porte de leur 
côté. 

Mais, nous le répétons, nous n'embrassoiSiS 
aucun des deux partis ; nous voulotis sç[ulement 
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faire voir. comment Fun et l'autre se recrutent 
naturellement ,.et par la seule force des choses : 
nous voulons faire remarquer comment chacun 
d'eux accroît sa puissance ^ et diminue celle de 
son ennemi. Lorsque tous les deux connaîtront 
bien leurs moyens respectif /la guerre se fera 
d'une manière plus franche , et chacun pourra 
mieux s opposer aux efforts de son adversaire* 
Nous ne pouvons pas nous dissimuler cepen- 
dant que le parti des mangeurs a toujours été 
plus fort et plus rusé que le parti contraire : 
un loup est plus habile qu'un mouton.; un re- 
nard en sait plus qu'une poule. Il est donc possi- 
ble que nos idées ne soient utiles qu'aq parti 
qui en. a le moins besoin; s'il en est ainsi, 
nous nous trouverons heureux d'avoir quelques 
droits à sa reconnaissance. 

C'est une loi 4e là •natui'e que tous les indi-^ 
vidus du règne végétal et^ du règhe. animal 
tendent à se multiplie): dans une progression 
toujours croissante. Un grain de blé peut, en 
produire trente ; chacun de ces trente peut en 
produire autant ; dé sorte que y d^uis un nom* 
bre donné d'années , un graîn de. blé suffirait 
pour couvrir la surface de là terre, si tous les 
germes qui sont-produits étaient développés , 
«et. si riçn..n'ân: arrêtait l>ccrois$em^té De 
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même', un animal quelconque, un renard ou 
un lapin , par exemple , pourraient couyrir la 
surface de la terre d'animaux de leur espèce^ 
dans un petit . nombre de siècles , s'ils trou- 
vaient toujours de quoi subsister, et si rien, ne 
les détruisait à mesure qu'ils se multiplient. 
' Cette loi de la nature est cominune à 
l'homme , comme à tous les êtres qui jouissent 
de la faculté de se reproduire. Le monde 
n'existe , dit-on , que depuis six mille ans ; cet 
espace de temps a suffi pour que deux indivi- 
dus de l'espèce humaine aient peuplé la terre. 
Si aujourd'hui tout le genre humain, moins 
deux individus, périssait, ces deux individus 
pourraient suffire encore pour la repeupler» 
Depuis environ cent cinquante ans., lapopufa-» 
tion des États-Unis d'Amérique double touisles 
vingt-cinq ans : si elle est dans ce moment de 
douze ibillions et demi^ et si elle continuait 
à s'accroître dans la même proportion , il ne 
faudrait pas deux siècles* pour qu!elle fut plus 
nombreuse que ne l'est aujourd'hui la popula-^ 
«ion du monde entier^. 

L'accroissement de la^ population a néan« 
moins des bornes: plusieurs obstacles peuvent 
le retarder i il n'en est qu'un qui puisse en ar^-^ 
lèter les progrès; il. n'en est qu'un qu^ilsoitiikbi^ 
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possible de franchir : c'est le dé&ut des moyent 
d existence. Tant que jies moyens de vivre s'ac« 
croissent 9 la population se multiplie ; quand 
ils restent stationnaires j la population reste 
stationnaire ; aussitôt qu'ils diminuent^ la po* 
pulation diminue dans la même proportion. 
Ce phénomène s'observe chez les peuples les 
t>lus sauvages et les plus misérables ^ comme 
dbes les plus civilises] chez les uns comme 
chez les autres « la population tend toujours à 
se mettre ^u mveau des moyens d'existence ^ 
ou à les dépasser* Il parait même que plus un 
peuple est ignorant et misérable^ plus il a de 
tendance à s'accroiti^ au-delà de ce que le soi 
peut nourrir t Un* sauvage^ étant naturelle** 
ment imprévoyant 9 s'abandonne à ses.inclina-« 
tions sans se mettre en peine si ses enfans 
trouveront on ne trouveront pas les moyens 
de vivre. Un honmie civilisé met plus de calcul 
dans sei actions; il répiîme ses désirs y quand 
il prévoit qu'il ne peut lesvsatisfaire qu'en Êd« 
sant son malheur ou celui d'àutrui. 

Dans l'intérieur de l'Amérique , on peut par» 
courir des forêts immenses sans rencontrer un 
seul individu. Dans les partie» dont le climat 
est moins rigoureux , et où par conséquent des 
animaux peuvent^ vivre, on tro^ve quelques 
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fribns peu nombreuses qui existent des £ûblés 
secours que leur fournit la chasse* Les tribus 
sont moins rares sur les bords des lacs et des 
fleuves, parce que lepoisson est plu$ abondant 
que le gibier. Cependant tous ces sauvages 
sont extrêmement nûsérables^ et leur nombre 
est toujours aussi grand que peut le supporter 
l'ëtat du pays dans lequel ils se trouvent. Quatid 
les moyens que la cha^ et la pèche leur four- 
nissent viennent à leur manquer, ils mangent 
des araignées , des œu& de fouraiis , des vers , 
des lézards , des serpens , et une espèce d^ terre 
onctueuse. Us conservent les os des poissons et 
des serpens, les mettent en poudre et les devo- 
rent; quelquefois ils restent deux on trois jours 
sans rien manger, ou ils majogenît leurs ei^ns; 
quelquefois aussi des tribus entières périssent 
par la famine ou par les liialadies qui en sont 
la suite. 

Dans les pays que le despotisme a dévastés , 
en Syrie , en Egypte , partout où les Turcs se 
sont établis, la population -, quelque peu nom* 
breuse qu'elle soit, comparativeoient à l'éten*^ 
due du pays, est aussi considérable que peu«» 
vent le permettra les moyens d'existence qu'il 
est possiblje d'y produire. C'est en attaquant les 
sources de la production que les Turcs font 
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disparaître les hommes de ce pays , et le trans* 
forment en désert, cf Partout ^ dit un voyageur 
philosophe^ les paysans sont réduits au petit 
pain plat d'orge ou de doura^ aux ognons, aux 
lentilles et à Teau. Leurs organes se connais- 
sent si peu en mets , qu ilà regardent de Thuile 
forte et de la graisse rance comme un manger ^ 
délicieux. Pour ne rien perdre du grain , ils y 
laissent toutes lés graines étrangères ^ même 
l'ivraie,. qui donne des vertiges et des éblouis- 
semens pendant plusieurs heures , ainsi qu'il 
in'est arrivé de l'éprouver dans les montagnes 
du Liban et de Nablons : lorsqu'il y a disette, ils 
recueillent les glanfls. de chêne; et, après les 
avoir Êiit bouillir ou cuire sous la cendre , ils les 
mangent. 

9 Dans les cantons ouverts aux Arabes, tels 
que la Palestine, il faut semer le fusil à la main. 
A peine le blé jaunit-il , qu'on le coupe pour le 
cacher dans les matmoures, ou caveaux souter« 
rains. On en retire le moins que l'on peut pour 
les semiences , parce que l'on ne sème qu'autant 
qv'il le faut pour vivre j en un mot , l'on borne 
toute Findustrie à satisfaire les premieiv besoins. 
Or, pour avoir un peu de pain, des ogckons, une 
mauvaise chemise bleue et un pagne de laine, il 
ne faut pas la porter bien loin« Le paysan vil 
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doncdans la détresse, mais du moins il n'enrichit 
pas ses tyrans; et Fayarice du despotisme se 
trouve punie par son propre crime (i). » 

Si , dans les pays soumis à des gpuTernemens 
despotiques , la population s'abaisse à mesure 
que les moyens d'existence diminuent, et si 
elle se met ainsi au niveau des subsistanpes; 
dans les pays où les hommes jouissent d'un gou** 
vernement qui les protège , et qui laisse ainsi 
prendre à l'industrie humaine tous les dévélop» 
pemens dont elle est susceptible , la population 
s'élève graduellement à mesuré que la terre 
devient plus productive , et se met encore au 
niveau des moyens d'existence. C'est un fait 
qu'on a remarqué chez les premiers peuples 
civilisés , comme chez les derniers : partout On 
a vu un certain nombre d'individus qui n'a- 
vaient qtte les choses absolument nécessaires 
pour exister, et qui tendaient toujours à se 
multiplier au-delà des moyens qu'ils avaient 
pour vivre ; partout on à vu une classe de mal« 
heureux qu'on sl toujours vainement tenté de 
secourir, parce qu'à mesure qu'on leur a donné 

! I ' ■ . ■ * . I I. I p ■ ■ ,„ 

(i) Voyage en Syrie et en Egypte, pendant les années 
1783, 1784 et 1785; par M. C.-F. Volney , tome 1 1 , 
paf » 377 et 378, 
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des secours y ils se sont multiplies dans la pro^ 
portion des secours cpiW leur a donnés. 

Il est difficile, nous pourrions même dire 
îmjiossible, que les choses soient autrement* 
Cent mille individus peuvent doubler en nom- 
bre, dans un espace de temps donné, tout 
aussi-bien que deux mille ; et il n'y a pas* de 
terme auquel Fespèce humaine perde la faculté 
de se reproduire. La population tend donc a 
s'accrpitre dans une progression géométrique : 
si la population des États-Unis d'Amérique j^ 
par exemple , était de douze millions et demi , 
et si elle continuait à s'accroître dans la propor* 
tîon qu'elle asuivie jusqu'ici, elle seraitde vingt- 
cinq millions dans vingt-cinq ans , de cin* 
quante millions dans cinquante ans, de cent 
millions dans soixante*quinze ans, de deux 
cents millions dans cent ans, et de trois xaiU 
liards deux cents millions dans deux cents ans. 
Mais, quelque fertile que soit le pays^ et quelle 
que soitl'industrie des habitans, il est impossible 
que les moyens d'existence se multiplient dans 
même la prc^ortîon. En supposant qu'un peuple 
possède toute l'activité et toute la capacité ima- 
ginables, c'est aller au-delà du possible que d'ad* 
mettre qu'il peut à l'infini accroître les produits 
, de son sol , dans une proportion arithmétique. 
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Ainsi 9 la populatiqu tend à s'accroître dans 
cette propartion : i,a,4^®f i6^5a,64^ 128^ 
956; tandis que les moyens de subsistances ne 
peuvent s'accroître que dans celle-ci : i , ^ ^ 3 ^ 
4» 5, 6^ 7 , 8 9 9; et encore arrive-t-cm à un 
terme où tout accroissement ultérieur devient 
impossible. U £iut donc que l'excédent de 
population I dont la prudence ou d'autres 
causes ne préviennent pas l'existence, pé« 
risse de misère où des maux qu'elle en&nte; 
puisqu'il est impossible que l'accroissement de 
la population marche d'un pas plus rapide que 
l'accroissement des moyens d'existence. 

. A la vérité , il existe chez tous les peuples un 
certain nombre d'individus qui consomment 
plus de choses qu'il ne leur en &udrait pour 
exister : si donc ces individus se réduisaient à 
ce qui leur est strictetftent nécessaire pour vi« ' 
vre, la population s'accroîtrait au moyen de ce 
qui serait retranché de leurs consommatipns 
habituelles, sans que la somme des moyens 
d'existence eût été augmentée. Mais alors il , 
arriverait que la moindre diminution dans les 
subsistances serait une calamité publique , et 
que ce qui produit une disette 00 une simple 
augmentation dans le prix des grains, produi-^ 
rait une &mine, et réduirait la population au 
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point où elle serait restée , si chacun eût con- 
serve la £sLCulté de retrancher quelque chose de 
ses consommations. C'est ce qu'on remarque 
dans la Chine : une grande' partie du peuplé 
ne consomme que ce qui lui est absoljument 
nécessaire; aussi; quoique ce pays soit le mieux 
cultivé delà terre, les famines' y sont très-firé- 
quentes , parce que la moindre diminution 
dans les récoltes peut les produire. 

La population a une telle tendance à s'élever 
au niveau des moyens d existence , que les ca- 
lamités les plus terribles qui attaquent l'espèce 
humaine y sans porter une atteinte considérable 
à la production des choses nécessaires à la vie, 
ne produisent que des efibts de peu de durée. 
De tout temps , l'Afrique a été le pays où les 
peuples des autres parties de la terre ont achète 
des esclaves; dans ce pays, les parens ve]:]4ent 
leurs en&ns pour peu de chose à des hommes 
qui les exportent: ce commerce a couvert l'A- 
mérique de nègres, et cependant il ne parait 
pas que l'Afrique soit moins peuplée qu'elle 
l'était il y a plusieurs siècles.* La peste £Etit des 
ravages continuels chez les peuples orientaux ,. 
et cependant ces peuples sont aussi nombreux 
que le permet l'état misérable dauis lequel lô 
despotisme a j^ongé toute espèce dlndu&trie*. 
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Xi Les effets de TeffiroyablQ pesfe qui eut lieii 
à Londres^ en i6^^ dit le savant et profond 
auteur de Y Essai sur les principes de la popu* 
' laiton f ne' furent plus perceptibles quinze ou 
vingt ans après. On peut douter même ^i la 
Turquie et l'Egypte sont généralement moins 
peuplpes à.cause des pestes qui les ravagent pé- 
riodiquement. Si Je nombre d'habitans que ces 
pays, renferment est moins considérable qu'il 
le fut autrefois^ on doit l'attriljiuer à la tyrannie 
et à l'oppression des gouvefnemens sous lesquels 
ils gémissent » et au ilécouragencient que l'agri- 
culture en a ressenti /plutôt qu'aux pertes que 
la peste leur j&it q>rouver. Les traces des Caimi- 
nes les plus destructives dans U Chine, dans 
rindostan, dans J'Ëgypte et dans tous les autres 
pays, sont, suivant tous les rapports, bientôt 
effacées; et les plus terribles convulsions de la 
nature, telles que les éruptions volcaniques, 
les tremblemens de terre, si elles n'arrivent pas 
assez fréquesimaent pour emporter les habitans 
ou pour. détruire leur esprit d'industrie,, ne 
produisent [amais que de faibles effets sur la 
population ordinaire des états. » (i) 

(i) ÂaEssay on thç principe of population , etc.; by 
T. B. Malthus, tom. 1 1 ^ pag. 198 , cinquième édition. 
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On peut dite des guerre^ ce que nous disons 
de la peste et de la Êimine : quelque grand que 
aoit le nombre de soldats qu'elles détrui- 
sent 9 les pertes qu'elles Jont éprouver à la po- 
pulation sont bientôt réparées ^ si elles n'atta- 
quent pas la source des sidbsistances. La Belgi« 
que a été presque de tout temps le théâtre de 
la guerre ; cependant elle a toujours été égale-* 
ment peuplée. La France a été en état de 
guerre depuis le commencement de la réyola«« 
tion; elle a perdu, sur les diampi^ de batailla 
ou dans les hôpitaux, un ndmlnre incalculable 
de ses fa2J)itans$ un nombre fort considérable 
encore a péri par l'émigration ou par les pros- 
criptions, et cependant elle est plus populeuse 
aujourd'hui qu'elle ne l'était quand la révolu-* 
tion a commencé : elle n'a pas été plus épuisée 
par la conscriptioi^ , que l'Afrique par la traite 
des nègres. La cessation de la guerre (si toute- 
fois on peut dire que la guerre acessé quand on 
paye des tributs ) n'augmentera pas la popula- 
tion d'un seul individu, si les impôts restent les 
mêmes, ou si les moyens d'existence ne pren- 
nent aucun accroissements, tl y aura peut-être 
moins de décès; mais il y aura aussi moins de 
naissances. 

Puisque l'accroissement des moyens d'exis* 
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tence amènent toujours uqi accroissement de 
population, et que la population décroît, à me* 
sure que les moyens, de vivre diminuent, il 
suffit d'examiner comment les subsistances se 
distribuent parmi les.diversesdassesd'bommesi. 
pour savoir dans quelles proportions chacune 
de ces classes se fortifie ou sWaiblit. Supposons 
que la France ait vingt*-cinq millions dli^ir 
tans, et que l'Angleterre n'en ait que douze. 
Si les Anglais trouvent le moyen d'enlever an*? 
nuellement à la France, soUs une forme, ou 
sous une autre, de quoi faire exister trois^mil** 
lions d'individus, la population frjançaise dën 
croîtra d'un pareil nombre , et la partie de U 
nation anglai^ , qui profitera des tributs , s'ac* 
croîtra d'autant , à moins que ces tributs ne 
soient dissipes en vaines profusions. Le peuple 
qui paye un tribut perd donc par cela même 
un nombre d'hommes ^al à celui que ce tribut 
aurait fait exister ; et en s'affaihiissant ainsi , il 
se rend plus incapable de résister k ceux qui 
voudront exiger de lui des tributs plus ccmsi*- 
dérables encore. Au contraire, le peuple qui 
en a rendu un autre tributaire, se rend com« 
parativement plus fort de tout ce qu'il fait pern 
dre ^u peuple assujetti, et en outre de Taccroîs* 
sèment de population que peut produire 
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chez lui la distribution des tributs qu'il se fait 
payer. 

La forme dans laquelle un tribut est levé ne 
change rien à la question : qu'on exige des sub'* 
sistances en nature , ou une contribution en 
argent I c'est au fond la même chose ^ puisque 
les contribuables^ ou, ce qui est la même chose, 
les tributaires ne peuvent se procurer de l'ar- 
gent qu'en vendant leurs subsistances , et que 
ceux à qui ils la donnent ne peuvent s'en servir 
utilement qu'en remployant à acheter les cho-^ 
ses qu'ils croiront utiles à leur bien-être ou a 
leur sûreté. Des troupes cantonnées chez un 
peuple et vivant à «es dépens, produisent les 
mêmes effets qu'un tribut emporté che? un 
peuple conquérant. Celui-ci n'étant plus obligé 
de distraire de ses mpyens d'existence, ce qui 
était nécessaire à ses années, s'accroit de tout 
ce qu'il n'est plus obligé de leur donner. Le 
peuple tributaire, au contraire, étant obligé 
de distraire de ses subsistances tout ce qu'il faut 
pour £ûre subsister une armée d'occupation, 
s'affaiblit ou décroit dans la même propor^ 
tion. (i) 

(i) C'est ainsi que la populace romaine , t[ui vivait 
des tributs levés sur les peuples vaincus, s'accrut 'd'une 
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Nons pouvons appliquer à deux villes, à 
de]ix vil}ages ou même à deux familles , les rai« 
sonnemens que nous venons de faire relative- 
ment à deux nations : la loi de l'accroissement 
ou du décroissement de la population est la 
même pour tous les individus de l'espèce ; elle 
est la même pour les peuples chasseurs que 
pour les peuplés pasteurs, pour les peuples 
guerriers ou barbares , que pour les peuples 
agricoles ou commei^çans. Si une ville de France 
était obligée, de distribuer annuellement la 
moitié de ses moyens d'existence à une autre 
ville , il 'faudrait bien qu elle perdît la moitié 
de ses habitans ; et si la ville qui profiterait du 
tribut ne s'accroissait pas dans la même pro- 
portion , ce serait parce que la distribution du 
tribut ne serait pas sagement faite. 

Si, au lieu de supposer qu'une ville iest tribu- 
taire de l'autre, et lui fournit annuelleihent 
une partie de ses moyens d'existence, nous sup- 
posons que le tribut continue, mais que les 
tributaires et les hommes qui vivent du tribut 
se réunissent dans une même ville ou sur un 

■ ■ ■ " - - 1 .^ 1. . . .^ ^ 
manière prodigieuse; tandis que les peuples tributaires 
s'affaiblirent au point de ne pouvoir plus opposer au- 
cune résistance. 

Cens. Europ. Tom- VU. a 
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niême territoire , il est évident que l'efifet sera 
le même: les individus obligés de donner une 
partie de leur subsistance y diminueront dans la 
proportion de ce qu'ils seront obligés de don- 
ner; ceux qui en profiteront s accroîtront dans 
la même {proportion. Pour rendre ceci plus 
sensible y prenons pour exemple la ville de Pa-^ 
lis. Supposons que^ toutes les choses nécessaires, 
à la vie pouvant y pénétrer sans payer d'impôt, 
il soit possible d'y élever une famille au moyen 
de trois mille francs par année; il est à peu 
près sur que toutes les personnes qui jouiront 
de ce revenu aif moyen de leur industrie ou de 
leurs capitaux, s'établiront, et que ceux qui n'en 
jouiront pas seront .obligés de vivre dans le cé- 
libat, et mourront sans avoir laissé de descen- 
dans. Si nous supposons maintenant qu'au lieu 
dé laisser entrer librement les subsistances^ on 
les soumet à un impôt qui en double le prix , 
il est clair qu'il faudra , pour élever une famille, 
ÛK miMe francs au lieu de trois mille. Tous 
ceux qui n'auront point ce revenu devront 
«'abstenir du mariage , et ceux qui seront déjà 
établis ne pomTOn^t plus élever leurs en- 
fans. La partie de la population industrieuse 
OU propriétaire décroîtra donc à mesure que les 
impôts élèveront le prix des subsistances ; et, si 



des pauvres , des ^ens à places , etc. 19 

ces impôts sont distribués a des courtisans , à 
des geus à places , à des moines , à des états- 
majors ou à des mendians^ la race de ceux-ci 
5 accroîtra du nombre que perdra la classe in- 
dustrieuse ou propriétaire. 

Ces propositions nous paraissent évidentes 
par elles-mêmes; -cependant, si la vérité pouvait 
en être révoquée en doute , l'expérience vien- 
drait à notre secours pour la confirmer. Aucua 
peuple n'a su, autant que le peuple romain, 
fonder soq existence sur le brigandage : avant 
qu'il eut asservi la plus grande partie des nar 
lions connues, il avait rendu tous les petits 
peuples de l'Italie ses tributaires. Ôr ces peu- 
ples f si nombreux lorsqu'ils luttaient contre la 
tyrannie romaine, et qu'jine partie de leur po- 
pulation périssait en défendant son indépen- 
dance, avaient presque entièrexnent disparu 
vers la fin de la république. Les guerres les 
plus <:ruelles n'avaient pu détruire leur prospé* 
rite ; les tributs ou les impôts rendirent leur 
pays désert^ et à leur placç s'éleva cette popi^- 
lace romaine qui devint si terrible dans les 
mains de Mariuset de César. 

L'Angleterre nous offre un exemple plus 
éclatant encore de ce que peut une distribution 
forcée ou mal entendue des moyens d'exis- 
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tence. Les monastères anglais ^ comme les mo- 
nastères de tous les pays, avaient créé dans 
leiA*s environs un nombre assez considérable! 
de mendians. Lorsque la destruction en eut été 
prononcée , il fallut songer à Êiire vivre cette 
populace paresseuse , à laquelle la charité mo- 
nacale avait donné naissance. Il fut établi, sous 
la reine Élizabeth, que chaque commune nour- 
rirait ses pauvres : une taxe fut donc établie sur 
tous les propriétaires, et dès ce moment les 
individus qui n'avaient pas de quoi exister ou 
de quoi faire exister une famille, purentse mul- 
tiplier sans craindre de voir périr de misère les 
enfans auxquels ils donnaient le jour. De leur 
côté, les cultivateurs, obligés de donner aux 
pauvres une partie de leur subsistance, durent 
se marier avec plus de circonspection, puisqu'ils 
n'eurent plus la certitude de pouvoir élever 
leurs enÊuis avec la même facilité. La taxe 
pour les pauvres, en eflfet , ne disait pas venir 
un grain de blé de plus dans le pays , et puis- 
qu'elle devait nécessairement augmenter la po- 
pulation nécessiteuse^ il fallait bien qu'elle di- 
minuât la population qui pouvait vivre des 
ptoduits de ses propriétés ou de son travail, (i) 

(i) La Uc^e. des pauvres a produit en Angleterre les 
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La taxe pour les pauvres a produit l'efiTet 
qu'on devait naturellement en attendre : elle a 
soulagé momentanément quelques malheurs 
individuels ^ mais elle a étendu la pauvreté sur 
une plus grande surface ; elle a créé un plus 
grand nombre de misérables; elle a accablé 
d'impôts les agriculteurs ou les propriétaires , 
et elle a arrêté , ou au moins retardé l'accrois- 
sement de la partie industrieuse de la popula- 
tion. Les hommes laborieux qui ne gagnaient 
que ce qui leur était nécessaire pour vivre et 
pour élever leur famille y sont tombés dans la 
classe des pauvres , et ont été obligés de recou- 
rir à la taxe créée pour faire subsister ces der- 
niers. Cette taxe n'ayant augmenté en rien les 
moyens de subsistance du pays^ a jeté sur le 
marché un plus grand nombre d'acheteurs^ 
puisqu'elle a donné aux pauvres qu'elle a créés^ 
les moyens d'acheter les choses nécessaires à la 
vie : le prix des subsistances s'est élevé par la 
concurrence des acheteurs, et ceux qui aupara*» 
vant avaient de quoi exister, n'ont plus trouvé 
le moyen de vivre qu'en ayant recours à la taxe^. 

rëglemens les plus tyranni<|ues et les plus yexatoîres pour 
les ouvriers laborieux. Voyez Smith , Bichesse des na^ 
tionSj Hy. i y chap. lo.. 
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Au commencement du dix-huîtîème siècle , 
en 1700, le nombre des pauvres s élevait, en 
Angleterre , à cinq cent soixante-quinze mille ; 
c'est-à-dire , que cette classe ne faisait pas tout- 
à-fait la dixième partie de la population. Là 
taxe qui leur était accordée était de 700,000 
livres sterling , environ dix-huit millions huit 
cent mille francs. Le nombre des pa^uvres s'est 
graduellement augmenté , et il a fallu augmen- 
ter, dans la même proportion, la taxe qui leur 
était accordée. En 1814^ les pauvres faisaient 
la cinquième pairtîe de la population (i)j la 
taxe s'était déjà élevée de dix millions huit cent 
mille francs, à seize millions sterling, ou à trois 
cent quatre-vingt-quatre millions de francs. 
Depuis 1800 jusqu'à 1814^ la population d* An- 
gleterre s'est accrue d'un million , et ce qu'on 
croira diiOScilement , c est que la classe des pau- 
vres est la seule qui se soit ainsi multipliée j la 
classe qui peut vivre du produit de son indus- 
trie ou de ses propriétés , obligée de livrer aux 
pauvres ses moyens d'existence, non-seule- 
ment ne s'est point accrue , mais elle a même 

(i)vll est des écrivains qui croient qu'elle en fait le 
tiers. De V Angleterre et des Anglais ; par J.^B. Sqy , 
pag, 20 , deuxième édition. 
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diminué , ainsi que nous le yerrons bientôt (i). 
•On croira peut-être qu'un pays dans lequel 
on donne régulièrement aux pauvi^es trois cent 
quatre-vingts millions de francs toutes les an- 
nées, est un pays où tout le monde vit égale- 
ment à l'aise; mais point du tout. Il y a , pro- 
portion gardée , plus de misérables en Angle- 
terre que dans tout, autre pays. La loi qui éta- 
blit une taxe pour les pauvres , Uen loin de 
diminuer lé nombre des malheureux , ne fait 
au contraire que laccroltre; elle est tout à la 
fois une calamité pour les familles qu'elle fait 
naître > et pour les cultivateurs ou pour les pro- 
priétaires qu'elle atteint. On a voulu constater 
en effets il y ^ deux ans, l'état des ouvriers 
pauvres ou de leur £unille , et . l'état des agri**^ 
culteurs qtii paient la taxe, et il est résulté deà 



(2) From 1800 to 181 4 9 the gênerai pc^ulation had 
increased above a million , and within the same calanïi«- 
tous period , the population of the poor increased also 
aboyé a million } the increase of poor thus keepîng e^ual 
peace with the increase of the gênerai population , pr ^ 
in plainer phrase, every additional sabject became a 
panper. The poor were as one to five of the entière popu** 
lation. The poor rates rose from three to sixteen millions. 
Reflerîons itpon the progressive décline <^ the British 
empire y etc. j by Henry Schultes , p- i a. 
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recherches qu'on a faites'^ que la sorbitie énorme 
à laquelle se montait cette faxe^ sans avoir sou-' 
lagé sensiblement la classe pauvre, écrasait 
l'agriculture. Comme les faits se font toujours 

, mieux entendre que les théories, on nous par- 
donnera de citer quelques exemples à Fappui 
de nos raisonnemens« 

En i8i6, le comité" d'agriculture, voulant 
connaître les ressources agricoles du pays , a 
adressé à tous ses correspondans une circulaire 
dans laquelle il leur a posé neuf questions. 
Au nombre de ces questions était la suivante : * 
Quel est l'état des ouvriers pauvresi, et quelle 
est la proportion de la taxe des pauvres, com- 
parée à celle des années i8ii et 1812^? Sur 
cette question , deux cent soi vante-treize let- 

. très' ont été écrites des divers comtés de l'An- 
gleterre . De ces deux cent soixante-treize lettres, 
deux cent trente-sept annoncent que la clause 
pauvre manque de travail; et, au nombre de ces 
deux cent trente-sept, il en est cent une qui s'é- 
tendent sur ce défaut de travail , et qui dépei- 
gnent, en termes plus ou moins énergiques, la 
misère et la détresse qui en résultent. Quelques- 
unes annoncent que l'état des pauvres est tel? 
Jement misérable, qu'il devient alarmant (i), 

(i) Agricultural state ef the kingdom , in februari ^ 
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Un propriétaire écrit du Carrtbridgeshire 
qu'il est effrayé de l'étendue du mal, et qu'il le 
croit trop profondément enraciné pour être aisé- 
mient guéri. Les bandes de pillards et de bracon- 
niers , dit-il , s'accroissent d'une manière alar- 
mante; les murmures et les plaintes des ou- 
vriers demi-aflFamés (half-starved) s'accrois- 
sent dans la même proportion (i). Un autre 
propriétaire écrit de la même province que le 
sort des ouvriers pauvres est affligeant. Un troî- 
sième , que leur état est véritablement déplo- 
rable : cet état, dit-il, est. causé par le dé£aiut 
d'occupation; ils cberchent de l'émplpi , mais 
les fermiers ne peuvent leur en donner ^2). 

L'état des pauvres et de la classe ouvrière, 
écrit-on du Herefordsiiire , est pire que je ne 
l'ai jamais vu , et chaque semaine il devient de 
plusi en plus déplorable, parce que les moyens 
des fermiers diminuent (5). 

J. Boys écrit du comté de -Kent, que l'état 
des ouvriers pauvres est pire que ce qu'il se 

march , and april, i8ti6 ; etc. , première partie, pag. 7. 

(i) Agricuîtural state of the kingdom , etc. , première 
partie, pag. 40. 

(2) Tbidy pag. 40 et 41 • 

(3) Ibid, pag. 102. 
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souvient de Favoir vu. Dans la paroisse d'Ash ^ 
ajoute-t-il^ dans laquelle je suis propriétaire et 
tenancier , l'officier de la paroisse m'a derniè- 
rement informé que quarante-six ouvriers s'é- 
taient adressés au comité pour avoir du travail 
ou de l'argent , et qu'on avait été obligé de se- 
courir le plus grand nombre (i). 

W. Whiteside écrit du Lancashire en ces 
termes : L'état des ouvriers pauvres est tel, 
qu'un grand nombre parcourent le pays pour 
trouver du travail ; mais c'est en vain , les fer- 
miers qui ont de l'ouvrage à Étire ^ n'ont pas 
le moyen de les payer ; cela fait qu'un grand 
nombre^ qui autrefois auraient rougi de penser 
à recevoir des secours publics, tombent à la 
charge de la paroisse (2)'. 

John Buckley écrit du Leicestershîre : La 
condition des ouvriers pauvres, causée par la 
pauvreté des fermiers , et conséquemment pat 
le défaut de travail, est incontestablement pire 
que ce qu'elle était lorsque le blé se vendait le 
double de ce qu'il se vend aujourd'hui : ils sont 
tous plus ou moins à la charge de leurs parois- 
■ * '■' ' < ' I ■ I ■ ■ ■■ 1 I ■ Il II I I ■' I ■ I 

(i) Agricultural state of the kingdomi etc. , pag. 12& 
(2) /AtVf,pag. 143. 
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ses; IfLtaxe des pauvres est généralement aussi 
élevée^ dans plusieurs paroisses elle est même 
plus élevée quelle ne l'était en 181 1 et en 
1812(1). 

Thomas Pilley écrit du Lincolnshire que les 
ouvriers pauvres, autrefois si utilement em» 
ployés, meurent maintenant de faim'' (ara 
7WW stoiving ) à déikut d'occupation. Les 
taxes, continue-t-il , peuvent encore être levées^ 
mais elles ne pourront être long-*temps payées^ 
Les fermiers , au lieu d'employer ou d'assister 
les pauvres, auront bientôt besoin d'être eux- 
mêmes employés ou assistés ; et , je suis fâché 
de le dire, c'est ce qui dans ce moment arrive 
a un grand nombre (2). Un autre écrit de la 
même province : La prison du comté est rem-» 
plie de débiteuirs insolvables, et les maisons de 
travail offrent un misérable asile à de pauvres 
&milles qui naguère aidaient à supporter les 
x:harges de leurs paroisses (3). 

Le nombre des misérables ou des vagabonds 
est doublé dans quelques parties du comté de 

(1) Agricultaral state of the kiDgdom, etc.; pag. 148. 

(2) Ibidy pag. 157. 

(3) WW,pg. i58. 
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Monmouth^ suivant une lettre d'Edward Berry 
(i). Dans le Norfalk, la misère ne parait pas 
moins grande. L'état actuel des ouvriers pau-* 
vres, écrit John Thurtell, est véritablement 
affligeant ; il est pire que nous ne l'avons jamais 
vu. Un grand nombre de ces malheureux, jouis- 
sant dune par^ite santé, sont obligés d'implo* 
rer les secours de la paroisse dans le canton 
de Mutford et Lothingland, dans lequel je ré- 
side. Les admissions dans la maison de travail^ 
depuis la Saint-Michel dernier, ont été plus 
nombreuses qu'à aucune autre époque où le 
prix du blé était plus élevé , et toutes les semai- 
nes elles s'accroissent à un degré alarmant.' 
Nous sommes obligés d'accorder des secours , 
hors de la maison de travail , à beaucoup d'ou-i 
vriers en bonne santé , parce que nous ne pou-* 
vous pas les.employer (2). 

Samuel Taylor écrit du même comté en ces 
termes : Quant aux pauvres , je puis dire avec 
vérité que leur situation est un des caractères 
les plus alarmans de cette malheureuse époque. 
La nécessité d'en disposer et de les maintenir 
demande l'attention la plus profonde de la lé- 

(i) Agricultural State ofthekingdom, etc. ,pag. 184- 
(a) Ibidjfag. 194. 
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gislature. La maison de travail des cantons de 
Loddon et de Clavering est entièrement rem- 
plie , n'ayant pas moins de quatre cents paur 
vres; et lundi 19^ cent cinquante ouvriers 
(tous robustes^ actifs^ voulant, mais né pouvant 
pasise procurer du travail) se sont présentés 
pour obtenir des secours (1). L'état des ouvriers 
pauvres, écrit un riche propriétaire du même 
comté, est aussi ^lisérable qu'en 181 1 et en 
181 2, quoique les taxes des pauvres soient 
beaucoup plus élevées que dans ces années (2). 
Un troisième s'exprime dans des termes bien 
plus remarquables : Soyez assurés, dit-il, que 
si des mesures ne sont point promptement pri- 
ses, le produit du sol jie sera plus suffisant pour 
nourrir les pauvres qui l'habitent. La paroisse 
de Carbrooke, contenant environ cinq cents 
âmes , est annuellement chargée de huit cents à 
neuf cents livres sterling (environ deux cent 
mille francs ) pbur la taxe de ses pauvres (5). 

Edward Martin écrit du Northamptonshire, 
que les ouvriers pauvres n'ont jamais été depuis 
vingt-cinq ans dans un état aussi misérable. 

(i) Agncultural state of the kiagdom , etc. ^pag. 197. 

(2) Ibid , pag. 2o4» 

(3) Ibidj pag. 2o6« 
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Un grand nombre de jeunes gens ^ dit-îl , vont 
de maison en maison demander de l'ouvrage , 
et ils sont payés partie par celui qui les emploie, 
et partie par l'inspecteur ou le surveillant des 
pauvres (r). 

Un habitant du Sommerset, Richard Loke, 
écrit que la taxe des pauvres , danasa paroisse , 
s'élevait à quatre cent soixante-deux livres ster- 
ling en 1 8 1 1 ; qu'elle s éleva à cinq cent soixan- 
te-dix livres sterling en i8i5 ; et cette année, * 
ajoute-t-il ( en 1816 ), elle s'élève à sept cent 
vingt-tfois livres sterling (2). Le blé étant 
beaucoup moins cher en 181 6 qu'en i8i i , et 
la taxe des pauvres ayant presque doublé , on 
devrait croire que ces pauvres ont été beaucoup 
plus à leur aise ; mais ce n'est pas ainsi que les 
choses se sont passées. Les pauvres se sont mul- 
tipliés plus rapidement que les taxes , et ils qnt 
été plus misérables peut-être qu'ils ne l'étaient 
auparavant. Les ouvriers pauvres , dit M. Ri- 
chard Loke que nous venons de citer ^ ont beau- 
coup de peine à se procurer du travail , même 
ft un prix très-bas , et ils sont dans un état qui 

(i) Agricultural state of the kingdom, etc. , pag. 229^ 
(2)^ Ibidf part, deuxième; pag. 2. 
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îi'est pas loin de la famine : Thej are in a state 
îitde short ofstarvation (i). 

Dans le Suffolk, les pauvi^s ne sont pas dans 
une situation beaucoup plus heureuse. John 
Tomson écrit de cette province qu'un des symp^ 
tomes de décadence les plus alarmons est l'état 
des ouvriers pauvres. Beaucoup, dit-il, sont 
sans emploi , parce que les maîtres ne sont pas 
en état de leur payer leur travail. Que faut-il 
donc faire? On ne peut pas les laisser mourir 
de faim. On les envoie travailler sur les rou- 
tes , et ils sont soutenus par la taxe des pau- 
vres (2). Studd écrit du même comté , que dans 
son voisinage l'état dés pauvres est lamentable ; 
que ne pouvant pas les faire travailler à l'agri- 
culture , on les fait travailler sur les routes ; que 
dans quelques paroisses on les trouve par dix, 
vingt , trente et jusqu'à soixante-dix ; que ce- 
pendaht depuis 181 1 jusqu*à i8i5,1a taxe des 
pauvres s'est accrue du tiers (5). 

Robert FuUer écrit de la même province : Si 
l'on n'y apporte un prompt remède, les pauvres 

(1) Agricurtural state of the kingdom, eto, partie 
deuxième , pag. 2. 

(2) Ihidy-psLg: 25. 

(3) Ibid, pag. 29. 



52 De la multiplication 

ne pourront plus être soutenus ni par ce qu'ils 
gagneront, nrpar le moyen de taxes; ils ne 
peuvent déjà plus l'être par ce qu'ils gagnent , 
et ils s'accroissent de telle manière tous les 
jours f que je crains que les taxes ne puissent 
bientôt plus leur suffire ; et lorsque les pauvres 
ne trouveront plus de travail , et que les fer^ 
miers ne pourront plus leur payer de taxes, 
les conséquences en seront terribles (i). Du 
comté de ,Surrey, Thomas Page écrit que les 
ouvriers de son voisinage sont dans un état de 
pauvreté qu'il n'avait jamais vu auparavant. 11 
annonce que plusieurs vivent au moyen de 
la taxe des pauvres, et plusieurs par leurs dé- 
prédations nocturnes* Cependant, depuis i8i2, 
cette taxe a été augmentée d'un cinquième (2), 
Nous bornerons ici nos citations : ceux qui ne 
seront pas convaincus de l'état de détresse dans 
lequel se trouve la classe ouvrière en Angle- ' 
terre , pourront consulter le recueil que nous 
venons de citer : ils y en trouveront une preuve 
plus complète. 

Les trois cent quatre-vingts njiillions qu'on 

(i) Agricultural stale of the kingdoœ, etc., partie 
deuxième , pag. 40. 
(2) Ibid , pg. Bo. 
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donne annuellement aux pauvres^ bien loin de 
diminuer le nombre des misérables^ n'a donc 
£sdt que Taiigmenter. La taxe des pauvres , nous 
le répétons, n'a pas multiplié les moyens d'exis- 
tence ; eUe les a déplacés. ' La partie de la po- 
pulation qui en a profité s'est accrue en con- ' 
séquence , et elle lest arrivée jusqu'au point où 
la misère ne lui a plus permis de se multi- 
plier. La partie de la population qui a donné 
une partie de ses moyens d'existence a dû s'af- 
faiblir, ou du moins rester stationnaire. Com-> 
parativement ace qu'était celle-ci, lorsqu'elle a 
commencé a payer la taxe, elle peut ne. pas 
avoir décru : mais comparativement a la classe 
qui vit sur elle, elle s'est excessivement affai- 
blie, puisque dans l'origine elle était dans la 
proportion de dix à un, et qu'elle est aujour- 
d'hui dans la proportion de cinq ou même de 
trois à un. ' • 

Ce qui doit nous étonner, ce n'est pas que 
la classe pauvre se .soit multipliée jusqu'au 
point où elle se trouve ; c'est que la multipli- 
cation n'ait pas été plus rapide , et que tous les 
produits du sol de l'Angleterre n'aient pas été 
déjà absorbés par les pauvres. Si depuis que la 
taxe est établie , elle avait en effet alimenté les 
pauvres d'une manière tolérable^ ceux qu'elle 

Cem. Europ. -r- Tom • Vil» 5 
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aurait nourris 'couvriraient déjà la surface du 
sol ; et ce n'est qu'à la parcimonie età la dureté 
avec lesquelles elle a été accordée, que les An- 
glais doivent de n'avoir paa été entièrement 
envahis par une immense multitude de. men- 
dians. 

« Le faible secours accordé aux personnes qui 
sont dans la misère , dit Malthus , la manière 
insultante e^ capricieuse avec laquelle ce se- 
cours est donné par les inspecteurs , et la fierté 
naturelle à l'homme , non encore entièrement 
éteinte chez les paysans anglais , ont détourné 
la partie la plus vertueuse et la mieux pensante 
d'entre eux , de se marier avant d'avoir, pour 
élever leur famille, de meîUeùi-es ressources que 
l'assistance de leurs paroisses. Le désir de ren- 
dre notre condition plus douce , et la crainte 
àé la rendre pire , comme le pis mediatrix na- 
iurœ en médecine, sont le vis mediatrix rei- 
publiccB en politique , et tendent continuelle- 
ment à arrêter les désordres qui naissent de nos 
étroites institutions. En dépit des préjugés en 
faveur de la population , et des encouragemens 
directs que donnent au mariage les lois des pau** 
vres, ces deux sentimens opèrent comme un 
obstacle préventif à l'accroissement de la popu« 
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lation; et il est heureux pour ce pays qu'il en 
soit ainsi. 

» Mais^ ajoute le même écrivain, outre cet es* 
prit d'indépeudance et de prudence qui pré- 
vient là fréquence des mariages , malgré 
Tencouragement qui résulte des lois des pau^ 
yres, ces lois elles-mêmes sont un obstacle qui 
n est pas peu considérable , et elles détruisent 
ainsi d'un côté ce qu'elles créent de l'autre ; 
chaque paroisse , étant obligée de nourrir ses 
propres pauvres , craint naturellement d en voir 
augmenter le nombre; et en conséqyence, les 
propriétaires sont bien plus portés à détruire 
qua élever des chaumières {cottages), à moins 
qu'ils n aient yn besoin réel et pressant d'ou- 
vriers. Ce défaut de chaumières est un obstacle: 
puissant au mariage , et cet obstacle est proba« 
blement la pribcipalé raison pourquoi nous 
avons été capables de suivre le système des lois 
des pauvres pendant si long-temps. 

» Ceux que ces causes n'empêchent pas de se 
marier, t'eçoivent de faibles secours dans leurs 
maisons , où ils souffrent toutes les conséquent 
ces qui naissent d'une sale pauvreté , ou bien 
ils sont réunis et enfiermés dans des maisons de 
travail malsaines, où règne toujours, surtout 
parmi les. en&ns, une grande mortalité. Le 
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compte eJBTrayant qui a été rendu par Jonas 
Hanway, du traitement des pauvres à LondreSi 
est bien connu; et il parait, d'après M. Hôw- 
let, et d'après d'autres écrivains, que, dans pbi« 
sieurs autres parties de ce pays , leur situation 
n'est pas de beaucoup meilleure. Une grande 
partie de l'excès dfi population produit par les 
lois sur les pauvres , est ainsi emportée par 
l'effet même de ces lois , ou du moins par leur 
mauvaise exécution. La partie qui survit , exi- 
geant que les subsistances destinées à la conti-* 
nuation * du travail soient divisées entre un 
nombre plus grand que celui qu'elles peuvent 
naturellement flaire exister, et ravissant une 
part considérable de ces subsistances aux ou- 
vriers laborieux et économes , pour alimenter 
les fainé^ns ou les intempérans, rend plus dure 
la condition de ceux qui sont hors des maisons^ 
de travail , les oblige à y entrer toutes lès an- 
nées, et produit ce mal excessif dont nous nous 
jplaignons avec tant de justice, ce nombre im-^ 
mense d'individus qui vivent sur la charité pu- 
blique (i). » 
La population s'élevant toujours au niveau 

(i) An essay on î;the principle of population , etc^, 
book 3 , chap. 6, vol. 1 1 f pag. 243 , 046. 
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des moyens de subsistance , comme nous la- 
vons dit^ la manière dont ces moyens s'accrois^ 
sent^ n en change pas les effets. Ainsi, qu'on 
livre à une classe d'individus les moyens de 
vivre ou so.us le titire d'aumône , ou sous le titre 
de salaire, ou sous le titre de traitement, ou 
sous le titre de récompense , le nom ne fait rien 
à la chose : cette classe se multiplié dans la pro- 
portion des subsistances qui lui sont fournies. 
Plus on lui en donne, plus elle devient nom- 
breuse , exigeante , insatiable. Si c'est une classe 
de gens a places,, elle suit dans son accroisse- 
ment exactement la même progression que nous 
avons remarquée dans la classe des pauvres. 
Elle n'encombre pas d'ouvriers les maisons d^ 
travail î inais, ce qui est bien pire, elle encom- 
bre les bureaux de surnuméraires, et les anti- 
chambres de valets ou de courtisans. ' 

Querpncrée une place et qu'on y attache un 
revenu sufiisant pour faire vivre une famille, 
aussitôt il se présentera un oisif pour la rem- 
plir, et un père disposé à lui donner sa fille. 
Voilà déjà une pépinière de gens à places. Les 
en£3tns arrivent , et comme ils ne peuvent pas 
tous croître et multiplier sous le toit paternel ,. 
il faut bien-qu'on s'occupe de leur trouver des 
postes dans lesquels ils puissent vivre eux et les 
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descendaus de chacun d'eux. C'est bien pire» 
si la place créée donne à celui qui doit Foccu- 
^ per quelque cre'dit ou quelque influence. Alors, 
ce n'est pas* seulement celui-ci qui engendre dès 
gens à places, ce sont ses frères , ses neveux , 
ses coqsîns, ses arrière-petits-cousins. Il faut 
d abord placer tous ces gens-là /et si parmi eux 
il se trouve des filles sans dot à marier, il faut 
trouver des hommes sachant lire et écrire, 
qui veuillent bien s'^n charger moyennant un# 
place (i). 

^ En Angleterre , les gens à places ou à pen-? 
sions se sont recrutés dans une portion presque 
égale à celle des pauvres. Lorsqu'un individq 
rend à la caste quelque service signalé, on lui 
donne sur-le-champ les moyens de vivre dans 
l'opulence ; et, s^il a des descendans, il est con-^ 
venu qu'on doit donner à chacun d'eiix: le$ 
moyens d'élever une Ëimille. La multiplication 
des gens à places est déjà par elle-rméme une 
chose fort précieuse ; mais la multiplication dea 
individus qui peuvent protéger les gens à places 

(i) On pourrait citer en Frarice tel fonctionnaire! 
qui, de notoriété publique, a marié pirr ce moyen, sous 
le goâyernement impérial, au moins soi^nte cousines 
ou drriërercousines. , 
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est une jchose qui n'a point de prix ; c est la 
création d'une race presque divine. Qu'un chef 
d'armée se montre habile , soit à maintenir les 
tril»utaires dans la soumission , soit à en multi- 
plier le nombre , en asservissant quelque peuple 
étranger , aussitôt les richesses pleuvent sur lui 
et sur Içs siens; on cherche^ p^r tous les moyenS;^ 
à multiplier une race si précieuse ; on dote ses 
frères 9 ses sœurs; on crée des places pour lem*s 
enfans , et on les dresse pour leur faire Étire le 
même métier. En suivant ce système, lesgcms 
à places se sont multipliés au point de CQQspmh* 
mer à eux seuls la moitié des produits du sol et 
de l'industrie du pays ( i) .^ 

TuGtsq^une multitude .e3EC^ssiye de pauyres 
et de gens à places absorba, sous quelque 
forme que ;çe soit'^ la subsistance de \a cl^is^ 
industrieuse ou propriétaire j lorsque les tributs 
jsiont arrives au point qu'on nç peut plus les aç^ 
croître sans danger, et qu'ils emportent l^iiieil- 
leure. part des profits des capitaux, il-sepré-^ 
sente un autre moyen d'augmenter les dépenses; 

(i) Les maximes àes gens à places ont été exposées et 

défendues par le célèbre Bu^ke. M. Jérémie Bentham a 

. bien voulu prendre la peine de les réfuter dans up écrit 

intitulé : Défense ofeçonony agains% the htc ifcf * Sui^f^^ 
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c W de consommer les capitaux euT-mêmes ^ 
et d'en faire payer les intérêts aux hommes la- 
borieux : cela s'opère au moyen de ce qu'on 
appelle le crédit publie, ou au moyen du sys- 
tème des emprunts , système qui peut devenir 
le plus terrible des fléaux, quand il est employé 
régulièrement pour satisfaire à des besoins ha- 
bituels. 

Pour sentir les conséquences de ce système, 
il suffit d'examiner comment les' choses se pas- 
sent. Un homme, par exemple, possède un 
capital de cent mille francs. Ce capital , placé 
.dans une entreprise industrielle, lui produit 
cinq pour cent. Tant que cet homme laissera 
ison capital ainsi placé, il pourra consommer 
annuellement une somme de cinq niille francs, 
sans qu'il en co&te absolument rien à per- 
sonne. Bien loin de là, celui qui fait valoir ce 
trapital , et les ouvriers qu'il emploie , y trou- • 
vent un bénéfice, puisqu'^ leur fournit le 
moyen d'exercer leur industrie/ Le gouvêrne- 
inent établit un impôt; et, comme tout impôt 
^e peut être qu'un prélèvement des. produits 
annuels d'une nation , les revenus des capitaux 
décroissent à mesure que les impôts augmen- 
.teht. Celui qui, avec un capital de cent mille 
francs^ jouissait de cinq mille francs de rente , 
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ne jouira plus que de quatre^dé trois^ ou de deux, 
selon que la partie qu'on lui en prendra Sera 
plus ou moins forte. La partie ^qui lui sera en- 
levée ira grossir le revenu dea gens à places; 
et, si^ par la diminution de ses revenus ^ il ne 
peut plus élever une famille , la classe de ceux- 
ci pourra en élever une de plus* 

Maintenant I si nous supposons qu'un gou- 
vernement se présente , et disie à notre capita- 
liste : Vos cent mille francs, placés dans une 
entreprise industrielle, ne vous produisent 
qu'un revenu de trois mille francs ; si vous les 
retirez des nàains de celui qui les fait valoir, et 
si vous me les donnez , je les consommerai , et 
je vous paierai une rente annuelle de neuf mille 
francs; il est évident que cette opération, si 
elle s'exécute, aura pour efiFet i**. de détruire 
un capital productif, et par conséquent de di- 
minuer d'autant la production ou la matière 
imposable ; 2"". d'accroître les impôts de tout 
ce qui sera nécessaire pour payer la rente de 
l'individu qui aura livré son capital; 5*. de faire 
sortir cet individu de la classe des hommes qui 
vivent sur leurs propriétés, et de l'enrégimen- 
ter dans la classe de ceux qui vivent sur les pro- 
priétés ou sur l'industrie d'autrui ; 4''* enfin , . 
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^ lui donner les moyens delever un nombre 
d'eQ&ns plus grand que celui qu'il aurait pu 
élever, s'il avait continué de vivre sans riea 
prendre sur les revenus des autres. 

Les rentiers ou les pensionnaires , comme 
les mendians et les gens à places, ne peuvent 
vivre, en effet, que sur les revenus tl^autrui; 
et , pl^a la part qu on leur en donne est grande, 
plus ils se multiplient, plus ils acquièrent 
de force pour défendre ou pour se faire don- 
ner la part qqi Içur a été promise. On pourrait ' 
considérer les pensionnaires comme ces indi- 
vidus égoîjstçs et paresseux q^f ^^andonnen^ 
leur industrie et livrent une partie de leur 
fortune, pour s'enrégimenter> p^rmilesgentilsr 
hommes : les uns et les autres aspirent égale-* 
ment à vivre sur les revenus dautrui, à rester 
pisife tandis que d autres travaillent pour eux , , 
et à ne point payer d'impôts, ou, ce qui est la 
|[)iême chose , à s exempter des charges qui de-^ 
yraient peser sur tous. 

L'Angleterre nous offre encore un exemple 
des excès auxquels un gouyernrement peut arri* 
ver , en se faisant livrer des capitaux tju il con- 
somme , et en en payant l'intérêt sur les revenus 
des prop^élaires ou des industrieux. En 168(9 > 
époque où Guillaume et Marie montèrent sur 
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le trône ^ le gouvernement devait i million 
54 mille 925 livres sterling. U devait en iâi5 
la somme de. 777 millions ^o mille livres 
sterling ; c'est-à^ire que , dans l'espace d'un 
peu plus de deux siècles^ il avait augmenté sa 
dette de 776 millions 4o5 mille 76 livres ster- 
ling, ou de 18 milliards 5^5 millions 721 
xiiiWe 800 francs. Cette dette produisait en 
18 1 5, suivant le chancelier de l'échiquier , 55 
millions 973 mille-livres sterling de rente ,' ou 
'863 cillions aSa mille francs. Or, en sqppo* 
sant que, Vun partant l'autre, chaque individu 
consomme aniiueUement en Angleterre une 
somme de six cents francs, le parti des gens 
à places n'a pu établir ce tribut ^^ur les proprié* 
taires pu sur lés industrieux de «cette nation , 
sans prévenir ou sans détruire l'existence 
d'Un million et demi de personnes de ces 
deux classes, et sans créer.; une armée équiva- 
lente de pensionnaires ; armée qui; par sa aa^ 
ture , ^st toujours disposée à sQuteoîr' les percep«> , 
Uws et les dispensateurs des tribute* Le parti 
des gens à places a donc acquis, par Cette seule 
combinaison,^ la force relative que peuvent 
donner près de trois milUçna dliadividus. ^ 
Cette multiplkation énorme de pauvres , de 
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gens à places et de pensionnaires , tous vivant 
aux dépens de la classe industrieuse ^ a produit 
un résultat digne d'être oi)servé : elle a déplacé 
les avantages qui résultent de la propriété , et 
elle a en quelque sorte asservi la population 
laborieuse^ à la population oisive et dévorante 
qui s'est élevée sur elle. Ce n est pas, en effet , 
en cultivant un champ ou en le rendant pro- 
ductif, qu'on jouit des avantages de la pro^ 
priété; c'est en en percevant et en en consom- 
mant les produits. Or, les véritables consom- 
mateurs en Angleterre sont les pauvres, len 
pensionnaires, les salariés, en tin mot, tous 
ceux qui se partagent les produits enlevés aux 
diverses branches de l'industrie. Si, au moyen 
des capitaux ^^on place sur une terre ^^ et des 
travaux qu'on y emploie , on lui fait produire 
des valeurs, par exemple, pour trois mille 
francs 9 celui-là peut se dire propriétaire, qui 
perçoit x^tte^vsomme, et qui peut la consom- 
mer sans^riei^ donner en échange. Si on exige 
du cultivateur une somme de mille francs pour 
faire subsister des pauvres j dès ce moment les 
pauvres jotdssent d'un tiers de sapropriété. Si 
on exige encore mille francs pour faire' vivre . 
des pensionnaires ou des rentiers ^ deuxM:! 
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jouissent d un autre tiers de sa propriété, l^nfin^. 
si on lui enlève le dernier tiers pour alimenter 
des gens à places , la propriété entière disparait 
de ses màins,^ et il ne sç trouve plus que le co^ 
Ion ou l'esclate de ceux qui consomment ses 
produits. 

Pour Élire voir dans quelle proportion les 
pauvres se multiplient , en Angleterre^ nous 
avons déjà cité les renseigpemens recueillis ,par 
le comité d agriculturp ; qu'il nous soit permis 
d'avoir recours aux mêmes documens, pour 
faire remarquer l'influence des taxes ^ quelle 
, qu'en soit la dénomination y sur le sort des pro- 
priétaires ou des agriculteurs; ces citations 
prouveront ce que nous avons déjà avancé, ce 
qui est d'ailleurs évident par soi-même, que 
plus les producteurs donnent de leurs produits, 
plus ils s'affaiblissent , et plus ils donnent de 
force à ceux qui ne peuvent vivre que sur les 
revenus d'autrui. 

Le comité d'agriculture , au nombre des 
questions qu'il a adressées à ses correspondans, 
a placé celle-ci : Existe-t-il des fermes qui aient 
été réaffermées depuis peu avec une réduction 
de rente? S'il en existe, quelle est la proportion 
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de la rédaction? Sur cette question ^ deux cent 
douze lettres ont été écrites des diverses par-- 
lies du royaume, et toutes- ces lettres s'accor-* 
dent à reconnaître qu'il y a eu réduction dans 
les prix des baux. Le taux conunun de la re« 
duction a été de yingt-cinq pour cent* Dans 
quelques parties de l'Angleterre , la réduction 
a été moins considérable; mais dans d'autres 
elle la été bien davantage, et dans quelques-unes 
les terres, ont été abandonnées , parce que les 
taxes établies pour alimenter les pauvres , les 
gens d'église , les pensionnaires ou \e^ gens à 
places j faisaient plus qu'en absorber les pro- 
duits. 

Les lettres reçues par le comité d'agriculture 
sont classées suivant l'ordre des comtés, et 
celles qui sont relatives li chaque comté , sont 
précédées d'un tableau dans lequel on trouve 
l'indication des fenhes qui ont été abandonnées 
par les fermiers, ou qui sont restées incultes. 
Le nombre de celles qui sont abandonnées par 
les fermiers s'élèvent au moins à six cent qua- 
« rante ou à six cent .cinquante , et forment une 
étendue de terrain immense. On en compte 
plusieurs que les propriétaires eux-mêmes ne 
peuvent plus cultiver. Dans le comté de Cam- 
bridge, par exemple^ des paroisses entières res^ 
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teut sans caltwè (i). Daifs d'autres comtes, on 
trouve jusqu'à vingt-quatre fermes^ foirmant 
une étendue de quatre mille acres ^ qui sont 
dans le même cas; Il en est d'autres où l'on 
trouve neuf mille acres de terre également 
abandonnés par les fermiers et par les proprié- 
taires. 

Mais ce qui prouve surtout l'accroissement 
prodigieux de la classe des fainéans et dés man- 
geurs, 'et l'affaiblissement de la classe indus- 
trieuse > c'est ia détresse des agriculteurs-, et 
. Pimpuissance de leurs^ efforts pour échapper à 
leur raine. Pour faite bien eoïknaitre l'état datis 
lequel ils se trouvent , il faudrait rapporter 
toutes les lettre adressées an comité d'agricul- 
ture. Qu^on nous permette d'en insérer ici seu- 
lement quelques extraits ; les passages que nous * 
en rapporterons justifieront quelques-wies des 
propositions qui précèdent. 

M. Macque enécrit du Bedfordbsire : Trois de 
mes fermes sont actuellement vacantes ; une , 
contenant quatre cent quatre acres; l'autre, 



(i) Voici quelques passages du tableau relatif à. ce 
comte : « Three farms', coutaining 700 acres, entierely 
» waste;.... many and many uncultivated ;.... some pa- 
u rishesalmostwhollyuncultivatedr» . . 
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quatre cents , et' la troisième deux cent cinf^ 
quante» Je suis obligé de cultiver ces fermes à 
des frais énormes , pour empêcher qu'elles ne 
tombent dans un état de dégradation complète. 
Je paie la taxe de la propriété comme proprié- 
taire et comme tenancier. Je paie les dîmes, la 
taxe des pauvres, la taxe pour les routes, etc. , 
sans attendre de rien récolter d'une .année au 
moins ; et les produits que je puis attendre pour 
l'avenir, seront, je le crains, au-dessous des 
charges que je suis obligé de supporter. J'ai per^ 
du en outre seize cents livres sterling (trente- 
huit mille quatre cents francs) d'arrérages dé 
rente , par la vente clandestine que mes fer- 
miers ont faite de leurs récoltes ou de leur autres 
biens, et par leur insolvabilité. Ces ferûies sont 
situées dans le meilleur territoire du Bedfords- 
hire, etc. (i). 

Le passif des faillites des fermiers, écrit, 
du Gambridgeshire , J. Page , s'élève à soixante- 
treize mille livres sterling ( un million sept 
cent cinquante-deux mille francs) , sans aucun 
dividende pour les créanciers (2). Dans ce voisî- 

(i) Agricultural state of the kingdom, etc. , partie 
première, pag.,24* 
(2) tbid, pag. 35. 
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iiâge^ ajoute le docteur N* Thompson^ beau- 
coup plus de tenanciers que je ne puis dire 
ont abatidonné leurs fermes ; plusieurs de ces 
fermes ont été prises par les propriétaires : 
un bien pliig grand nombre sont restées abso- 
lument inoccupées. A peu de milles de I^ong- 
Stowe, c'est-à-dire dans les paroisses de Crox- 
toû , Eltisley, Joselaiid , Jelling , le Grans- 
dens, le Hatleys, on suppose qu'il existe plus 
de huit mille acres inoccupés ,* et l'on s'attend 
à en voir de jour en jour abandonner davan- 
tage (i). Nos prisons, dit John Mortlock, sont 
remplies de fermiers, autrefois respectables , et 
à peine un propriétaire peut obtenir d'en être 
payé (2). Thomas Briggs ajoute que dans sa 
paroisse plusieurs fermes sont abandonnées par 
les tenanciers. J'ai été obligé, dit-il^ de pren- 
dre en main l'exploitation d'une des miennes ; 
il en est trois, faisant ensemble sept cents acres, 
qui ^ont dans ce moment entièrement incultes : 
ai the présent iime Ijing intireljr waste (3). 
Les lettres du Cornwal renferment ,4es dé- 



(i^ Agrîcuhural state of the kîngdom, etc. , partie 
première , pag. 35. 

(2) /6irf,pag. 37. 

(3) Jbidy pag. 42. 

Cens. Europ. ~ Tom. VIL 4 



5o De la multiplication 

tails semblables. John Wallis annonce que le§ 
fermiers peuvent trouver à peine dans leurs ré- 
coltes les moyens de payer les taxes, et que con* 
séquemment les rentes ne sont point payées. 
Les fermiers découragés, ajoute*t-îl, négligent 
leurs terres, et ceux qui nont que les capitaux 
employés à la culture , sont indifférens aux con- 
séquences de leur négligence , . parce que ces 
capitaux ont perdu la moitié de leur valeur (i). 
La société d'agriculture de Cornwal , écrit le 
président vde cette société, peut établir que la 
détresse qui pèse sur toutes les classes engagées 
dans l'agriculture , est bien au-delà de tout ce 
qui , jusqu a ce jour , était venu à la connaissance 
de la société ; le projM^iétaire est dans la misère, 
parce qu'il ne reçoit point de rente; le tenan- 
cier, parce qu'il ne peut pas vendre sa récolte; 
et l'ouvrier, parce qu'il ne trouve pas d'emploi. 
Si Ton n'y porte remède , non-seulement un 
grand nombre d'individus en soufli:iront, mais 
les taxes ne pourront pas être payées (a). 

Miles Bowker écrit du DorsetGJiire : La.dé* 
tresse des fermiers est ici tellement grande^ 

(i) Agricaltural stale of the kiogâom, etc., partie 
première , pag. 53. 
(2) Ibid. 
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Wil leur eât impossible de payer la rehie , les 
taxes et leurs ouvriers, sans prendre sur lecâ-^ 
{)ital nécessaire à l'exploitation de leurs fermes, 
capital qui dans ce moment ne trouve pas d'àç'- 
^uéreurs. ... Il y a environ cpiatreans que j ai àé^ 
Jboursé treize cents , livres sterling (3i2 mille 
francs) potir éieverun troupeau de mille méri»* 
nos , acquérir et améliorer cent cinquante acres 
de terre tenus à vie, et mettre en'vaieùr mille 
acres de plus de felme ; et cette âomme , par des 
pertes et {ar la diminution dé la valeur du cd:^ 
pital , est k moitié consomimée* S'il était né- 
cessaire de vendre le capital , il ne me rappoD* 
terait pas autant de couronnes (écufe) qullm'ft 
coûté de livres sterling f quoiqu'il soit notoire 
que je fais le labourage' à plus bas prix que les 
fermiers voisins , et que j'aie vécu avec moins 
d'un pour cent du capital. Mes ea£sins, au lieu 
d'aller à l'école, sont devenus ouvrji^rs et 1^ 
boureurs, et plus nous nous épuisons de travail, 
plus nos pertes deviennent con^dérables. Il y 
a déjà pluMËurs semaines que j'ai" abandonne 
4eux .de mes fermes; une seule personne s'est 
présentée pour voir l'une et l'autre, et il pa- 
rait probable que nul ne voudra s'en charger ( i ) . 

(i) Âgricultural state of the kiDgdom , «tc.> pârtip 
première , pag. 76 , 76. 
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I U est venu à ma connaissance ^ écrit Isaac 

Royer, du comté d'Essex, que plusieurs fer- 

I miers n'ont pu se sauver ni par leur industrie , 

ni par leur application. Les calamités sont si 
grandes et ci nombreuses, qu'il faudrait un vo- 
lume considérable pour les contenir. Là où 
une diminution de rente a eu lieu , la ruine des 
•fermiers est retardée, mais elle n'est pas pré- 
venue (i). Je n'hésiterai point à dire, ajoute 
John Vaisey du même comté , qu'un tiers des 
possesseurs ( qui n'ont pas d'autre source de 
revenu ) , aussi loin que s'étendent mes con- 
naissances dans le pays , sont insolvables dans 
ce moment (2). 

On écrit d'un autre comté, d'Huntingdon- 
shire , que la misère des fermiers est extrême. 
La paroisse d'Atley Saint-George, dit un des 
propriétaires , est composée de neuf cents 
acres; une grande partie est en pâturage; 
environ trois cents acres sont sans fermiers ; 
trois cents sont dans les mains d'un fermier; le 
surplus est occupé par le propriétaire, parce 
qu'il n'a pas trouvé à l'affermer. Quelques pa- 



(i) Agricultural state of the kingdom, etc., partie 
première ^ pag. 87, 
(a) Ibid^ pag. 
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roissés du voisinage restent presque entière- 
ment sans culture ; d'où il résulte une grande 
détresse , parce que les ouvriers manquent de 
travail : Some parùhes in the.jieighbourhood 
are almost wholljr uncultwated^ andgreatdis* 
tress pres^ails f front the lahourers not having ï< 
în theirpower to procure anj work (i). 

Dans le comté de Kent ^ il est des paroisses 
où la seule taxe de§ pauvres monte presqu'au 
niveau de la rente (2). C'est encore pire dans 
quelques parties du Lancastshire. La détresse • 
des fermiers, écrit M, W,Whileside,se montre 
de tous les côtés : plusieurs sont incapables de 
payer les dépenses les plus urgentes, ce qui les 
oblige à suspendre leurs paiemens ou a faire 
banqueroute. Leur misère e^ telle , qu'ils n'ont 
pas le moyen de se procurer xakrxïie les choses 
nécessaires à la vie,.,.. Je pense que des remè- 
des puissans doivent être promptement adoptés^ ' 
ou que la race actuelle des fermiers sera rui- 
née. Une diminution de rente ( autant que mes 
faibles moyens me permettent d'en juger ) se-? 
rait un remède inefficace pour un si grand niai j 

(i) Agricultural state of thé kingdom, etc. , |>art44? 
première, pag. n4. 
(2) Ihid 9 pag. 140. 
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parce que, quand même on déchargerait les fei> 
xniers delà rente entière , il y en aurait encore 
peu qui pourraient vivre : j4s s^ery few far^ 
mers could Uve, ifthey wére exonérated/rom 
the xvhôle rent ( i ). 

George Tennîson écrit du Lincolnshire que 
les récoltes ont été bonnes; mais que le pro- 
duit en est enlevé par les impôts , par la taxe 
des pauvres ou par les ouvriers. Les fermes , 
ajoute-t-il , sont ainsi devenues de nulle valeur, 
partout où l'on ne peut pas élever des trou- 
peaux (2), Turnet , de la même province, dit 
que plusieurs fermiers ont consommé leurs 
Câ|^taux; que d'autres, en trè&-grand nombre , 
ont fait, fiiillite ; qu'il ne se fait plus d'amélio^* 
ration^ , et que les fermes sont généralement 
négligées (3). Thomas Pilly ajoute que dans 
V peu de temps les taxes ne pourront plus être 
payées, et que lés fermiers , au lieu d'employer 
et d*assistér les pauvres , auront bientôt besoin 
d'être secourus eux-mêmes : je suis fâché de le 

(i) Agricultural state of the iiiigdom , etc. , prtie 

première, pag. 144 9 i45. 

(2) Jbid.'j^g. i53, 

(3) Jbld^^aQ, t55. 
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dire , continue-t-il^ mais un grand nombre sont 
déjà dans ce cas (i). 

Dans la comté de Monmouth^ les cultiyatems 
paraissent être encore plus écrasés par les taxes 
que dans les autres. Plusieurs fermiers^ écrit 
un magistrat^ M. J.-H. Moggridge, ont, avant 
la moisson, vendu tout le blé quils avaient à. 
vendre, pour payer les taxes des pauvres et xlu 
roi ( to pajr parochial and Kings taxes ) , et ils 
n'ont rien conservé pour payer les taxes ou la 
rente de la moitié de l'année courante. Plu- 
sieurs doivent déjà des arrérages considéra- 
bles, particulièrement pour la taxe des pauvres 
-et des routes. Le défaut considérable et tou<- 
jours croissant de travail, la misère des tenan-r 
ciers et de leurs fsimilles ruinées, le désespoir 
qui se manifeste dans la contenance et dans les 
* discours d'un grand nombre , les allusions à la 
résistance aux lois , et les tentatives faites pour 
la justifier , les multitudes traînées devant le& 
magistrats pour le non -paiement des taxea 
( multitudes qui excèdent le nombre de cent eu 
même temps et d'un seul lieu ) , le ton et l'e*^ 
prit du pays, me font craindre que, lorsque les 

(i) Agricultural state of the kingdom, etc. , partie 
première, pag. 1 57. 
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ouvriers cesseront d'être employés aux travaux 
publics déjà bien avancés^. il ne soit difficile 
de maintenir la tranquillité publique. Cette opi- 
nion est celle des personnes qui ont le plus de 
rapports avec la classe opprimée, et de ceux 
qui, conjointement avec moi, exercent les 
fonctions d'officiers de paix. 

Dans une seconde lettre, le même magistrat, 
après avoir annoncé quelques violences causées 
par une excessive misère, ajoute : Dans le seul 
voisin^e de la ville de Newport , j'en suis bien 
informé , les bieijis de près de deux cents perr 
sonnes doivent être vendus pour le paiement 
de la, taxe des pauvres, si elles ne la paient pas 
dès demain. Les fermiers de ces environs, 
continue-t-il, sont maintenant dans l'habi-r 
tude d'abandonner leurs maisons, après avoir 
vendu aussi clandestinement qu'ils le peuvent 
ce qui leur reste de leur capital ou de leurs au^- 
très propriétés. .,• La souffrance est presque 
universelle, et l'anticipation terrible. (i). 

' Les magistrats , les fermiers , tenanciers ou 
agriculteurs de trente paroisses du même comté 
se sont réunis ( le 19 mars 1816 ) ^ et il a été 
■ ■ ... , 

(1) Agricultural state of the kingclom, etc. , partie 
première , pag. 17$, 1^5, 
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unanimement reconnu^ i^. que les fermiers et 
possesseurs de terres dans ce pays sont accablés 
par une misère sans exemple et toujours crois- 
sante^ 2®, qu'en conséquence plusieurs fer- 
miers ont été déjà ruinés^ et que leur capital 
a été vendu^ par suite d'exécutions judiciaires^ 
jpour le paiement des rentes et des taxes ; que 
plusieurs autres sont menaces du même sort ^ 
et que ceux qui restent encore vivent ^ur leurs 
capitaux qu'ils sont obligés de retirer de la cul- 
ture des terres j 3®. que le prix de vente de tout 
le produit disponible des fermes du voisinage, 
n'est pas . suffisant pour acquitter les frais det 
culture, les contributions , la taxe des pauvres 
et autres charges publiques qui doivent être 
payées avant aucune rente ; 4^. que le prix du 
blé et les autres produits des fermes n'est pas 
plus élevé qu'avant la guerre de 1795, et que 
les taxes sont près de cinq fois plus fortes ; 
5*». que , sans un remède prompt et efficace , la 
ruine générale des fermiers , la perte de la 
rente pour le propriétaire , et le non-paiement 
des taxes au gouvernement, ne pourront man- 
quer d'arriver ; que la terre cessera d'être cul- 
tivée ( comme cela a déjà eu lieu en partie ) , 
et que la disette, sinon la famine, en sera la 
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conséquence y etc. (i). Ce tableau du comté de 
Monmoth est terminé par une lettre d'Edward 
Berry , qui finit par cette phrase : Je puis har- 
diment affirmer que y si les rentes ne sont pas 
diminuées de près de moitié y et les baux con- 
sentis pour vingt-un ans , le reste de ceux qui 
tiennent les propriétés les abandonneront ou 
seront ruinés. Ainsi , le comté de Monmouth 
ne présentera plus qu'un vaste désert : Thus 
the coimijr of Monmouth will présent a vast 
desart (2). 

Le poids des taxes n'est pas moindre dans le 
comté de Norfolk. La détresse des' fermiers , ' 
écrit Wm. Diball^ est au-delà de ce que je puis 
dire : plusieurs qui ont déboursé des sommes 
considérables pour améliorer leurs fermes, en 
ont été chassés sans un shelling , n'ayant pas 
pu payer leurs rentes. L'état de détresse de ce 
comté , dans lequel je réside , est tel que je ne 
connais aucun remqde qui puisse y apporter 
quelque secours : une faible diminution des 
rentes et des taxes ne serait pas sufiisante ; et , 
avec les charges qui pèsent actuellement sur 

(i) Agricultural state of the kiogdom , etc. , partie 
première, pag. 177 , 178. 
(î^) /W^j pag. 184, 
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l'agriculture , et au prix où se trouve le blé, je 
considère la meilleure terre comme ne valant 
pas la peine d'être cultivée,: Ida not considet 
es^en good Umd to be worth occupjring. Cepen- 
dant^ ajonte-t^il^ si l'on ne met promptement 
ordre à cet état de choses^ je crains que les 
conséquences n'en soient terribles. Je crois 
que les huit dixièmes au moins des possesseurs 
actuels ne pourront pas tenir leurs fermes 
encore deux années sans quelque grande révo- 
lution ; et il parait digne de considération de 
savoir comment il sera possible de - maintenii* 
les pauvres en paix (i). 

En voilà suffisamment » sans doute ^ pour 
établir que les pauvres, les gens a pensions et 
les gens à places peuvent se multiplier comme 
les sauterelles qui formaient une des sept plaies 
d'Egypte , et dévorer à eux seuls les produits 
du sol dont ils ont couvert la surface. Nous 
aurions pu rapporter un bien plus grand nom- 
bre d'exemples ; nous aurions pu citer le comto 
de Northumberland dans lequel se trouve tel 
district où, sur milltf deux cent trente fermiers, 
il en est plus de mille <^ui payent les taxes, non 

(i) Agricultural state of tbe kin^dom, etc., partie 
première , pag. 1 87- igo. 
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sur leurs jjrofits, mais sur leurs pertes (i) j le 
Sommerset dans lequel il est des districts qui 
ne peuvent pas payer les trois quarts des dîmes 
ou des autres taxes , avec le prix de leur h\é 
et de leurs troupeaux (2) ; le comté de Suffolk , 
enfin , * d'où l'on écrit , après avoir tracé ua 
tableau énergique des misères qui accablent les 
agriculteurs^ que, sans un remède prompt et 
radical, le royaume sera dans peu entraîné 
dans une- ruine et dans une destruction géné- 
rales , et ne présentera plus à ses habitons qu'un 
désert inculte et sauvage (3). Mais des cita- 
tions plus nombreuses fatigueraient nos lec- 
teurs sans leur donner plus de; lumières. 

Les classes qui dévorent en Angleterre les 
produits de l'agriculture sont principalement 
les pauvres et les gens d église. Les premiers en 
prennent une part sous le nom de taxes, les 
seconds en prennent une autre sous le nom de 
dîmes. Les gens à places ou à pensions pren-i 
nent aussi la leur; mais ceux-ci vivent et se 
multiplient spécialement au moyen de ce qu'ils 

(i) Agricultural state of the kingdom, etc^ partie 
ipremiëre , pag. 240. 

(2) Ibid^ partie deuxième , pg. 4. 

(3) Ihid^ pag. 26. 
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enlèvent aux autres branches de l'industrie. En 
i8i5 , la part qu'ils en prenaient était d'envi- 
ron un milliard sept cents millions de francs : 
ces valeurs se répartissaient entre eux dans une 
proportion plus ou moins forte. M. Say (i) 
pense qu'on ne s'éloignerait guère de la vérité 
en annonçant que le gouvernement ( c'est-à- 
dire^ la foule immense des gens à places ) con-* 
somme la moitié des revenus qu'enfantent le 
sol y les capitaux et l'industrie du peuple an- 
glais. Qu'dn ajoute à cela ce que consomment 
les pauvres , les gens d'église , l'entretien des 
routes^ et toutes les charges locales, et l'on 
verra ce qui reste aux propriétaires ou aux in- 
dustrieux de quelque classe qu'ils soient. 

Rien , ce nous semble , ne prouve mieux 
l'énorinité des consommations des gens à pla- 
ces oii à pensions que l'étendue de l'industrie 
anglaise , le travail opiniâtre auquel se livrent 
les hommes laborieux de cette nation , l'écono- 
mie qu'ils apportent da^s leurs .dépenses per- 
sonnelles y et l'état de détresse dans lequel ils 
se trouvent continuellement. Suivant l'écri- 
vain que nous venons de citer , « la nation an- 

(i) De TAngleterre et des Anglais j par J.-B. Say, 
pag. 16 , deuxième édition. , 
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glaise en gênerai, sauf quelques favoris de la 
fortune , est obligée à un travail opiniâtre i 
elle ne peut pas se reposer. On ne voit pas en 
Angleterre , dit-il, d'oisif de profession ; on y 
est remarqué dès qu'on a lair désoccupé, et 
qu'on regvde autour de soi. Il n'y a point de 
ces cafés , de ces billards remplis de désœuvrés 
du matin au soir, et les promenades y sont 
désertes tout autre jour que le dimanche ; cha-^ 
cun y court abs<wbé par ses affaires. Ceux qui 
mettent quelque ralentissement dans leurs tra- 
vaux , sont promptement atteints par la ruine } 
et l'on m'a assuré à Londres que beaucoup de 
familles , de celles qui avaient peu d'avances , 
sont tombées dans les derniers embarr^'peD*« 
dant le séjour des souverains alliés , parce que 
ces princes excitaient vivement la curiosité, 
et que , «pour les voir , on sacrifiait quelquefois 
ses occupations plusieurs jours de suite (i). » 
Cette prodigieuse activité ne sauve pas la 
classe industrieuse de la misère , parce que les 
gens à places ou à pensions sont encore plus 
avides que les industrieux ne sont laborieux. 
c< Chaque consommation, chaque mouvement 
pour ainsi dire est soumis à une taxe : aussi un 

(i) De l'Angleterre et des Anglaîa , pag. 21. 
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Anglais qui a un commerce , si le capital qu*il 
emploie n^ lui appartient pas y et s'il est obligé 
d'en payer Tintëréty ne peut soutenir sa famille. 
Une terre ^ un fonds placé > qui partout ailleurs^ 
suffiraient pour procurer de T^sance sans tra*- 
vail, ne suffisent point en Angleterre pour 
faire vivre leur possesseur : il faut encore , s'il 
ne les fait pas valoir lui-même ^ qu'il exerce 
un talent > qu'il concoure soit en chef , soit en 
sous ordre y à une autre entreprise (r). n 

On a vanté quelquefois la liberté dont jouit 
le peuple anglais/çt peut^-être noiK est-il ar- 
rivé de tomber à cet égard dans l'erreur com- 
mune. Il nous semble qu'on s'est mal entendu 
quand on a parlé de cette nation et de sa li- 
berté. £n Angleterre^ comme dans presque 
tous les pays» il y a deux peuples : celui qui vit 
sur rindustrie d'autrui , et celui, qui ne vit que 
sur son travail. Le premier peut se dire libre : 
il est parfaitement organisé pour imposer et 
pour percevoir les tributs âur lesquels son exis^ 
tence est fondée: il a des assemblées qui délir 
bèrent , soit sur ce qu'il a besoin de percevoir, 
soit sur la manière dont ildpit le percevoir (2) ; 

(i) De l'Angleterre et des Anglais , pag. 19. 

(a) Voyez le tome v du Ceos. £urop. ^ p. to5 et suîv. 
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îl a, sur tout le territoire, des receveurs chargés 
delà perception , des soldats ou d'autres^ agens 
pour forcer les tributaires récalcitrans j en cas 
de besoin , la partie organisée peut appeler à 
son secours la paiiie qui ne Test point , et lui 
distribuer la prodigieuse quantité d armes qui 
encombrent ses magasins. Les individus qui 
cultivent la terre , ou qui exercent tout autre 
genre d'industrie, sont libres dans ce sens, que 
nul ne peut les arrêter ou les gêner dans leur 
travail, et qu'ils peuvent impunément prendre 
la fuite ; mais ils sont entièrement ^ esclaves 
dans ce sens qu'ils ne s'appartiennent pas, et 
que les produits du sol qu'ils cultivent, ou de 
l'industrie qu'ils exercent, peuvent leur être et 
leur sont même régulièrement enlevés à me- 
sure qu'ils prennent naissance. Dans ce sens, 
on peut dire que les industrieux Anglais sont 
les hommes les plus esclaves de l'Europe , par 
la raiéon que, de tous les maîtres, les leurs 
sont ceux qui sont organisés avec le plu& de 
science et le plus de force. La sécurité des es- 
claves travailleurs est presque toute dans l'in- 
térêt des maîtres, puisque ceux-ci sont les 
seuls qui profitent du surcroit de production 
qui en résulte. 

Ce qui constitue en effet la liberté; ce n'est 
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J)as de pouvoir seulement exercer ses /acuités , 
sans obstacle, c'est de pouvoir les exercer à 
son profit. Il était à Rome dei^ esclaves qui cul-* 
tivaient les arts ou les sciences ; et leurs maî- 
tres, bien loin d'en gêner, en encourageaient 
au contraire l'exercice j mais aussitôt que ces 
esclaves avaient créé un produit, les maîtres 
étaient là pour s'en emparer et pour en jouir. 
Il y avait aussi des esclaves qui se livraient 
aux travaux de l'agriculture ; mais les produits 
des champs qu'ils exploitaient étaient consom;»' 
ratés par leurs maîtres. Les esclaves travailleurs 
de l'Angleterre sont précisénient dans le même 
cas : ils ne peuvent pas dire qu'ils s'appartien- 
nent, puisque le produit de leur .travail est 
consommé par d'autres; et si la propriété d'une 
chose consiste dans la faculté d'en percevoir et 
d'en consommer les produits sans rien donner 
en échange, les pauvres, les gens à places ou 
les gens à pensions, sont, à peu de chose près, 
en Angleterre, les vrais propriétaires du sol et 
des hommes qui le cultivent. 

Les agriculteurs anglais commencent, quoi- 
que lin peu tsuj-d , à s'apercevoir de ces vérités. 
La taxe pour les pauvres, écrit M. Taylor, est 
le plus gr^^nd de tous nos maux; elle est un 
mal à l'accroissement duquel nulle limite n'est 
Cens. Eurvp.'—To^. VIL 5 
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fixée ^ et qui (à moins qu'il ne soit arrêté à 
temps) fera^ dans quarante ans d'ici ^ du pro« 
priétaîre nominal d'une terre un simple ad- 
ministrateur d'un bien des pauvres (i), M. Wal- 
ter Forbes ajoute qu'il ne se permettra pas de 
juger si le système actuel est nécessaire ; mais 
qu'en admettant qu'il le soit en effet, il ne crain*- 
drapas d'annoncer que la propriété foncière du 
royaume est à la veille de changer de mains , 
danà une étendue dont on n'avait pas eu 
d'exemple : the landed propertjr oj this kingf 
dont is on the eçe of ckanging hands ta an 
extent heyond ail former example (2). Nous 
avons vu précédemment que le bien des pos- 
sesseurs était vendu pour payer les taxes des 
pauvres et du roi , et que les prisons étaient 
remplies de débiteurs insolvables , ce qui sem- 
blerait prouver que nous nous sommes trom- 
pés, quand nous avons dit que les industrieux 
Anglais étaient des esclaves travailleurs qui 
avaient la faculté de prendre la fuite. 

Il est des gens qui s'imaginent que la partie 
laborieuse de la nation anglaise pourra se sous- 

(i) Agricultural state of the kicçdom, etc. , partie 
première , pag. 71. 
(2) Jbid^ pag. 127. 
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traire àTeiploitation , au ntioyen cTune réforme 
parlementaire y d'une révolution ou d'une ban- 
quercmte. De toutes les chimères , celle-là est 
assiurément Idt plus vaine. Une réforme parle- 
mentaire ne serait que la désunion ou la dé- 
isorganisation des gens à {daces et des gens à 
pensions ^ et I^uuîoh ou l'organisation de ceux 
qui les nourrissent dli produit de leur travail : or, 
comment péut-on s'imaginer que des lîommes 
qui ne vivent que par la force de leur union , 
consentiront k se désunir et à laisser former 
une organisation dont le but unique serait de 
les &ire mourir de £aim? Qu'aurait-on dit si 
les esclaves de Rome s'étaient présentés devant 
leurs maîtres^ pomr leur demander la dissolution 
du sénat ou des comices , et la permission de 
se mettre à leur pls^ce? lies pétitions que pré- 
sentent aux jeurs une partie des habitans d'An- 
gleterre, sont-elles beaucoup plus sensées? 

Une révolution dans l'intérêt de la classe 
industrieuse est moins probable encore qu'une 
réforme. H peut y avoir en Angleterre tlès sé- 
ditions, des révoltes, des massacres; mais 
les maîtres pesteront les maîtres, et les indus^ 
trieuxjf de quelque classe qu'ils soient , achève^ 
ront de perdre le peu de sûreté dont ils jouis- 
sent encore. Quant à la banqueroute, elle est 
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tout aussi chimérique qu'uae révolution utîle^ 
^ Les gens à places perdraient la moitié de leur 
armée s'ils licenciaient les gens à pensions ; 
ce sont d'utiles auxiliaires qu'ils se garderont 
bien d'envoyer dans le camp ennemi. Cesauxi-* 
liaires^ il est vrai, coûtent beaucoup; mais 
qu'importe ! n'est-ce p9S aux dépens des ïhr* 
dustrieux qu'ils vivent , et les gens à places en 
sont-ils bien moins nourris? Si l'on doutait de 
l'impossibilité d'une révolution utile et d'une 
banqueroute, il suffirait, pour en être con«* 
vaincu , d'examiner les mœurs , les forces et 
l'organisation de la partie de la population qui 
vit sur les capitaux et sur le travail de l'autre* 
Le premier effet de la taxe pour les pauvres 
a été, comme ixous l'avons vu , de &ire pren- 
dre à cette classe un accroissement prodigieux ; 
le second , de lui inspirer du dégoût pour le 
travail et pour l'économie , et de lui dcmner 
, ainsi tous les vices qu'enfimtent la fainéantise 
et la misère; le troisièn^ de lui faire consi- 
dérer tous les biens du pays comme une pro- 
priété à laquelle elle a un droit incontestable, 
ou de répandre cet esprit de prétendue égalité 
qui forme un des élémens les plus acti& de la 
démagogie, et qui finît toujours par enfanter 
le despotisme militaire. 
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. Le travail est le premier besoin de l'homme , 
parce que ce n'est que par lui que les hommes 
peuvent exister; mais le travail n'est point un 
plaisir par lui-même , au moins pour le plus 
grand nombre ; il n'est qu'un moyen de vivre 
ou de se procurer des jouissances. Ldrs donc 
qu'iLest possible d'obtenir la fin^ sans le secours 
* du moyen , il arrive que le travail cesse ; cette 
possibilité est produite par la taxe pour les 
pauvres. Les individus qui peuvent vivre et se 
multiplier sans rien faire , ne prennent pas 
beaucoup de peine : pour un mendiant , l'oisi- 
veté est la première des jouissances; c'est à 
celle-là qu'il sacrifie toutes les autres. Aussi de 
toutes les plaintes formées par les cultivateurs 
anglais 9 celle*ci est-elle une des plus com- 
munes. Us se plaignent beaucoup aussi que 
cette taxe engendre le vice et la dépravation. 
Nous avons déjà fait de si nombreuses cita- 
tions , que nous n'en ferons ici qu'une seule , 
et nou^ renverrons à Touvrage même les lec- 
teurs qui seront curieux de connaître un plus 
grand nombre de fiaiits (i). 

(i) Agricultural slate of the kingdom, etc., partie^ 
première, pag. 25, 60, 68, i3c^, 221, 256, a62jet 
partie deuxième > pag-. 5, f4> 25. 
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M. Thomas Coburn rapporte que y pendant 
l'hiver, des ouvriers qu'il désigne , venaient ré- 
gulièrement travailler à neuf heures^ et s'en al— 
loient à trois. Je leur représentai, dit-il, que 
les lois du pays m'obligeant à les QÔurrir euK 
et leurs familles , ils devaient en retour , ponir 
me mettre à même de les faire vivre , travailler 
ie même nombre d'heures que les autres ou- 
vriers, ils me répliquèrent que , pour moi ni 
pour qui que ce fut , ils ne voulaient pas tra- 
vailler plus tard que trois heures. Je les citai 
donc devant le magistrat, M. Hide, qui leur 
dit que leur devoir était de travailler pendant 
f hiver, depuis le point du jour , jusqu'à la nuit , 
et que , s'ils ne travaillaient pstô ainsi , il les 
enverrait en prison. Us reçurent Cette menace 
avec mépris , et répliquèrent que, si on les en- 
voyaient en prison ( ce qui leur était fort in- 
différent) , la paroisse nourrirait leurs familles : 
this ihey treated with contempt, and said , « if 
thej went to prison ( which was a matter oj 
indifférée to them) the parish musi inaiiUain 
theirfamilies (i). 

On connaît les vices de la basse classe de la 



(0 Agricultural state of the kingdom, etc., partie 
première, pg. 256. 
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nation anglaise ; on sait que , de l'aveu même 
des écrivains de cette nation , il se commet 
plus de crimes chez elle que chez toutes les 
autres nations de Ji'Europe ensemble ; mais ce . 
qu'on ne sait pas aus3i-bien f c'est que la miil^ 
titude immense qui vit , au moyen de la taxer 
despativres, quoique avilie par l'habitude de re- 
cevoir l'aumône (1), n'^n considère pas moins 
le soi du pays comme une propriété dont elle 
a 4e droit de consommer les fruits. Us n'ont 
oublié y dit le docteur Ma€({tieen , ni la doc- 
trine de légalité , ni lés droits de l'homme ; ils 
les chérissent au contraire avec passion , et n'y 
renoncent qu'avec répugnance. Ils considèrent 
leurs paroisses respectives comme leur héri- 
tage; ils croient avoir le droit d'y recourir à 
la moindre infortune réelle ou imaginaire , et 
quelle qu'en soit la cause. Si leur demande ne 
leur est pas immédiatement accordée , ils vo-- 
lent' chez le magistrat le plus voisoin, qui est 
ordinairement le curé de la paroisse , et en ob- 
tiennent un ordre pour l'inspecteur (i). M. John 
Béresford écrit dans les mêmes termes : U y a 

, , I ■.II » ! I II» I ,1 » , ■ ■ M il ■— — I Il » ■> 

(t) Agriculturâl state of the kiogdom ,. etc. > partie 
première. 

(2) Ibidj pag. ^5. 
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plusieurs années , dit-il , qu'il était hoateux de 
recevoir lés secours de la paroisse; mais ce sen- 
timent est malheureusement disparu : les ou^^ 
Triers pauyres paraissent croire maintenant 
qu'ils ont un droit aussi incontestable aux se-^ 
cours de la paroisse qu'aux salaires qui sont le . 
prix de leur travail, et ils les réclament avec 
la même confiance (i), 

Quelque extraordinaire que puisse nous pa-< 
raître cette manière de voir des pauvres de 
l'Angleterre , elle est si naturelle à lesprit hu-^ 
main , que le temps , bien loin de la détruire , 
lui donnera toutes les forces de l'Habitude et dea 
préjugés. Elle est ou sera , tôt ou tard , partais 
gée par tous ceux qui vivent sur le bien d'au-» 
trui; et l'époque n'est peut-être pas bien éloî-« 
gnée où les mendians mangeront aussi les 
peuples en vertu du droit divin (2). Or, qqe 
l'on songe maintenant au nombre immense 
d'individus qu'alimentent les 38o millions dont 
se compose la taxe des pauvres : qu'on songef 
aux habitudes , aux vices , aux idées dont cette 

*""""' ' ' ' ' - ' ■ " - " ■ ' ' ' m> *• I I. . 1 , 1 ■ ■ I ■ ■■■ I ■ I . I , I 1 .^ j ■ ■ 

(1) Agricultural state of the kingdom , etc. , partie 
première , pag. 60. 

(2) La dime, dans les pays ou elle existe encore, cs^ 
perçue en vertu des lois divines, 
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population est imbue; qu'on ajoute k cette 
force celle d'une multitude non ipoins considé^ 
rable de gens à places et de gens à pensions^ 
tous vivant sur les biens ou sur l'industrie dW 
trui, et pouvant employer tout leur temps ^ 
toute leur capacité , toute leur force à se soute- 
nir , tandis que la partie laborieuse qui ali- 
mente cette multitude du produit de ses sueurs^ 
n'a pas un moment à donner a sa défense , et 
qu'on se dise par quel moyen cette dernière 
classe pourrait se soustraire à l'asservissement. 
Si le chef d'une armée , qui aurait acquis 
quelque influence , appelait tout à coup autour 
de lui la foule des mécontens en leur promet- 
tait la liberté et ï égalité, il pourrait peut-être 
renverser leschefe de l'administration actuelle^ 
et substituer le despotisme militaire à l'olygar- 
chid qui est en possession du pouvoir. Mais 
que gagnerait à cela la partie industrieuse de 
la nation? Quand les pauvres qu'elle alimente 
seraient couverts d'habits rouges ou bleus ^ en 
faudrait-il moins les nourrir, et seraienHls 
beaucoup plus traitables quand chacun d'eux 
aurait un sabre ou une baïonnette k la main ? 
Ce serait une déplorable révolution que celle 
qui consisterait à substituer des casernes k des 
Itt^isofts de travail^ et des lieutenans généraux 
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eu de$ marédbaux à des $inécurîstesdune autre 
6$pece. U serait même très^obdble que celui 
qui viendrait ainsi proclamer la liberté et Vég^t- 
Uté, sans fiiire croître ua graiti de hlé de jlus 
dans le pays^ ferait alliance ayec les premieis 
mangeurs, et que la classe industrieuse aurait à 
nourrûr tout à la fois les anciens et les pou- 
Teaux parvenus^ . 

Nous avons dit, en commençant, que la^ 
population s'élevait toujours au niveau des 
moyens de subsistance , et tendait même 
a les dépasser ; qu'en étant à une partie 
d un peuple des moyens de subsistance et en 
Jes donnant à use autre, oh diminuait les forces 
de celle-là , ou Ton en arrêtait l'accroissement, 
et l'on augmentait, duis la même proportion , 
les farces de celle-ci ; que le déplacement des 
subsistances , n'en augmentant pas la quantité, 
ne pouvait point augmenter la population ou 
l'empêcher de décroître; enfin , que , lorsqu'on 
donnait k des pauvres, à des gens à places ou 
à tout autre classe d'individus, les moyens de 
vivre ou d'ékvwdes famillies, on arrêtait l'ac- 
croiâseaielit de la classe laborieuse, et l'on 
substituait uifie race oisive et inunorale à une 
population active et vertueuse. , 

Ces propositions ayant été prouvées par de» 
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faits incontestables^ chacun peut en déduire les 
conséquences qu'il croit utiles à ses intérêts. 
Ceu3t qui veulent vivre sur le travail d'autrui 
doivent faire multiplier les places et grossir les 
salaires* : -car plus il y aura d'employés , plus 
ils prendront sur les revenus d'autrui ^ plus aussi 
ils pourront se multiplier^ plus ils acquerront 
de force. Si le pays qu'ils habitent a des assem- 
blées représentatives ^ ils doivent Eure leurs 
eSbrts pour les envahir , parce qu'ils pourront 
ainsi mieux veiller à leiirs intérêts, c'est-à- 
dire , défendre et grossir leurs salaires* Ils 
doivent aussi , autant qu'ils le peuvent, se faire 
livrer les capitaux de ceux qui en ont , et , 
après les avoir consommés, en faire payer 
largement le revenu à la classe indu^rieuse ; 
c'est un moyen excdlent .pour aâàiblîf oette 
clas^ , et pour fortifier la leur. Un ^ensioa*^ 
naire avec lequel iib partagent est u« ami tour* 
Î0urs disposé à les secourir; un capitaliste 
dont ils prônent régulièrement les revenus , 
est un adTersaire qu'il faut vainciie tmis les 
jours, fis doivent enfin, aulanl; que possible, 
faire multiplier la tà^se des pauvres, dette 
classe , quand die est ânmbrei^e , peut leur 
être d'une grande utilité. £Ue est um ^ponyaO'^ 
tail qui dispose toujours à la sonmii»ion la classe 
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qui Falimente. Qu'on la lui fasse voir en ta^ 
multe , ou qu'on la lui montre enr^imentée 
et couverte d'habits ronges ou Ueus , l'effet en 
est constamment le même. 

Les hommes qui veulent vivre sur leurs re- 
venus , et ne pas les laisser consommer par 
d'autres , doivent suivre une marche contraire : 
il Êiut qu'ils donnent de leurs biens la part la 
plus petite qu'il est possible : le comUe de la 
perfection serait de ne rien donner du tout. 
Cette perfection , ils ne doivent pas espérer de 
l'atteindre; mais leurs efforts doivent y tendre 
continuellement. S'ils jouissent d'une repré- 
sentation nationale , ils n'ont rien de plus 
pressé que de s'emparer de ce poste , et d'em- 
ployer ensuite tous leurs efforts àdiminuer, au- 
tant qu'il est possible , le noml)re des places 
et la quotité des salaires. Au lieu de deman- 
der bêtement qu'on proclame comme un droit 
constitutionnel et imprescriptible la faculté de 
faire antichambre pour avoir une plaee , ib 
doivent fa^ en sorte que les salaires des places 
soient tellement réduits , que nul ne puisse 
plus les envier; ils doivent^ en ce point ^ imiter 
ce sage peuple qui a hit , en tête de sa consti- 
tution , la déclaration suivante : 
\ •( Comme; pour conserver son indépendance^^ 
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tout homme libte qui n'a point une propriété 
suffisante 9 doit avoir quelque profession, mé- 
tier, commerce ou ferme qui le fasse subsister- 
honnêtement , il n'est pas nécessaire de créer 
des emplois lucratifs , parce que leur effet or^ 
dinaire est d'inspirer à ceux qui les possèdent 
ou qui les postulent , un esprit de dépendance 
où de servitude , indigne d'hommes libres; 
Aihsi, toutes les fois que les émolumens d'un 
emploi augmenteront au poiitt de le faire dé- 
sirer à plusieurs personnes, il faudra que la 
législature en diminue les profits (1). » 

En réduisant le nombre des placés et en en 
diminuant les profits , on n'aura pas besoin de 
consommer les capitaux des particuliers, et de 
créer ainsi des pensionnaires : une légère con- 
tribution suffira pour payer les dépenses abso-* 
lument nécessaires. Les capitalistes resteront 
donc du côté des industrieux, et n'iront pas^ 
après s'être transformés en pensionnaires, prê- 
ter main-forte à ceux qui voudraient grossir le 
nombre et les bénéfices des gens à places. 

(i) Article 36 de la coostitution de PensilyaDÎe. Les 
dispositions de cet article ont été adoptées dans presque 
tous les Ëtats-Unis. Il en est résulté que tous les impôts 
ont fini par être supprimés , moins les douanes qui suffi-* 
sent aux dépenses du gouvernement. 
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Mais ce serait yaioemeat que les hommes qui 
ne veulent ni vivre aux dépens de personqe, 
ni que personne vive à leurs dépens ^ asjnre— 
raient à la diminution des salaires et du nombre 
des salariés, s'ils alimentaient une classe de 
pauvres ou de mendians , et s'ils ne savaient 
pas prendre l'habitude de veiller euit-mémes 
au maintien de Tordre public (i). Alimenter 
les mendians , c'est établir des pépinières de 
mal&iteurs ou de vagabonds; quand les vaga- 
bonds ou les malfaiteurs abondent , il £iut une 
police pour les surveiller , des soldats ou des 
'gendarmes pour les arrêter , des prisons et des 
geôliers pour les garder , des magistrats pour 
les juger : et^ quand tous ces gens-là sont néces-. 
saires , il £aut les payer. En les payant ils se 
multiplient , et quand ils se multiplient et qu'ils 
deviennent forts , ils exploitent le peuple qu'ils 
devaient protéger : dès cemoment, ce peuple se 
trouve leur tributaire^ et la liberté n'existe plus. 



(i) La maniëre dont on alîmente les pauvres est ëtraa- 
gère à la question ; ainsi , qu'on établisse une taxe pour 
leur distribuer des secours à domicile comme en Angle- 
terre, 01^ qu'on établisse desi impôts pour les faire sub- 
sister dans des hôpiUux, l'effet est à peu près toujours, 
le même. 
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Nota. Dans le second volume de cet ou- 
yrage, nous avons traité de rorgamsation ^o- 
ciale considérée dans ses rapports avec les 
moyens d'existence des, peuples. Si les idées 
que nous avons alors énoncées avaient pu pin*- 
raitre paradoxales à quelque&-uns de poa lec- 
teur$ y nous les invitons à les examiner de nou- 
veau : celles que nous venons de développer 
dans cet article leur en feront mieux sentir la 
vérité. 
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corUenani quelques aperçus i etc. 8i 
de M. S^y mx progrès dci Ig sociale et k la-* 
mélioraUQn des goaver»enieiii5. I/influençe 
que soat destinées à exercer 9ur la pûlitique 
propFiBinent dite les doqtrineç da l'^onomie . 
politique, qu'il a le mérite d'avQir élevé? au 
rang des sciences morales les plus positives et 
les mieux faites > est véritablement immeri@9« 
En attirant nos regards sur le phénomène de 
la production , et en nous portant k envisager 
ce phénomène dans toute son étendue^ Téco- 
nomie politique tend à nous aflfermir par le 
raisonnement sur les véritables voies de la ci- 
vilisation» que nous n'avons encore suivies que 
par une sorte d'instinct , et dont de funestes 
passions nous ont trop souvent détournés. Elle 
nous conduit à reconnaître que tQQî ce qui s^ 
fait dans la société de véritablement utile au 
bonheur des hommes, c'est le travail qui l'opère, 
le travail appliqué au développement de tgute^ 
nos facultés et à la création* de tous les bien^ 
que aos besoins réclament. Elle nous amène à 
voir combien est salutaire la direction que 1^ 
travail donne k notre activité, combien e?t 
pernicieuse celle que lui impriment la rec^ep^ 
che du pouvoir , le goût des conquêtes , toutes 
les pasdons doniinatrices. Le travail détruit 
tout principe d'hostilité entre les hommes , il 
Cens. Europ. — Tom. VII. 6 
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•les réconcilie, il accorde l'intérêt de chacun 
avec l'intérêt de tous; il e^t un principe d'u- 
nion et de prospérité universelles. L'esprit de 
domination, au contraire, divise à la fois tous 
les hommes; il n'élève les uns qu'en abaissant 
les autres; il est un principe de ruine pour 
tous, même pour ceux qu'il fait jouir momen- 

♦ tanément d'une sorte de prospérité. Telle est 
la vérité fondamentale à laquelle conduisent les 
principes de l'économie politique. Or, de cette 
vérité généralement sentie, doit résulter un 
grand changement dans la direction des idées. 
Un nouvel objet s'offre à l'activité universelle t 
les individus et les nations détournent insen*, 
siblement sur les choses l'action qu'ils aspi- 
raient à exercer les uns sur les autres ; le tra- 
vail acquiert la considération et la dignité que 

' perd l'esprit de domination ; il devient la pas- 
sion générale, l'objet fondamental de la so- 
ciété. 

Le premier effet des doctrines économiques 
est donc de placer la société sur ses vrais fon- 
demens, de l'attacher à son objet véritable, 
au travailt Mais ce n'est pas là leur effet unique. 
£n même temps qu'elles présentent l'industrie , 
considérée dans ses innombrables applications, 
comme l'objet naturel des associations hu- 
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maines, elles enseignent les véritables intérêts 
des peuples industrieux , elles montrent quel 
est le régime qui leur serait le plus Ëiyorable , 
et c'est principalement sous ce rapport que leur 
influence sur la politique est grande. Oies at<- 
taquent par la base les systèmes militaire et 
mercantile y et surtout ce régime réglemen- 
taire qui tend à tout envahir et à tout paraly- 
ser; qui tiendrait volontiers toutes nos facultés 
captives; qui prétend en diriger le développe- 
ment ^ en déterminer les opérations; décider 
d'avance sut toutes choses ce qu'il ijaiut croire , 
ce qu'il faut pratiquer; dire comment on doit 
louer Dieu , comment élever ses en£atns ^ com- 
ment écrire^ comment parler, comment se 
taire, comment ensemencer son champ, com- 
ment fabriquer , pomment Êiire le commerce : 
sorte de monstre à mille bras^ qui enchalnq 
étroitement l'arbre de la civilisation , et en 
contrarie de toutes parts le développement et la 
croissance. L'économie politique nous apprend 
que le premier besoin de l'iùdustrie est d'être 
franche d'entraves ; travailler à la régler c'est 
s'évertuer à la détruire; borner le cercle de 
. ses opérations, c'est resserrer celui de ses bien- 
.£aits. Son second besoin est de pouvoir jouir 
avec sécurité du fruit de ses travaux ; elle est 
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amie de la paix autant qu'ennemie de Ul con- ^ 
tràipte , ^t Ton peut U paralyser ien bi ravî&- 
jiant ses produits comxde en Tempêçhant de 
produire. Liberté et sûreté^ voilà donc sa de- 
vise ; il ne lui faut que cela pour prospérer , 
mais il ne lui £tut pas moins que cela ; et on la 
voit constanament s'élever ou décliner selon le 
degré de liberté et de sûreté dont «lie jouit. 
. Ainsi , en m^me temps que les doctrines 
écojQomiques nous conduisent 4 reconnaître 
quel est le véntable objet de la société , elles 
«ous apprennent à voir quel est l'objet ceitain 
des gottveraemens. L'objet de la société ^ c'est 
la production considérée sous te point de vue 
le j^ vaste «t le plufs élevé ; c^elui des gouver- 
nemeos c'est^ en laissant Houte liberté à la 
production ^ de £ùre jouir les producteurs de 
h s&reté <fuii leur est indi^ensable. Tout ce 
qiii ten4 à triHibler la sûreté^ v4>ilà la matière 
et toute la matière des gouvememens. Leur 
action n^e peut aller plus loin. 

De lÀ^ dans la poHtique proprement dite , 
un Rangement fort import^nli et qu'on ne sau- 
i^it tcop &ire remarquer. L'action qile les 
gouvernemens. doivent exercer sur la société , 
n'est plus une adion* directe ^ mais indirecte et 
en quelque sorte négative^ Leur t^çbe n'est pas 
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de la dominer , mais de la préserver de tonte 
domiâaticHi. Ils ne sont pas charges de lui a»* 
signer tin but et de l'y cotMknrey maiè seitle-^ 
ment d^carter les d[>staeles qui entravent plus 
ou moins sa marché vers le Imt que lui indi^ 
quent et auquel la portent sa nature et ses Im^ 
soins. Là société reçoit sa destination delle^ 
même ; elle la suit par sa propre impnlsioiai. 
Les hommes qui prétendraient là dirî]Bper res^ 
sembleraient à la mouche dti côche ^ et Seraient 
peut-être tin peu plus ridicules. Voir le mon- " 
yetnent de la société dans ractiôh deS>gouter« 
nemens ^ c'est confondre les év^lutieiis de. la 
mouche avec la marché du cocbec Croire que 
le monde né se meol qiie parée que les çput^ 
rernénierïs décrètent/ réglei^enteni^ s'agitent^ 
c'est crdire qi^elè char né chemine que parce 
que la mouche bourdonne , s'empreœe, s'assied 
sur le ne» du cocher ^ et demande ain: chevaux 
le loyer dé sa peine. Il est vrai que ^ dans fa 
société i les chevaux paient ^ BMiis il' n^éH firtit 
pa& ConcliA*e que ks inouches^ trakiêl^t le char. 
Tandis que quelques hoAimes rendent des lois^ 
bourdonnent dés harangues^ font des paradea ^ 
livrent des batailles ^ multiplient f précipitent 
de stériles mdutemens^ et pensent tinttgou--> 
veraer le ittonde, le genre humain ^ coDtdiiit 
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par les seules lois de son organisation , penple 
la terre /la rend vivante et féconde , mnlrtplie à 
l'infini les produits des arts> agrandit le domaine 
des sciences^ perfectionne toutes ses facultés, 
accroît tous lés moyens de les satis&ire> et ac-« 
complit ainsi ses destinées. Cet immense mou- 
vement de Fespèce humaine échappe à l'action 
des hommes vains tpii prétendent la conduire ^ 
et ils pourraient disparaître qu'il ne serait ni 
suspendu , ni ralenti. Il n'est donc pas au pou- 
voir des gouvememens de diriger la société; 
tout ce dont ils sont capables ^ c'est de rendre 
sa marche un peu plus ou un peu moins Êicile, 
selon qu'ils appliquent leur puissance à fortifier 
ou à afi^blir les résistances qu'elle éprouve. 
Ce n'est que sur ces résistances qu'ils doivent 
agir ; leur tâche est de les vaincre et n'est que 
cela. 

Dès lors ^ toute action des gouvememens 
au-delà de cet objet est une usurpation réelle ; 
tout effort des gouvememens pour assigner une 
fin particulière à la société , ou pour la conduire 
par d'autres voies que les siennes à la fin qu'elle 
doit atteindre^ est une véritable tyrannie. 
Ainsi, toute organisation dont l'objet serait 
de faire d'un peuple un peuple sous^erain , on 
peuple cohquéranif un peuple dé^t, serait 
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élément absurde et tyrannique ; et toute me* 
sure par laquelle on entreprendrait de diriger 
le mouvement d'un peuple industrieux vers sa 
destination naturelle^ toute intervention des 
gouvememens dans le commerce, les arts, IV 
gricultnre, la religion, les sciences, Tëducar 
tion^ l'imprimerie, serait pareillement un acte 
de déraison et de tyrannie. Il est bien entendu 
que les gouvememens n'ont pointa se mêler de 
ces choses *y elles scmt la matière de la isociété , 
et non celle des gouvememens. Les individus 
dont la société se compose, cultivent, fabri- 
quent, commercent, écrivent, élèvent leurs 
enÊins, honorent les ^eux au gré de leurs be- 
soins, de leur raison , de leur conscience; et 
les bons gouvememens n'entrent dans ce grand 
mouvement de la société humaine que pour 
reconnaître ce qui le trouble^, et s'efibncer de le 
réprimer. Leur tâche est de veiller à la sûreté 
de tous,, en prenant le moins possible sur le 
temps, sxff- les revenus, sur la liberté de cha- 
cun; 

Dès lors , le meilleur gouvernement sera évi* 
drainent celui qui retranchera le moins de 
notre liberté, de nos moyens de vivre , et qui 
cependant nous fera jouir de la plus g^nde 
sûreté. 
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> Dès }ors^ entre un gouvernement <{aï dépens 
^ra dés milliards^ qui ftiukîplierft les ^rohibi- 
tiond et lés gènes ^ et sous lequel pourtant on 
sera exposé à toute sorte d'âVaiiîeS et de vîolen-*' 
cês> et un gouvernement qui ^ pour quelques 
millions et Sans presque rien èler de la liberté 
d'agir^ metl^ft ehâtun à^l'âbrî de toute espèce 
d'insultes j entré le gouvernement des Étuts- 
Unis> pair él^tnplê^ qui, pOur moins dô 5o mil^ 
Uons, et en laissant la plus grande latitude k 
là liberté, l^a jouir douse millions d'Améri* 
cainsde là sûreté là plus parfaite, et tel gou- 
vernement d'Europe qui, dans un pays de 
seiae millions d'hâibîtans, dépensera près de 
2 milliards f s'armera de lois d'exception , cbàr-r^ 
géra la liberté, d'entraves, et cependant ne fera 
jouir sèfe Sujets que d'une sûreté précaire j on 
voit à l'instant lequel rem^plit le mieujt son 
<d)fet. 

Dès lùtÈ deviennent impossibles toute que- 
relle pour des clië&, toute révolution pour 
changer de domination , toute guerre civile 
pour passer des ndàinsd'un parti dans celles d'un 
liutre^ Le gros du public a enfin le bon sefls 
de comprendre qu'il ne vaut pas mieux être 
exploité par des wighs que par des torys , par 
des ministériels que par des ultra , par des jaco*- 
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bins que par de& bonapartistes^ On* se demanda 
seulement s*il serait possible > eft comment il 
serait possibled'être de moias en moilisexpleité 
par qui que c4 soit, - 

Dès lors tombe toute dtseussion Mr des fi»^ 
mes de gouveiriement 4pii n'aurait pas dtrec^ 
tement pour objet de le rehdiN» plus deux^ 
moins coûteuxy et tout i la fois pliis favorable 
à la sûreté. L'objet n cei pas de lé rendre aocesh 
sible à tùus > maiB i^leà tous« 11^ ne s'^t pàc 
de savoir si les pouvoirs se balancent^ mab si 
leur action s'ekerte au (nrofit du pilMic« H n'est 
pas question de faire .qu^ l'aristocratie , là dé» 
mocratie et ^ royimtë rëgîient paislbleKneBt 
ensemble^ mais d'empéchérqué tfMitcela coii« 
sidère la société coïnme un doiliâine; L'impoi^ 
tant ^ enfin ^ n'est pas d'àyoii^ un |;dùyernéii9ent 
intitulé monarchie ou répuUique y car ceè môU 
peuvent > l'un et l'autre^ signifier des horreurè 
ou d^ sottises; tHais' ^e qui ikt^iorte^ qtsellë 
que soit l'enseigive de la compagnie dhai^gée dd 
yeilier à la sùrtté commmie ^ t'est q«'^le co£rte 
peu f et qu'elle ne veicd point. 

Dès lors pc^ent leur magie les mots de 
constitution > de gouvernement repreten^ 
tatif. Ont conçoit là possibilité d'avoir un 
jaty y des eonseils iliœiic^ux ^ départe-* 
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mentaux, nationaux, et cependant de payer 
fort cher poifr être finrt malmené. Si, par la 
manière dont elles sont constituées , ou par 
Feffet d'habiles manoeuvres , ces institutions se 
trouvent habituellement composées d'hommes 
appartenant aux ministres, si le contrôle da 
gouyemement git ainsi dans les mains de ses 
agens, si l'obstacle à l'arbitraire en est le 
moyen, si l'intervention du public dans ses 
affaires n'est qu'un surcroît de forces donné an 
pouvoir exécutif contre le public, si le pouvoir 
exécutif se trouve nanti de toute la force du 
public pour agir sur lui , si le public se rend 
ainsi malgré lui l'artisan de ses propres misè- 
res, s'il se met lui-même sous le régime des lois 
d'exception , s'il se charge lui-même d'impôts 
accablans , s'il se harcèle , se pille , se dévore 
lui-même , on conçoit que l'oi^anisation qui 
tourne ainsi ses forces contre lui n'est qu'une 
déception cruelle , qu'elle est la plus terrible de 
toutes les tyrannies. H ne suffit donc pas d'avoir 
un gouvernement dit représentatif pour se trou- 
ver sous le meilleur de tous les régimes. Ce ré- 
gime peut être le meilleur il est vrai , mais il 
peut aussi être le pire : cela dépend tout-à-£atit 
de l'usage auquel servent les forées immenses 
qu'il met en jeu. Il est le pire , si le ministère 
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peut à son gré disposer de ces forces^ et ajouter 
leur puissance à la sienne pour opprimer plu$ 
violemment et plus sûrement' le pays. U est le 
meilleur > si elles servent à modérer son action, 
et à réduire ses dépenses toutes les fois qu'elles 
passent les bornes; si elles ne lui accordent que 
le pouvoir strictement nécessaire m maintien 
de la sûreté^ et laissent ainsi à la liberté toute 
l'extension qu'elle doit avoir. 

Voilà comment les doctrines économiques^ 
en même temps qu'elles signalent le but des 
gouvememensy ne permettent jajmais de le 
perdre de vue. On n'en est distrait ni par les 
couleurs qu'ils arborent, ni par les formes sous 
lesquelles leur action se manifeste , ni par l'es^ 
pèce d'hommes qp'ih mettent en oeuvre^ ni 
par la pompe qu'ils étalent , ni par les senti- 
mens qu'ils affectent. En vain s'offi*iraient--iIs 
aux regards entourés de nouonumens fiaistueux ; 
en vain diraient-ils qu'ils oi^t fait triompher le 
pays , qu'ils sanctifient le peu{Je, qu'ils l'asso- 
i^ient au pouvoir exercé sur lui. Ce n'est point 
à ces signes qu'on juge de leur mérite. On de- 
mande uniquement quelle est la sûreté dont ils 
font jouir les citoyens, et quels sacrifices ils 
leur imposent pour les préserver de tout trou- 
ble. Plus la sûreté est grande et leur action lé^ 
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^Bf {>Iq& on les trouve parfaits. Où pensa 
Qu'ils font des progrès h me^re qu'ils se font 
Iboiiis sentir , et que le pajrs lé Xùievix gourernë 
serait celui ùa le maintien dé la sûreté n'eiti*- 
géant plus l'intervention d'une ibree spéciale 
et permanente , le gouvernement pomrait ^i 
quelque sorte disparaître^ et laisser auit habi- 
tàns la pleine fouissance de leur temps, de 
leurs revenus , de leur liberté. 

Ajoutons qu'en nous fisrisant découvrir en 
quoi confflste la bonté des gôuvememens , le$ 
do(!trines ééononftiques noiis condui^nt à voir 
de quelle' manière on peut leur faire fiiire dé6 
progrès. Si les gôuvememens se perfectionnent 
à inesure qu'ils se rendent moins sensibles , et 
s'ils peuvent se rendre moins sensibles k me^ 
sure que le maintien de la s&reté exige nn 
moindre développement de forces , il s'ensuit 
évidemmejft que lé seul moyen de leur faire 
fidre des progrès, c'est d'agir sur ce qui eiige 
l'emploi de ces forc^, d'épuiser en quelque 
sorte la mati^ de leur action, d'èler ce qui 
menace la sùreté.^ Il serait aussi difficile d^éta* 
bHr un gouvernement dou^ dans un pstys peu-^ 
I^é d'oisife, d'amhitieuic , de voleurs, qu'il 
pourrait, l'être d'en établir un violent dans 
un pays dont tous les habitans seraietit livrés k 
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d^s occup^tîoii^ iitilos , ^ tfwveriâeot 4m» 
leurs trayauK d^^ moyem'^s^ré$ àe tHienrèto» 
et dVi^aca. JLq gouvem^aptrât semt violant 
da^sje premier , f^f çefh (seul qu'il y mr^it 
beaucoup 4'hommes qui aspireraient k domt*- 
9er ^ beaupoup qui auraient h^ii 4'^tpe cc^i^ 
tenus ^ et il le ^rait quelle que fut;4fi f^rm* 
qu'on lui donnât ; car h foem^ ne changerait 
pas la matière : elW M ^rait qu'une nouvelle 
manière 4^ h mettre en œuvre, qu'un nouveau 
cad|*e dans lequel s'agiteraient les ambîtîpn^. 
Dans le isecpod , au contraire , le gouY^rn^J^^ent 
serait doux, par cela seul qu'il y wrait trè^ 
peu ^'hfmmyns qui aspireraient ^ eiEen^er le pour- 
voir, très-peu sur qui h pQWoh «urait l>e$oin 
d'être exerce, et il le serait quelle que fût sa 
constitution ; car la constitution du gouverna 
ment ne changerait pas celle dçs hoiwnes» et 
ne ferait pas qu'ils forcent disposés à exercer ou 
à souffrir la domination , si leurs jEnoeuiis ne la§ 
excitaient qu'au travail , et repous^ifnt égal^ 
ment toute idée de domin^tioi^ «t d? servitude. 
Voyez l'Amérique, où tous les homm^ travail- 
lent , où nu} du mtoins ne peut s'élever quo pmt 
le travail ; où, ^u lieu 4e voler, de eoiiquérir , 
pQ travaille ; où » Au lieu de mendier , de soJli** 
citer, d'iNriguer ) df eabaler, de conspirer # on 
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travaille; le gouvernement y est si doux , qu*!! 
est à peine sensible , et il serait bien diflSicile 
qu'il déployât une grande action ; car qui 
l'exercerait, et sur qui s'exercerait-elle? Des 
peuples aussi occi:^pes , aussi heureux par le tra- 
vail , n'ont bescnn ni de gouverner, ni d'être 
gouvernés. Voyez l'Europe , au contraire , où 
tant d'hommes ne travaillent point , où l'on 
s'enrichit par la domination bien mieux encore 
que par le travail ; où, au lieu de travailler / 
on se fait la guerre , on se pille ; où, au lieu de 
travailler, on sollicite, on intrigue , on cabale, 
on complotte ; les gouvememens y sont d'une 
dimension et d'une activité démesurées : les 
nations disparaissent derrière ces colosses ; elles 
succombent sous le poids de leur action , et il 
serait bien difficile de les resserrer dans des 
cadres étroits ,' et de les rendre peu sensibles; 
car que faire de cette masse ^artistes^gouver'- 
nans qu'ils mettent en oeuvre, de celle qui vou- 
drait participer à leur action , et qu'ils tiennent 
en échec? Le moyen d'être peu gouverné dans 
des contrées où tout le monde veut fisiire figure, 
et où le seul moyen d'y réussir c'est d'être du 
gouvernement? On aurait beau faire^ on aurait 
beau varier les formes du pouvoir, il est de 
force que son action se proportionne à la masse 
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d'hommes qui veulent y prendre part^ ou sur 
lesquels il est nécessaire qu'elle s'exerce. Le 
seul moyen de la rendre moins sensible^ c'est 
donc de travailler à rendre le nombre de ces 
hommes de moins en moins considérable. 

Enfin 9 en même temps que les doctrines 
économiques nous conduisent à reconnaître 
que le seul moyen d'améliorer les gouverne- 
mens^ c'est d'en épuiser la matière^ de ré* 
duire le nombre des ambitieux et des oisi& qui 
ont besoin de gouverner ou d'être gouvernés, 
elles tendent d'une manière trè&-directe à pro- 
duire cet heureux effet; car elles attaquent 
l'ambition et l'oisiveté dans leur source même , 
dans ce qui les engendre et les alimente > dans 
les dépenses inutiles des gouvernemens. 

Il n'en faut pas douter , si dans notre Europe , 
en France surtout^ ou. il pourrait être si &cile 
de slionorer et de s'enrichir par d'utilc^s tra- 
vaux, on voit tant de gens côvuir à la fortune 
par des voies honteuses^ tant de gens qui vi-^ 
vent de pouvoir ou de larcih , tant de fripons 
et d'hommes à places, c'est surtout à l'excès 
des dépenses publiques qu'il faut attribuer ce 
désordre.. Ce sont ces dépenses qui, en taris- 
sant les sources naturelles de la richesse, dé- 
tournent les hommes de tous les rangs des oc* 
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cupations honorables, et les (bat recourir pour 
itélever k des expédiens honteux ; excitent ceux 
des classes inférieures à la mendicité, au vol, 
au vagabondage ; ceux des classes plus élerées 
à la poursuite des emplois^ k l'intrigue, aux 
cabales, aux fiurtions, et peuplent ainsi la so^ 
ciété de cette multitude dbommes pour lesquels 
ou contre lesquels les gouvernemens sont né* 
cessaires* On ne saurait nier que la direction 
que suit cette multitude ne soit particulière* 
ment déterminée par celle que les dépenses pu- 
bliques font prendre à une portion considé- 
rable de^ revenus de U société. Les gens comme 
il faut ne courraient pas tant après les places , 
si les imp6ts ne fietisaîent fluer Targent du pu-* 
plie du e6té des places. Tant de misérables ne 
se feraient pas une ressource du vol , si les 
impôts , en é|uiisant les hommes qui pourraient 
les occuper , ne leur ravissaient pas la fiiculté 
de chercher unç ressource plus honorable dans 
le travail. Le meilleur moyen de £iire refluer 
toute cette cohue d'ambitieux et de fripons 
vers les oœupations honnêtes et utiles, de de*- 
livrer ainsi la société des hommes qui la trou* 
blent , et d'épuiser par cela marne la matière 
des gouvernemens, c'est donc de réduire les 
dépenses publiques, de rendre insensiblement 
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k, îeifr cours naturel Timmense portion des 
revenus de la société qu'elles absorbent , et de 
faire ainsi que le travail devienne tout à |a 
fois le seul moyen et un moyen toujours plus 
assuré de bien être et daisance» Or > l'écono- 
mie politique ne peut manquei; d'amener tôt 
eu tard ce résultat. Elle répand, eneffet, une 
telle lumière sur les consommations publiques^^ 
elle fournit des moyens si sûrs et si simples' 
de les apprécier, qu'il parait impossible que 
le gros du public ne soit pas, jine fois , frappé 
de l'inutilité et des effets désastreux de la plu-i 
part de celles qu'on fait a ses dépens, et qu'é- 
clairé sur ces abus, il n'en obtienne, paà tôt 
tard le redressement* 

Ainsi , les doctrines économiques nous con-« 
duisent à reconnaître que l'objet de toute so^ 
ciété civilisée , c'est le travail , considéré dans 
toutes ses applications utiles ; que l'objet uni- 
que desgouvernemens, doit étire de veiller au 
repos de la société, en laissant à sa liberté la plus 
grande latitude possible ; que le meilleur gou- 
vernement est celui qui procure le plus de su- 
rjeté aux citoyens, et qui retranche le moins 
de leur temps, de leurs revenus, de leur li* 
berté j que dès lors les gouvememens devien- 
nent meilleurs à mesure qu'ils se rendent moin9 
Cens. Eiirop. — ToM. VIL 7 
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sensibles; qu'ils peuvent se rendre moins sen* 
sibles à mesure que la société se civilise , k 
mesure que le nombre d'hommes , qui ont be- 
soin de gouverner ou d*être gouvernés , dimi- 
nue ; que le véritable moyen de diminuer le 
nombre de ces hommes , c'est de restreindre 
de plus en plus la facilité de s'enrichir par le 
pouvoir, d'augmenter de plus en plus, au con- 
traire , celle de s'élever par le travail ; et enfin 
que le meilleur moyen d'obtenir ce dernier 
résultat, c'est de réduire progressivement les 
dépenses publiques, de rendre par degrés à 
leur destination naturelle, à la reproduction, 
les immenses capitaux que ces dépenses en dé^ 
tournent et qu'elles détruisent improductive- 
ment. Voilà les principales vérités politiques 
auxquelles l'économie politique donne nais- 
sance. On comprend maintenant comment 
cette science peut contribuer aux progrès de 
la société et à l'amélioration des gouverne- 
mens; et il serait difficile, en envisageant le 
bien immense qu'elle est destinée à produire , 
de ne pas sentir quelque reconnaissance 
pour l'écrivain auquel nous devons de l'avoir 
tirée du domaine des spéculations et mise à la 
portée de toutes les intelligences. L'ouvrage 
de M. Say , sur l'économie politique^ est sans 
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tôntredit Fuae des prôdiitfions les plus émt» 
nemâient utiles de ce siècle, Vnûë dé celles qui 
répondent le mieuit à^s besoins et tpn parais 
sent devoir le plus influer sur sa direction. 
' Le petit ouvrage du piême écrivain^ à Fècca-^ 
sion duquel nous sommes etltrés dans teà con- 
sidérations; est loin sans doute d'àvôif la même 
importance ; cependant il en a plus de beau- 
coup que ne semblerait l'annoncer son titre ^ 
et f pour ne pas sortir du sujet qui ndus oc-' 
cupe, ndus dirons qu'il renferme des vues 
capables d^inftuer aussi sur la direction des 
idées, et de concourir efficacement aux pro- 
grès de la société et à l'ani^élioration des gou-> 
vernemens. La preuve de cette vérité ne se 
fera- pas attendre. 

Nous disons qu'un des meilleurs moyens de 
faire faire des progrès à la société , c'est de 
réduire les consommations publiques. Saisie 
moyen d'opérer cette réduction ? le moyen if'bb- 
tenir que les gouvernemens dépensent peu? le 
moyen de réformer les abus d'un mauvais goti- 
Vernenoient, en un mot? grande question que 
M. Say n'agite point dans son petit vôltfme , 
mais sur laquelle une de ses pensées nous parait 
jeter un trait éclatafit de lumière. 

Est-ce par des sermons, des ]^emontî*ance&, 
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de justes et sévères censures qu'on peut répri- . 
mer les. excès du pouvoir? Est-ce par des me- 
naces, des révoltes, ies révolutions? Est-ce 
enfîù par des institutions^ destinées à le con- 
tenir dans de certaines limites ? On ne s'est 
guère avisé jusqulci d'autres expédiens. Le 
vulgaire des réformateurs, semblables à l'ani- 
mal stupide qui ne sait que mordre la pierre 
dont il est atteint , ne connaissent de meilleur 
moyen dç corriger les gouvernemens tyran- 
niques , que de. les culbuter et de les remplace ' 
par d'autres. Les hommes honnêtes et modérés 
repoussent ces moyens violens , . et croient que 
pour faire cesser leurs excès, il suffit de leur en • 
représenter les dangereuses conséquences. Une . 
classe d'hommes plus habiles redoutent les ré- 
volutions, et <:roient faiblement au pouvoir 
des remontrances ; mais ils ont une confiance 
sans bornes dans lés constitutions; les consti- 
tutions sont leur grand cheval de bataille, et 
ils ne doutent pas que pour mettre un gouver- 
nement dans l'impuissance de nuire, il ne suf- 
fise d'ériger autour de lui, sous le nom de 
chambres , de jury , de conseils municipaux , 
des espèces de redoutes dans lesquelles le public 
pourra placer des gens pour le défendre* Les 
uns et les autres ont cela de commun que , 
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pour corriger le pouvoir^ ils ne cherchent à 
agir que sur le pouvoir ; chacun agit à sa ma« 
nière ; mais tous dirigent leur action du même 
côté. 

E$t«ce là une tendance bien éclairée ? Est-ce 
sur les gouvèrnemens qu'il est le plus conve- 
nable d'agir pour corriger les abus des gou-> 
vememens ? Voilà la question sur laquelle U 
pensée que nous avons annoncée nous parait ré« 
pandre une vive lumière. L'auteur recherche en 
quoi consiste la moralité des ouvrages de lit- 
térature. 

(c Lorsque je demande , dit-il , ce qu'on en- 
tend par un ouvrage moral y on me répond 
que c'est un ouvrage où le vice finit par être 
puni , et où la vertu reçoit -sa récompense. 
Cela paraît tout simple. Si pourtant cela né 
corrigeait personne ^ où serait la moralité? 
Voyez f observez , réfléchissez. Le méchant 
qui est dans le monde, que pense -t- il en 
voyant punir son confrère le méchant du théâ- 
tre ? Selon lui , c est un sot que l'auteur a fait 
tomber dans un piège pour complaire à la 
bonhomie du public. S'il gagne quelque chose 
à, cet exemple, c'est un peu plus d'adresse 
pour éviter de devenir lui-même la Êible des 
honnêtes gens. Quant aux personnes vertueuses , 
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lorsqu'elles Yoienti à h fin d'un cinquième acte , 
la vertu rçconipènsëe et le vice confondu ^ elles 
disent en SQupiirant : Cest bon pour le théâtre^ 
ou bien pour les romans ; mais ce ri est pas là 
Vhistoire (iu nm>nde. Et le monde ya comme; 
devant- 

. V U est 6atis£|ûsant, j'en conviens , de voir ^ 
ipême 011 fiction i les inéchans punis : cela re<* 
jouît l'ame i et j'aime l'auteur qui me procure 
fcette petite S£^tisfaction , à défaut d une plus 
réelle ; mais un littérateur habile , pour être 
vraiment moral^ sait employer d'autres moyens. 
h Voyez Molière ! sSl a gâté le métier des 
tartufes, pensez-rvous que ce soit eu Élisant 
intervenir, au dénoùment, le grand monarque 
qui vient , comme un dieu dans une machine ^ 
retirer la £un^le d'Orgon du désastre où- 1'^ 
plongée l'imbéçillîté de son chef? Sil'échafïud 
n'effraie pas les voleurs , pense-t-<m que les 
lettres de pichet ferpnt treîcJbler les hypocrites? 
Ils savent que cette foudre ne va pas mieux que 
loutre choisir de préférence les méçhans. Qui 
peut se vanter d'avoir renconU*é des hypocrites 
corrigés ? Où trouverons-nous donc la mora-^ 
lité, l'ytilit^? Le voici. On ne corrige pas les 
tartufes^ f9pais on dimitfue le noir^bre des Or^ 
gons. Lesjoupbes disparaissent comme toute 
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espèce de termine faute d'alimens. Croyez* 
vous qu'il y eût moins dé tartufes qu'autrefois , 
si nous avions autant d'imbéciles pour les écou^ 
ter? 

» Or y c'est une utilité morale bien réelle que 
celle qui résulte du chef-d'œuvre de Molière. 
Et remarquez que l'utilité morale ici ne yîent 
point de ce que le méchant est puni ; au con*- 
traire , il ne le serait pas que la moralité serait 
bien plus forte* Qui peut nier que si Tartufe en 
venait à ses fins y s'il réussissait à dépouiller la 
famille d'Orgon , à le mettre lui-même hors dcv 
sa propre maison y et a les faire tous passer pour 
des calomniateurs , on ne sentit bien autrement 
encore le danger de laisser s'impatroniser un 
directeur dans sa famille ? Molière n'a pas pré- 
féré ce dénoument> non qu'il le jugeât immo-> 
ral^ mais probablement parce qu'il craignait 
que tout cela ne* sortit du genre de la comédie; 
et la preuve 9 c'est qu'il a fait un dénoùment 
de celte espèce dans une autre comédie où l'of* 
fense n'a pas un caractère aussi grave. 11 a hu« 
milié le boa sens et le bon droit ; il a £skît 
triompher le vice et l'imposture : George 
Dandin demande pardon à sa femme infidèle 
de lavoir soupçonnée , quand ce ne sont plus 
seulement des soupçons qu'il a ^ mais une cer<- 
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titude. Aussi cria-t-on à l'immoralité , ^t Ion 
ne fit pas attention que si Molière eût con-^ 
fondu la femme au lieu du mari , sa pièce ne 
inontrait plus les inconvéniens des mariages dis- 
proportionnés et n'avait plus aucune moralité. 

» Le même reproche fiit fait à Voltaire au 
sujet de Mahomet. Les fanatiques avaient de 
bonnes raisons pour vouloir que Mahomet fut 
puni. Lorsqu'un filou est pris sur le fait et par- 
vient à s'échapper , les autres ont soin de crier 
au voleur f 

» Bien fou donc qui s'imagine , par des 
livres, corriger les hypocrites, les femmes ga- 
lantes, les cOnquérans , les usurpateurs, les 
fourbes qui travaillent en petit ,. ou ceux qui 
travaillent en grand. Mais , par des livres , ce 
dont on peut se flatter, c'est de. corriger leurs 
dupes. » 

Voilà la pensée. On ne corrige pas les tar- 
tufes ; mais on diminue le nombre des Orgons. 
On ne corrige point les fourbes; maïs on peut 
se flatter de corriger leurs dupes. Corrîge-t-on 
les mauvais gouvernemens ? Est-ce attaquer 
l'arbitraire dans son principe que de l'attaquer 
dans les gouvernemens? Est-ce travailler à 
déraciner l'arbitraire que de faii*e changer le 
pouvoir de mains ^i ou de le faire changer 
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de formes? Ce sont là ^ ayons-nous dit^ les 
grands moyens de repression en usage. Qu'on 
fuge maintenant de leur suffisance. On n'a 
qu'une demande à se faire pour cela : y a-t-il 
un Orgon de moins dans un pays après qu'il 
a changé de chefs , ou que son gouvernement 
a changé de formes? S'il s'y trouve le même 
nombre d'imbéciles, qu'est-ce qui empêche 
que le nouveau chef ne se conduise aussi mal 
que le dernier? Qu'est-ce qui empêche que les 
nouvelles formes de gouvernement ne servent, 
comme les précédentes , à piller , à fouler le 
pays ? 

Tel peuple crie, dans sa détresse: Oh! si 
nous avions un autre prince! si nous avions 
François au lieu de Guillaume! Hélas! en se- 
riez-yous plus éclairé ? Que les amis de Fran- 
çois parlent ainsi , qu'ils préfèrent son règne à 
celui de Guillaume, cela est fort simple; si 
François régnait, ils régneraient avec lui, et 

. prendraient part à la curée. Mais vous , miséra- 
ble troupeau , dont le destin est d'être la proie 

' de tous les partis , que gagnerez- vous à un chaU'» 
gement de chef? Si vous ne savez vous défen- 
dre contre le gouvernement dé Guillaume , 
comment vous défendrez-vous contre celui de 
François? Encore une fois, ser6z-yous plus 
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éclairé sous François que sous Guillaume ? 
François sera moins méchant, dites-YOus; et 
si son héritier l'est davantage , changerez-vous . 
son héritier? Ce sera donc à n'en pas finir? Ne 
voyez-Yous pas qu'il serait bien plus court de 
commencer par yous changer Yons-jméaie? 
Peuple d'OrgonSy déniaisez-YOus, et yous n'au- 
rez pas besoin de changer de maitres.Tàchez de 
comprendre yos Yrais intérêts , et les hommes 
qui YiYenty et ceux qui YOudraient YiYre de 
YOtre sottise , disparaîtront à mesure : les Jour* 
bes , les ambitieux disparaissent , comme toute 
espèce de vermine , faute dalimens. 

Qu'on place à la tête des Etats-Unis y aYCc 
lautorité la plu^ illimitée , tel grand y tel habile 
despote qu'on Youdra ; qpe ce despote YeuiUe 
traiter les Américains comme il pourrait £sdre 
un peuple d'Europe ; qu il YeuiUe aYoir à sa dis* 
crétion l'argent et les hommes du pays. Pensez- 
Yous que l'Amérique aura besoin dé s'insurger 
pour empêcher cet extraYagant de réaliser ses 
projets de domination? Ce serait lui faire une 
grande injure. Ces projets, contre lesquels un 
petit nombre d'hommes sensés s'élèveraient 
Yainement chez yous , tomberont d'eux mêmes 
chez elle. C'est que tout y manque pour l'exé- 
cution; c'est que , &ûte de matériaux ^ il ne s'y 
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ffOùyera ppmt d'artistes ; c'est qu'à défaut de 
gens capables de sentir le prix d'un gouverne- 
ment pareil à celui que cet hommç voudrait 
établir, il n y en ^ura point qui veuillent ris-» 
quer de lui prêter ihain-forte j c'e^t, en un mot, 
quç cet hoinme ne sera soutemi par personne » 
et que 1^ despote lef plus obstiné sera forcé d^ 
se conàinre le comme le plus ^Dcère ami de 
la liberté. Le moyen que VQus ayex de bons 
chefs 9 ce n^est dpnc pas d'en changer jusqu'à ce 
que vous en trouviez de tels; ip^is d'acquérir 
assez de sens, de modération, de fermeté, 
pour réduire les plus mauvais à FimpuissancQ 
de vous nmije. 

Vous vqiK êtes plaint quelquefois que vo$ 
princes n^avaitentrien de populaire. C'étaient là 
des regrets, bien aveugles ou bien siuperflus. .De 
deux choses l'une : ou vous manquez . de lut 
mières, ou vous: copotaissez vos vraisi intérêts. 
Si vous manques dq lumières, c'est un grand 
bonheur, pour vous que vos maitres n'aient 
point de popularité; car alcurs ils ne peuvent 
pas abuser de vos passions à k £iveur de votre 
ignorance : ils vous rendant le service de vous 
tenir ^ garde contre eux-mêmes; ils vous 
dessillent eux-mêmes les yeux; ils vous forcent 
dç reconnaître. cç qui yous intéresse. Si, au 
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conti^aire ^ vous êtes instruit de vos trais inté-« 
rêts^ que vous importe qu'ils ne soient pas po- 
pulaires ? Ne Êiudra-t-il pas alors qu'ils se con- 
duisent comme s'ils l'étaient? L'essentiel^ en- 
core une fois y ce n'est pas que vos chefe ne 
soient pas des tartufes^ mais qu'ils ne com- 
mandent pas à des Orgoiis : c'est à vous de les 
faire ce que vous avez intérêt qu'ils soient. 

S'il ne suffit pas, pour devenir libre, de se 
donner de nouveaux chefs, il ne suffit pas da-> 
vantage de se donner de nouvelles institutions. 
Rien ne peut tenir lieu à un peuple de lumières 
et de fermeté. Les mênms formes de gouver- 
nement , qui sont une sauvegarde pour une na- 
tion judicieuse et forte , ne seront qu'un moyen 
de plus d'accabler une nation ignorante et bàr* 
ble. Ce que vou^ appelez le palladium de vos 
libertés, peut n'être que le gage de votre ser- 
vitude : une garantie n'en est une que pour ce- 
- lui qu'elle sert à protéger. Que vous importe 
d'avoir une forteresse y €\ vous ne savez en dé- 
fendre l'entrée à lennemi-, ou si les gens que 
vous y placez pour vous défendre ont la mala*- 
dresse ou l'infamie de tirer sur vous? Mieux 
vaudrait pour le pays que la citadelle fut rasée : 
les habitans auraient moins d'insultes à souffirir. 
Quel mauvais gouvernement oserait , en l'ab- 
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^nce de toute représentation nationale^ ce 
qu'il peut oser derrière une représentation na- 
tionale dont il est le maître 7 

Quand, après avoir changé et rechangé la 
forme de votre gouvernement , vous vous trou*- 
Vez encore opprimé , Ton vous voit toujours 
prêt à dire : C'est*que l'institution est mauvaise ; 
si vous remontiez à la vraie source du mal^ 
vous diriez peut-être : C'est que le bon sens est 
encore chez nous en minorité. Il est des pays 
qu'aucune institution ne saurait préserver de la 
servitude ; tel serait celui qui ne comprendrait 
pas la vraie liberté , qui n^en connaîtrait pas le 
prix, ou qui n'aurait pas le cœur de la défendre. 
Que servirait d'avoir des assemblées bien con- 
stituées^ à qui ne pourrait y envoyer que des 
hommes ignorans, avides, turbulens ou pusil- 
lanimes? Que servirait d'avoir une bonne loi 
d'élections à qui serait incapable de faire de 
bons choix? Il est incontestablement des cas 
où un peuple sp trouve au-dessous de ses insti- 
tutions y et ne peut accuser que lui-même du 
mal qu'il leur impute. Nous pourrions peut- 
être ,' à quelques égards , nous citer pour exera^ 
pie, Qui oserait affirmer que nous tirons de nos 
lois constitutionnelles tout le bien qu'il serait 
possible d'en tirer , sans même y faire le moin- 
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dre changement? Qui oserait dire qu'aTecpltisr 
de lumières et une meilleure tenue, nous ne 
pourrions pas trouver dans ces lois , telles 
qu'elles sont , le moyen d'être plus libres sans 
être moins tranquilles? Profitons-nous de la loi 
des élections , par exemple , autant qu'il serait 
en notre pouvoir? Tous les cHoix , aux derniè-» 
res élections 9 ont-ils été aussi éclairés quils 
auraient pu l'être? On reproche au législateur 
d'avoir trop restreint le cercle dans lequel il se- 
rait permis de choisir. Mais est'^re au législa- 
teur qu'il convient de Éaiire des reproches, 
quand on voit que les électeurs ne profitent pas 
même de la latitude qu'il leur a donnée? quand 
on voit que , sur une cinquantaine de députés 
qu'ils avaient à élire l'année dernière, ils ont 
choisi trente-cinq des présidens que leur avaient 
envoyés les ministres, et déplus un certain 
nombre d'agens salariés et révocables du gou- 
vernement. Ne parait-îl pas évident que ce 
sont ici les électeurs qui sont en £aute, et que la 
loi, malgré ses imperfections, se trouve en 
avant des lumières conununes (i) ? 

(i) On ne devinerait certainement pas combien les 
anciens et lés nouveaux collèges électoraux ont choisi 
de députés parmi les agens du gouvernement ; combien, 
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Enfin , voufi convenez quelquefois de la bonté 

des institutions; mais comme il est impossible 

dans une mesquine représentation de deux cent qua- 
rante ou deux cent cinquante membres, il se trpuve 
d'hommes dépendant par leurs fonctions du ministère. Il 
y en a plus de vingt , plus de quarante , plus de quatre- 
vingts, plus de cent: il y en a cent vingt; et encore ne 
comptons-nous pas les juges, les, hommes décorés , titrés, 
pensionnés , qui se trouvaient en dehors de ce nombre^, 
et que nous considérons comme des hommes indépen- 
dans par leur position. Assurément , nous sommes loin de 
vouloir rien insinuer contre le Caractère personnel des 
cent vingt fonctionnaires amovibles qui se trouvent à la 
chambre des députés. Mais est-il bien sage , nous le de- 
mandons encore une fois, de remettre le contrôle de 
l'administration aux subordonnés de l'administration? 
Est-il convenable de confier à des préfets la surveil- 
lance du ministère de l'intérieur , d'envojer des rece- 
veurs généraux pour vérifier les comptes du ministre .des 
finances, de charger des colonels et des procureurs du 
roi de poursuivre, s'il y a lieu , les ministres de la guerre 
ou delà justice ? Le bon sens montre que cela est absurde; 
le fait le prouve encore mieux peut-être. Qu'on prenne 
la peine d'examiner comment la chambre est divisée , 
quels sont les hommes qui se trouvent derrière le banc> 
des ministres , qui votent perpétuellement avec eux, qui 
crient impitotyablement Vordre du jour! à toutes lès péti* 
lions , et l'on verra l'avantage qu'il y a de choisir ses 
jleputés parmi les hommes du ministère. 



113 Petit volume 

que vous ayez tort, vous accusez le gouverne- 
ment de ne pas les respecter. La charte ren- 
ferme de bonnes dispositions, dites-vous; mais 
les ministres ne ^exécutent pas. Qu'est-ce à 
dire? sont-ce les ministres qui la violent, ou 
vous qui ne savez pas la défendre ? sont-ce les 
ministres qui acceptent les lois d'exception? 
sont-ce les ministres qui passent à l'ordre du 
jour sur toutes les réclamations des citoyens 
contre des actes arbitraires? Ce sont les amis 
du ministère , dites-vous. Mais ces amis du 
ministère ont-ils été choisis par les ministres? , 
Vous vous étonnez que lés lois n'offrent pas 
toutes les garanties qu'on poun^ait en attendre; 
c'est du conti'aire qu'il faudrait vous étonner. 
Si vous faites des mauvaises élections , il est 
de force que les chambres soient mauvaises ; 
si les chambres sont mauvaises , il est tout sim- 
ple que les ministres ne se gênent pas pour vio- 
ler la charte. C'est vous qui les excitez à l'arbi- 
traire ; vous Iqs tentez par de mauvais choix , et 
le mal que vous leur imputez est votre ouvrage. 
Choisissez mieux vos défenseurs , et l'on res- 
pectera Aiîeux vos libertés. 

Mais enfin , dites-vous , quand nos choix 
seraient mauvais, cela justifierait-il le minis- 
tère ? Pourquoi proposer des lois d'exception ? 
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Nous voulons la charte , toute la charte ; le roi 
l'a jurée; lés ministres doivent nous en faire 
jouir. Quelle candeur^ quelle innocence dans 
ces plaintes! Les ministres doivent vous faire 
jouir dé la charte ! mais si vous attendez la li- 
berté des minîsti^s , Jïourqupi prendre des su- 
ites contre eux? pourquoi des chartes? pour- 
quoi des gararïties ? «Vous leur &ites outrage ; 
vous perde» à leurs j^ux le mérite de votre 
confiance ; vous les intéressez à la trahir. Si , au 
contraire , vous croyez avoir besoin de garan- 
ties Contre leur pouvoir, tomment attendez- 
vous d'eux la liberté? Ne croyez-vous pas qu'ils 
vdnt faire valoir p<}ur vous vos moyens de dé- 
fense, et se servir de vos armes contre eux- 
mêmes ? Il n'y â pas de milieu , vous voyiez 
être libres par la faveur du ministère ^^ ou mal- 
gré toute opposition possible de sa part. Dans' 
le premier cas ^ vous n'avez pas besoin de 
charte ; dans le second , c'est à vous de la faire 
observer, et il est peu sensé de vôuis plaindre 
qu'elle est imparfaite ou mal exécutée; Du mo-- 
ment que vous prenez les armés contre l'arbi- 
traire , du moment que Vtous vous mettez en 
état de défense contre le pouvoir n^inistériel ; 
vous ne devez attendre la libertéque dé vous- 
mêmes. B est tout ^mple que des ministres > et 
Cens. Europ. — Tom. VII. 8 
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surtout des ministres que vous manifestez la 
prétention de contenir / veuillent avoir à leur 
disposition le plus d'hommes , le plus d'argent , 
le plus de pouvoir possible. Il est^tout simple 
qu'au lieu de fortifier vos garanties ^ Hs toavail- 
lent à les détruire ; qu'au lieu de les faire servir 
à la défense de vos libertés, ils les emploient à 
l'accroissement de leur puissance. C'est à vous 
de déjouer ces desseins , d'empêcher qu'on ne 
se serve de vos armes pour vous battre , de 
tirer de vos lois le bien que vous en attendez. 
Quand vous aurez la force de vous en appro- 
prier l'usage I vous ne prétendrez plus que c'est 
aux ministres de vous ep &ire jouir : jusque^là^ 
il paraît au moins inutile d'élever cette préten- 
tion. 

C'est donc une bien pauvre , qu du moins 
une bien insuffisante tactique, que de s'attaquer 
aux gouveraçmens pour devenir libre. Mal- 
heur aux amis de la liberté qui seraient réduits 
a attendre son salut d'un changement de 
Qiiuistres! malheur à ceux qui voudraient 
tout devoir aux qualités des. princes ou à la na- 
tu^ des institution^, et rien k k raison publi- 
que. Les govv^r^eisieiia août peu de chose par 
çux-mèmes. l^ hommeb et les institutions 
n'ont de iotct içie dans! la masse qui se trouva 
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derrière , et qui leur sert de point d'appui. Les 
mêmes lois peurent , selon la différence des 
pays, servir à fonder la plus douce liberté et le 
despotisme le plus intolérable. Nous revenons 
à dire que nos institutions ^ tout imparfaites 
. qu'elles sont , tious paraîtraient beaucoup meil- 
leures si nous étions plus capables d'en tirer 
parti ; que nous aurions toujours de bons che& 
si nous avions de bons ministres., que nous au^ 
rions de bons ministres si nous avions de bon- 
nes cbambres, que nous aurions de bonnes 
chambres si nous avions de bons collèges élec- 
toraux ; c'est-à-dire , si la masse des électeurs 
étaient éclairés,' si, à la modération par laquellie 
ils se sont déjà si honorablement distingués , ils 
joignaient tous le discernement et la fermeté 
nécessaires pour résister aux insinuations des 
partis , et ne jamais faire que. de bons choix. 
L'essentiel , pour que nous ayons de bonnes 
chambres, de bons ministres, de bons che&, un 
lK>n gouvernement, cest donc que nous ayons 
de bons électeurs, c'est-à-dire , que le corps de 
la nation connaisse ses vrais intérêts , et soit en 
état de les défendre. 

(c Voilà pourquoi, continue M. Say, dont 
nous reprenons la pensée sur la moralité 
d^s écrits p voilà pourquoi tout ouvrage , 
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quelles que soient sa forme et sa couleur, 
quon Fait fait pour la scène ou pour la 
méditation , est utile du moment qu i^&it ^ien 
connaître lliomme et la société y du moment 
qu'il arrache les masques sous lesquels se dé- 
guisent le mauvais sens et les mauvaises inten- 
tions, du moment , en un mot , qu'il donne de 
la sagacité à la droiture. La résignation est une 
vertu de brebis. La vertu des hommes doit être 
telle qu'il convient à une créature intelligente. 
Je me la représente , comme faisaient les an* 
ciens, sous les traits de IVIinerve : noble, se- 
reine ^ douce, maisai:mée. » 

Si c'est là ce qui constitue la moralité des 
écrits, ce sont incontestablement des livres 
très-moraux que ceux de M. Say. Il en est peu 
où la raison puisse prendre dé meilleures' ar-* 
mes, où les hommes sincères puissent mieux 
acquérir cette sagacité si nécessaire à la bonne 
foi, cette intelligence de leui^ vrais intérêts 
seule capable de les afirancbir de l'empire des 
intrigans et des fourbes de toute espèce. On a 
déjà pu juger, par ce que nous en avons rap- 
porté ailleurs (dans le tome 6), combien le 
petit volume arrache de masques et met de 
choses à nu , combien il renferme de notions 
justes et utiles. Il nous est aisé de confirmer ^^ 
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par de nouvelles citations, la bonne opinion 
qu'on doit avoir conçue de sa moralité. 

— « On se plaint.de l'issue de tel événe- 
ment : La fortune a trahi nos efforts ^àit-oxii 
c'est-à-dire , en d autres termes : // est anivé 
un résultat sans cause. Pourquoi ces plaintes 
d'enfant? ce qui est arrivé devait arriver. Votre 
maison s'est écroulée; c'est qu'elle était mal 
étayée. Le peuple a couvert d'acclamations ses 
oppresseurs ; c'est parce que le peuple n'est pas 
assez avancé pour comprendre ses véritables 
intérêts. La fortune n'a rieu à faire là dedans : 
au lieu de l'accuser , trairaillez les causes , l'effet 
suivra. Tel est le rôle qui convient à des créa- 
tures raisonnables^ 

— (f Je le vois d'ici ^ Damoclète : Vous êtes 
fier de l'éducation que vous donnez^ à vos en-> 
fans ; vous vous applaudissez de lem* avoir ca- 
ché la perversité des hommes; vouS; croyez les 
avoir laissés purs : j'ai peur...* — De quoi ? -^ 
Que vous ne les ayez rendus niais. — Ohl,*.. — 
Daignez m'écouter. Savez-vous ce qui donne 
tant d'avantage à l'intrigue pour surprendre las 
bonne foi des honnêtes gens? C'est votre prin-^ 
cipe d'éducation. Je vous estime heureux oiêtbe 
si quelqu'un de vos enfans se trouye avoir un; 
caractère assez ferme pour ne pas dire à une 
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certaine ^NN{iie : Mon père a fait de moi un^ 
dupe. Je croyais à la bonne foi; il rijen a 
point sur la terre. Bien fou qui ne fait pas 
comme les autres. 

» Ne vous méprenez pas sur mes intentions, 

Damodète. Je ne tobs dis pas : Enseignez le 

vice y mais ne le dissimulez pas. Présenté de 

cette, manière, le vice n'offire qu'an spectacle 

salutaire, qui montre les difformités en même 

temps que les attraits , et les suites déplorables 

à côté des préliminaires séduisans. S'agit-il de 

vos rapports avec le monde , tous gardez pour 

vous seul vos soupçons et vos découvertes ; vous 

déguisez à vos en£au[is les précautions que voos 

êtes forcé de prendre contre la mauvaise foi , 

la cupidité , la corruption des hommes ! Maïs , 

dites-le-moi, Damodète, quelle science plus 

utile et d'une plus constante application pouvez* 

vous donc leur enseigner? 

1) Je conviens que cette méthode vous oblige 
vous-même à marcher dans le sentier de la 
vertu : sans cela vous vous dénonceriez au mé- 
jj^s de vos élèves : raison de plus pour vous la 
recommander, n 

Nous ne ferons pas de réflexions sur ces deux 
pensées ; elles rentrent dans le sens de celle que 
noas avons commentée , et nous ne les rappor- 
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tons que comme une confirmation de la grande 
vérité que celle-ci renferme. On voit que 
M. Sày fait consister la moralité de l'éducation^ 
domme celle des livres ^ moins encore à pré* 
cher la vertu qu'à mettre en garde contre le 
vice. Sa maxime la plus constante est que le 
meilleur moyen de rendre les hommes bons , 
c'est de les rendre judicieux ^ de le^ éclairer sur 
leurs vrais intérêts. 

« Vous vous ]Jaignez que chacun n'écoute 
que ses intérêts / dit-il : Je m'afflige du con- 
traire. Connaître ses vrais intérêts e^ le cono- 
mencement de la morale ; agir en conséquence 
en est le complément, n 

a Un des plus heureux effets que l'humanité 
puisse éprouver du prc^rès des lumières , dit-il 
encore, «est de pouvoir apprécier plus justes 
ment à quoi se montent les déplorables succès 
du vice et du crime. Un calcul superficiel peut 
faire penser qu'il y a quelque avantage à man- 
quer à sa parole , quand on peut le &ire impu- 
nément, à opprimer la faiblesse et le bon 
droit , etc. On voit en effet quelques hommes 
parvenus au faite de la fortune par ces hoilteu)c 
moyens; mais ici, comme dans beaucoup de 
cas, on est frappé des succès parce qu'ils sautent 
aux yeux , et on ne l'est pas des revers , dés in- 
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convénienSf des maux qui ont accompagné 
une conduite coupable. Les punitions éclatan- 
tes, qui malheureusement sont rares, ont seiir 
les frappé; les punitions secrètes ont échappé 
sans être moins réelles. Or , une pW juste ap- 
préciation des choses montre, je crois , que tout 
compensé, et si l'on met en ligpe de compte a 
la^ charge d'une mauvaise coiiduite, outre les 
punitions directes qu'elle attire quelquefois, la 
mauvaise réputation qu'elle donne , les portes 
qu elle ferme à la fortune et aux jouissances de 
la vie , les soucis , les tracas qu'il faut se donner 
pour cacher ce qui ne doit pas être su , défen- 
dre ce qui peut être attaqué, se mettre a cou- 
vert enfin , et les risques de ne pas réussir ; si 
Ton compare , si l'on pèse en somme tous les 
heureux et tous les mauvais résultats du vice et 
du crime^ je n'hésite pq^ à prédire que l'on trou- 
vera le bassin des avantages plus léger, beau- 
coup pflus léger que l'autre, et qu'à tout pren- 
dre , lorsqu'on s'engage dans un mauvais 
sentier, on£siit tout simplement un mauvais 
calcul. Il y a plus de chances défavorablcts dans 
le vice que dans la vertu. » ' 

On sent que, plaçant ainsi dans le bon sens les 
plus sûrèsgarantiesde la vertu et du bonheur des 
hommçs^ étant convaincu qu'ils se conduisent 
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d'autant mieux et sont d autant plus heureux 
qu'ils peuTent moins s'abuser ou être abuses , 
M. Say doit attacher un fort grand prix à la li- 
berté de la presse , qui les met a même d'en- 
tendre le pour et le contre sur toute espèce de 
questions, et de prendre ainsi, dans tous les cas , 
le parti le plus conforme à leurs vrais intérêts. 

« Il n'est, dit-il , si mauvaise cause en faveur 
de laquelle on ne puisse apporter quelque 
bonne raison. On a fait l'éloge de là folie, de 
la fièvre , de Néron. Et dans tous ces éloges , 
il se trouve des'raisons en vérité très-plausibles. 
S'ensuit-il que ce soient de bonnes choses? Nulle- 
ment. .Et pourquoi? Cest qu'il y a des raisons 
encore meilleures à donner contre elles. Pour 
juger une question toute entière , il faut donc 
écouter non-seulement le pour , mais le contre. 

» Or, dans les questions politiques, le public> 
qui est le juge suprême puisqu'il s'agit de'lui- 
même et de ses intérêts , entend-il le pour et 
le contre? Jamais. Ses conseillers s'arrachent la 
parole; et, pour avoir toujours raison, le 
plus adroit , ou le mieux soutenu, ôte la pa- 
role à ses adversaires. Et ce pauvre public au- 
quel on a persuadé que , par amour pour la 
paix, il ne fallait entendre qu'une se.ule bande 
d'avocats^ comment prendrait -il un parti 
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éclairé? n commet à,e& sottises; on le fait in- 
terdire; et cela s appelle gouverner. » 

On voit, par cette pensée , que c'est surtout 
pour le public, pour les hommes qui lisent, 
que M*. Sày regarde la liberté de la presse 
comme nécessaire. C'est une vérité trop peu 
sentie , trè&-peu sentie et contre laquelle même 
il existe un préjugé fort accrédité , quoique 
fort sot et fort ridicule. On peut remarquer 
que le gros du public , le sf entre de la nation , 
prend en général assez peu d'intérêt aux 
débats sur la liberté de la presse. Pourquoi 
cela? c'est qu'il ne se croit pas intéressé dans 
la querelle; c'est qu'il a la bêtise de la regarder 
comme une affaire particulière entre les écri- 
vains et le gouvernement. M. Say signale cette 
erreur et la réfuté en quelques mots ; c est une 
de ses pensées les plus judicieuses. 

« Je ne sais pourquoi , dit- il, l'on repré- 
sente toujours la liberté de la presse comme 
un avantage au profit de ceux qui écrivent- 
Ce n'est pas cela du tout. Elle est entièrement 
dans l'intérêt de ceux qui lisent ; car ce sont 
eux qu'il s'agit de tromper ou de détromper. » 

Ce qui distingue le plus éminemment le 
petit volume ; c'est la justesse des aperçus. C'est 
là le premier mérite de toutes les productions 
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de M. Say. Il n'est point d'esprif qui se laisse 
moins imposer par les apparences et qui aille; 
plus droit à la vérité. Il se plait à déchirer les 
masques, à dépouiller les charlatans de leur 
oripeau , conmie il parle lui-même , et à met- 
tre les homjcnes et les choses ^, nu pour le$ fidre 
apprécier à leur véritable valeur. Nous pour- 
rions ] ustifier cette remarque par bien des exem** 
pies; nous pourrions en citer de piquans ; nous 
pourrions en dter de terribles. Quoi de plus ter^ 
rible , par exemple j c[ue cet éloge de ^lenri IV 
par Sully, que cite M. Say : « Jaurais voulu que 
ce prince;... ; » mais est<ril convenable de citar 
une citation? Toutes réfle:iiions fÎEdtes ; nous ne 
rapporterons pas l'éloge dé Henri IV. Voici 
autre chose. 

c€ Depuis longues années , par de profondes 
méditations , je cherche en vain à découvrir 
lequel des deux est le plus ridicule, d'un grand 
benêt, dans la force de l'âge, marmottant à deux 
genoux ses patenôtres ; ou bien d'un bourgeois 
afiiiblé d'une peau d'ours sur la tête, d'une mou- 
stache postiche , et se croyant un sapeur. 

— » Tatouc^e (i) des sauvages de la mer du 

(i) Ce lent ces peintures baroques dont se barbouil- 
lent les sauvages. 
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sud, moustaches des sauvages d'Europe ! même 
chose. Hélas ! quel homme est en droit de se 
moquer d un autre ! 

— » Entre l'enfant qui bat le tambour qu'oa 
yient de lui acheter à la foire,- et l'officier qui^ 
fief des épaulettes dont il a reçu le brevet ^ 
promène à pied ses éperons , en usant le pavé 
du bout de son sabre, la différence n'est pas 
si grande que beaucoup de gens voudraient 
nous le faire croire. 

— » Le public aime un peu les gens qui sont 
bons , et beaucoup ceux qui pourraient être 
méchans et qui ne le sont pas. Donnez-moi 
le pouvoir de faire du mal : eu me croisant les 
bras, je vais me fisdre adorer; on fera peut-être 
un poëme épique en mon honneur. 

—^)Une multitude de personnes, et même des 
personnages, parce quils sqnt au-dessous de 
tout, ne peuvent jamais comprendre qu'on 
soit au-dessus d'une bassesse. 

— » Qu'est-ce qu'un charlatan? C'est un . 
bomme qui monte sur des tréteaux pour vantep 
sa drogue. ... — Monsieur, cette pensée est trop 
hardie ; il faut la supprimer : on va dire que par 
tréteaux, vous entendez une académie, une tri- 
bune, une chaire, un trône, toute espèce de situai 
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tion élevée d'où Fou peut parler haut et se faire 
entendre au loin. 

— » Je veux devenir un homme de bonne 
compagnie. Voyons ; queiaut-il faire? — Amu- 
ser, ne blesser aucun amour^propre. — Quefaut- 
il de plus? — Rien. -^ Vous plaisantez. — 
Nullement. — Un homme qui aurait malversé 
^ dans ses emplois^ qui aurait sacrifié son pays 
par un vil intérêt , n'est certainement pas ad- 
mis dans la bonne compagnie. — Pourquoi 
non y s'il a eu l'adresse d'esquiver le scandale , 
s'il est riche, s'il a des titres, des plaques, des 
rubans ?. . . . — Puisqu'il en est ainsi , vive la 
bonne compagnie pour faire le bonheur d'un 
pays! 

— » N'avez-vous point de bonnes raisons à 
donner contre votre antagoniste, tirez -vous 
d'affaire par un trait d'esprit (si vous pouvez). 
Avez-vous tort, donnez-lui un ridicule. — 
Voilà un précepte* abominable. — J'en con- 
•viens. — Pourquoi le donnez-vous? — Parce 
qu'il n'apprendra rien aux pervers, et qu'il 
émousse leurs armes. » 

Il est temps de s'arrêter. En voilà assez pour 
faire connaître le petit volume i il nous fau- 
drait le transcrire , si nous voulions rapporter 
tout ce qu'il renferme de juste et de piquant. 
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Nous aimons mieux renvoyer à l'ouvrage 
même. Nous croyons du reste fort inutile d'en 
recommander la lecture ; le nom de Tauteuir 
est une recommandation assez forte , et la ra^ 
pidité avec laquelle la première édition a été 
enlevée répond asse^ de l'empressement avec 
lequel le public recevra: 'celle-ci. Nous nous 
bornerons à dire que l'auteur y a £dt des chan- 
gemens heureux et plusieurs additions impor- 
tantes. 

D R 
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L'ESPRIT RÉVOLUTIONNAIRE 

DES NOBLES EN FRANGE 
SoiU les soixante^ix-'huit rois de la monarchie. 



Les nobles me dëpouillent , les saTaos 
mHnstniisent, et les marchands m'enii* 
«hissent. 

Adage de CHàaLEs-QonT. 



TOME PREMIER (i). 
(premier article). 

i^'ËsT un défaut commun à la plupart des 
historiens de ne présenter les choses que sous 
le point de vue qui convient le mieux à leurs 
intérêts et à leur^ passions. Dans les tableaux 

*' ■ ■■ ' ' I 'I I '■'■ ' j ■ !■■ ■■ . I 1» » ■ ■■ ] r I II II 

( I ) Un volame in-8*. de 38 1 pag. , prix t 14 francs. 
A Pafis y chez Baudouin , firèreft , libraires , rue de Vau- . 
gi^a^d,N^36. 
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quils nous offrent^ ils laissent toujours une 
partie des personnages dans l'ombre 9 soit qu'ils 
veuillent nous en cacher les vices, soit qu'ils 
veuillent nous en dissimuler les vertus. L'auteur 
de V Esprit rés^olutiotmaire des nobles en France 
TLdL pas su éviter ce défaut : le titre même de 
son livre annonce qu'il n'a su voir les choses 
que d'un côté ; nous tacherons de suppléer à ce 
qui manque a json tableau , ou de rectifier ce 
qui peut s'y trouver mal représenté. 

Les peuples du pays que nous habitons , les 
Gaulois, avant la conquête des Francs, por- 
taient le titre et jouissaient des droits de ci- 
toyens romains. Leurs cités, érigées alors en 
municipes ; étaient présidées, administrées par 
des magistrats populaires. Us vivaient sous une 
législation civile qui a long-rtemps servi de rè- 
gle aux tribunaux, et dont, à beaucoup d'é- 
gards , on pouvait vanter la sagesse. 

Si des présidens dé province excédaient leur 
pouvoir , si des procurateurs se permettaient 
des exactions , les provinciaux opprimés avaient 
recours au préfet du prétoire , au César ou à la 
cour impériale. Si leurs plaintes n'étaient pas 
toujours favorablement accueillies, ils avaient 
au moins le droit de les présenter. 

Nous ne voulons pas faire l'apologie du gou* 
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vernement romaîa dont les vices s^nt connus; 
mais il est juste de dire qu'au quatrième siècle^ 
les rigueurs de ce gouvernement étaient fort 
diminuées. La douceur de Constance-Cïdore^ 
la sagesse active et la rigide équité de Julien , 
deux empereurs qui ont, le plus long-temps 
commandé dans les Gaules^ avaient simplifié 
1 administration'^ réformé les abus ^ et beaucoup 
allégé le joug romain. 

Les maux les plus sensibles aux provinces 
gauloises consistaient dans les guerres intesti- 
nes causées par Tambition des chefs militaires, 
et surtout dans les incursions presque annuelles 
et plus ou moins désastreuses que faisaient di- 
verses nations barbares situées au-dela duRhin, 
nations qui , toujours repoussées par les armées 
romaines y revenaient toujours attirées par l'es* 
poir du butin. 

Dès le commencement jusque veçs le milieu 
du cinquième siècle, dés nuées de barbares 
vinrent fondre , .par . torrens successifs , sur 
Tempire romain ; la Gaule fut en proie à leurs 
dévastations. Quelquesrunes de ces nations s'y 
fîxèrent.^ Les Bo^guigrwns et les Goths, ou 
Visigoihs , furent de ce nombre/ Les premiers 
occupèrent toute la partie orientale de la Qaule, 
et les seconds sa partie méridionale. 

Cms. Europ. — Tom. VII. 9 
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Malgré les désordres causés par ceva^e bou- 
ïeYersement, la domination romaine se mainte- 
nait encore au centre de la Gaule; lorsqu'une des 
nations barbares^ située au-delà du ftbin^ celle 
des Sicamhres > Élisant partie de la ligue des 
Francs f quoique liée par des traités aux intérêts 
de l'empire^ profita, pour les violer, de ces 
momens de trouble et de confusion^ franchit 
ce fleuye frontière , et parvint à s'^emparer de 
Quelques villes du voisinage. tJn des chefe de 
ceis Francs, Chdion, passaleRhîn vers fan 44^^ 
prit les villes de Tournai et de Caftnbrai , et s'y 
établit : quelques autres chçè dçs Francs suivi- 
rent cet exemj^e. 

Il CôlQvient de réunir ici les témoignages des 
contemporains sur le caractère de la nation des 
Francs, ûation qui , plus tard, a formé U classe 
appelée la noblesse, Les individus de cette na- 
tion sont accusés par P^opiscus de se jouer de 
leurs promesses, w Les Francs, dit-il, qui sont 
i) accoutumés à rite en yioâlaht leur serment > 
» après avoir donné asile a Proculus, le livrè- 
j) rent à son ennemi qui le fit jpérîr (i). 

Nazarîus , dans Son panégyrique de Con- 



0)Historiœaugmtœscnptores^^opiscus^dePrQfiulo, 
tom. iiy pag;. 762. 
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sîantin y dit que les Francs sont les plus fera* 
ces dé toKà les barbaMs iprmter casiews iruceti 
et que leur nation est féconde en méchancetés ^ 
Jecundamalis suis natio (t). 

Salvien parle de la maurâise foi des Francs^ 
gens Francorum infideHs; et ajoute que cheai 
cette nation le parjure n'est point yn crime (2). 
AiMeurs il les !oue d'être hospitaliers , et les 
Uàxae d'être méttteurs (3)« 

<c L^ K:ancs , dit Libanios , ne pearent 
)) suppcNTter f état de servitude , et sk se regar* 
» dent comme réduits à ce fkrfaeûx état ^ h>rs<^ 
n qu'ils ne ironvent pecsonne à piQer^4)* 

Isidore cite Topinion de quelques écrivaina 
qui pensent que le3 Francs doivent ieur nom k 
la férocité 4e leur caractèm. m II est oerfain , 
H a}oute-t41, que leurs moeurs sont très*cor^ 
^» rompues 9 et que leur naturel est très-fié^ 
n roce^).» 

• Dal]ArtB^^CIivains parlant >de la turbulence >^ 
îde l'ardeur dies Erancs p<N>r les Combats , àç 

' ■■!>■'• i * I . ^ • 

■■ M l ■■ ■■ I ■ „ I ■ I III. , , Il — — — ^— 

(1) Panégjrric. Nazarii in Constantînum y cap, 16. 
(a) De gUbernatiorui Dei , Ub. IV , p. ^6. 

(5) Uidor. origiif. f Ubè ix. 
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leur adresse à manier les armes; aucun ne 

loue leur générosité, leur bonne foi ni leur 

probité. 

Agathias ^ qui vivait un siècle après l'éta- 
blissement, de la domination des Francs dans 
la Gaule ^ est le seul écrivain qui leur donne 
quelques éloges, a Tous ont embrassé le cbris- 
» tianisme , dit-il; leur villes sont gouvernées 
» par des magistrats et des évéques ; ils câè- 
n brent les mêmes fêtes que nous; et, quoique 
» appartenant à une nation barbare , ils me 
» paraissent fort civilisés , ne diflEerent de nous 
» que par leur vêtement et leur langage , et 
» c'estavec étonnement que je vois r^ner entre 
» eux la justice et la paix (i). » 

S gatbias , habitant de Smyrne, était fort mal 
informé de l'état de la Gaule, de la conduite 
et des mœurs de ses dominateurs , comme on 
a'en convaincra bientôt. D'ailleurs , n'est-il pas 
reconnu que les peuples les plus pervers , les 
plus antisociaux , les plus inhumains, sont ceux 
qui , comme les Francs, réunissaient le doubla 
caractère de barbares et de gueriiers. 

Clodion avait, comme on l'a vu, pris 
Tournai et Cambrai ; quelques che& de sa 

- - ^ * 

(i) AgaAiw hùiorUif Ub.iff. i3. 
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nation , ou de sa £unille , s'étânt emparés de 
plusieurs autres places , s'y établirent ou y for- 
mèrent^ ce qu'on appelle, des états (i)« A la fin 
du cinquième siècle, il existait un état du Mans y 
un état des Marins , un état de Catnhr^, un 
état de Cologne, un état de Tournai, tom 
dominés ou eitploités par des chefe de Francs, 
qui prenaient le titre de régisseurs ou de rois. 
* Childéric , roi de Tournai , chassé par les 
Francs, à.cause de l'excès de ses débauckes , et 
rétabli dans la suite , avait un fils nommé 
Chhdos^ech qui , en l'an 481 ^ lui succéda. Ce 
jeune barbare , moins dévoré d'ambition qu'a- 
vide de richesses, rassembla, en 486, les 
forces de tous les petits che& de sa nation , 
et Jes dirigea contrje Soissons , ville encore 
occupée par les troupes romaines et que dé- 
fendait Syagrius. Celui-ci battu va se réiîigier 

(i) Le mot état ne signifie pas an peuple , une nation; 
il signifie un établissement, un domaine. Les Anglais 
qui , dans leur langue , ont mieux conservé que nous la 
signification primitive des mots, appellent leurs terres 
ou leurs domaines dés états, estâtes. Ainsi, envahir un 
peuple avec son territoire , c'était fonder un état, c'est- 
à-dire, une exploitation; rendre un service à l'état , c'é- 
tait améliorer ou étendre le domaine dans Tîntérét des 
maîtres. 
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{Hrès d^Akrîc^ chef des YisîgOtlis. Clovis réclame 
2tvec menace le ctemier 4es romains, comman- 
dant dans la Gaule ; Alaric effrayé le livre 
à Chlodovech qui le fait,égorger (i). 

Après cette victoire» Soissôns eist mis aa 
pilkge par les Francs. Cette ville y ses églises ; 
ses environs, sont dévastés et deviennent la 
proie du vainqueur que désonmtis^ nous appel-» 
lerons Clovis. JLes Francs .marchent ensuite 
sur Reims 9 prennent sans obstacle cette ville , 
{aillait les maisons et Féglise, et font un im« 
mense bujtin* 

Clovis et ses Francs satisfaits , devaient , à 
te qu'il parait , borner là le cours de leur 
expédition , puis qu'on les voit ensuite revenir 
sur leurs pas , ef rentrer dans Sôissops. 

Les Francs ne s'emparaient des villes que 
pour les piller y et rançonner les babitans; ils 
les aJ[>andonnaient dès qu'ils n'y trouvaient pluis^ 
rien à prendre (3). 



(i) Gregqril Turonensis hisiona) lib. 11, cap. 27. 

(2) Accoutumés depuis long-temps aux incursions y 
les peuples de la Germanie ne combattaient que pour 
piller et pour se retirer ensuite avec leur butin. CIoyis 
fait la guerre au roi de la Thuringe ; partout vainqueur, 
îl se retire de ce pays après Tayoir dévasté et dépouillé , 
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' Le pillage de l'église de Reims fit naître un 
incident fort connu qui dut influer amr la for- 
tune de Cloviset sur les destinées des habitans 
de la Gaule , par cela seul (ju'il mit ce jeune 
barlmre en communication avec l'évêque de 
cette iville. 

Parmi les objets précieux, et les vases sa- 
crés, enlevés dans cette église , se trouvait un 
vase remarquable par la beauté de sa forme 
et par sa grandeur extraordinaire. Il était de 
l'espèce de ceux que les anciens nommaient 
larcée. Rémi , évêque de cette église , mettait 
une grande importance à la possession^ de cet 
urcée^ puisqu'il le préférait, à tous les ornemens 
et aux vases sacrés de l'égliaç. w L'évêque , dit 
M Grégoire de Tours, envoya auprès du roi 
)) des personnes chargées de lui dire que , s'il 
» ne consentait pas à lui rendre les vases sa- 
» crés, qu'il voulût bien au moins restituer 
» à son église , le vase appelé urcée. A cette 



et laisse le roi sur son trône; il s'empare ^e la Bourgogne, 
la pille , et laisse ce n^amne entre lea mains de son roi. 
Dans la suite ,«onseitté pur les éyéq^s de la Gfanle, il 
prit une aut*e narohe; il s'empara 4u royanme des 
YisigaAs, ei, après avoir tué leur roi Alaric, il garda 
ce royaume. 
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» demande le roi répondit : Suivez^nous jus^ 
» qi£à Soissons f parce que c'est là que tout le 
I) butin doit être partagé^ et si le sort/ait tomr' 
)) ber ce s^ase dans mon lot , je dcmnerai à ïé^ 
n vêque ce qtiHl demande. » 

On arriva enfin à Soissons. Tout le l>utin 
fut étalé au milieu de la place. Il parait que, 
][)endant la route, Clovis fît des réflexions peu 
généreuses; il persista dans, ]e dessein de rendre 
le vase ; mais il voulut que cette restitution &A 
aux dépens de ses compagnons d'armes , et non 
pas aux siens. 

Avant qu'on procédât à ce partage , Clovis 
dit aux Francs : f^aiUans guerriers^ ne refusez 
pas, outre ma part du pillage, de m* accorder 
ce s^ase. Tous les Francs consentirent à cette 
demande , excepté im d'entre eux, moins com- 
plaisant , qui , levant sa hache , en frappa le 
vase et dit avec colère : Tu n'auras rien , hor^ 
mis ce que le sort Raccordera. 

Tous les spectateurs ouïes copartageans sem- 
blèrent > par leur silence , approuver cette brus- 
que saillie.Cependantle vase contesté futaccordé 
à Clovis^ qui le rendit aux envoyés de l'évéque de 
Reims. Ce roi ne punit point alors le Franc qui 
réclamait l'exécution rigoureuse des coutumes 
de sa nation; il crut sans doute dangereux pour 



de Vesprit réwlationnaire , etc. i Sy 

lui de lé faire en présépce des Fraûcs , ses com- 
pagnons danpes ; il contint sa colère, et ne la 
fit éclater qu'un an après. Clovis passant les 
Francs en revue, s'avance vers celui qui avait 
frappe le vase ; lui reproché le mauvais état de 
ses armes, examine Sa hache, la prend et là jette 
pat terre. Le Franc alors se baisse pour la l'a-^ 
masser; Clovis aussitôt, profitant du moment où. 
le Franc désarmé est dans une attitude inclinée^ 
élève sa francisque , et , dun coup , lui en fend 
la tête (i). 

Ce Franc, victime de son audace, était uû 
compagnon d'armes, et non comme le dislent 
les modernes, un soldat de Clovis. H > avait 
droit au butin , il exigeait que le partage fut 
égal, et que le sort, selon la coutume, décidât 
des lots. L'existence de cette coutume est prou- 
vée par la réponse de Clovis aux envoyés de 
l'évêquej elle est prouvée par la prière que 
Clovis adresse à ses Francs, pour obtenir, en 
sa faveur, une exception à cette coutume ; elle 
est encore prouvée par la punition Retardée de 
celui qui s'opposa à l'effet de cette prière, et par 
le silence de ceux qui avaient intérêt au partage 
égal. 

(i) Gt'sgorii Turonenns hîsioriit f lia. ii , cap. a*]. 
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Un autre. exemple fera connaître Tétendae 
de Tautorité des. chefe francs. Childéric y père 
de Qovis, homme très-dissolii dans ses mœurs> 
abusait ^ par séduction ou par violence , des 
filles des Francs. Ceux-ci ne supportèrent pas. 
long-temps cette injure f et le. dépouillèrent de 
son autorité ( de régna eum ejiciimt )• Childéric 
parvint à se Soustraire à le^r vengeance , en .se 
réfugiant au^elà du Bhin f dans la Thuringe ; et 
ce ne fut qu'après une absence de huit ans que 
les Francs y apaisés {pacatis, Francis ), lui per- 
n^irentde rentrer dans, son état de Tournai (i ). 

Ces faits donnent la mesure de la puissance 
des cbe& de cette nation. Cette puissance se 
trouvait limitée par celle des Francs; elle 
ressemble beaucoup à celle qu'un chef de 
brigands exerce sur ses compagnons de brigan- 
dagesy (|[ui lui obéissent dans ses expéditions^ 
et qui partagent ensuite avec lui les objets vo- 
lés. Le chef de brigands tue san^ forme de 
procès , et furtivement , comme fit Clovis , le 
compagnon de ses exploits dont il est raécon-* 
tent y et remplit à la ibis les fonctions d'accu- 
sateur , de juge et de bourreau. 

On verra dans la suite Clovis, voulant entre- 
- t 

(i) Gregorli Turonensis hisiorla^ lib. ii, cap. I2- 
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prendre la guerre contre les Yisigoths^ employer 
pour déterjaiifitf les Francs à le suivre , noa 
des ordres^ niw des n^yett) de persuasion. 
Ce chef,, ainsi que ses sucee$seurs , ont, toujours 
agi» arec les FraniCs f commcf aveic des compas- 
gnons d'armes, et non loomme avec des sujets. 

De même les Francs, Knéottiteiis de leurs 
chefi, leur re^fèia taat qu'ils en ont le pou- 
voir , les chassent e( les tuent. Lesescemples de 
ce dernier etcès sont assez nombreux. Sigebert, 
Childebert , Théodebert , Thierry , ChiJpëric , 
Chîldéric Ilt&rentfoéspair leurs Francs. Le roi 
CU>ntran , en apprenant l'assassinat de Chilpérïc 
(c son frère, jura, dit Grégoire de Tours, en 
«D présence de toute sa cour, qu'il punirait l'an- 
, j» teur de ce <a*ime et sa postérité jusqu'à la neq- 
» vième génération , a£|n que <;et ex;emple 
» terrible anéantit > parmi les Francs, l'abo- 
i) minable couttime de tuer.leurs roisf (i). » 

On remarque ici deuicfwces , ou ploftôtdeux 
intérêts distincts : l'intérêt dp chef, et l'intérêt 
- de ses compagnons d'arnies« Dans la suite , ces 
intérêts ont {Mris , relatÎTement à la population 
asservie , les noms de pouwir^ d'autorité, de 
droits : il y a donc eu le pouvoir du chef et le 

■■' I r iiw ■! ■l u i - !■■ I I .111 . I i.i, ■ i.i.,.i ■ III ■ 

U) Gregorii Turcmi^is hisioria j Ub, in ^ cap- i3. 
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Vôyà auprès ^ ^Gi^eik^j^ des àmbassadéqra 
diargés dé lui éeraar^er a^ sqansige' la-pliis 
jeune de ses nièces, nommée Qtnataehildè* 
Après plusiëui^ négocîaAiiMits^ Je tnàsiage fut 
accèrdé. Ghir^^cbtlde> dobt ie iimn baiiiâne 
fut enismlé adouci ]^r celai IdétGhlc^ilde, part 
montée sur une voiture appelée &2ràemjê, esr 
pèce de cari&Ie'^ smWm des ^aùs qui fi>r- 
maieMJsa dotv et «sbtetéé pài" ime frqtipi <^ 
^^wùM. CeXit prwkéssey dàiit oui la &it ium 
«ainle \ ^fMX ^ frâBchir. iefii Jimiles- de fétat 
dés ^Bcpirgaigaons,^ itent assquwiir su Yengêi^ieft^ 
€€ panir de ses arîme8ieqpainûe.8(tt]: opd?;; <31e 
'Ord<m«ie atnc Fraads qui rescortaîmt dealer; 
d'ittceliâiar> de rava^j^ todie^ies.^râi|fiigne^ 
3Ï ]Mâr|dt qii^^faiit dbbéir à ieqi ordoeliarhara^ 
iteà FraâCB <^oùkiPe»t y itse aiitteisçs p^i!<13pvîs« 
€e Tôi'IIe^¥êAi$tt poiàt 43ette ptfkite fSfittÎË&ctÎDâ 
àjà<:dldl^ âc/^ ^Mn!iVéiie:^tt8fv,,et.(^pèf3itâ^ 
^en^e Chlodo^eo) toutes les cam^Xgptes , toutes 
^lës ^albitBîtioâs^/tpw Us < produits. idés ckaki^s^ 
'^«fiéi'Hl^îfdiiMètiiè diMrâgilH{uatrfe ^cr, Bi^ 
%fefl« :^illâ/''ët'£tiitenBiës. imoniliQu de cette 
4iéri^«|:^dé«SftbAtioii / au) ^alsoii ndeslruaass'ât 
^S^ii(^k(dite^iÛhlotilde>^itfaiiaB^ûfeftà }OÎe> 
s'écria : Je te rends grâce, Dieu tout-piUssiÉnt^ 
p»iifuey\à'^f9Us')iàoir kj^mnem^emfmtéÉma 
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vengeance contre tassamn de jnmpère , de ma 
mère et iie mes Jrères (i) ! 

• C'est ici ua '4es faits nombreux <jui prou- 
vent t{a'al^:!5 k religion cfacétîeùue^ consistant 
en vaines prati^ës, était entièrement séparée 
-de la morale. 

Clovis , en l'an 49^ f épousa Chlotilde. 
Pressée par les'évêques qui avaient accès aur 
<près d'iE^e f cette reine ne i^ei^sa ^e solliciter le 
roi son épbux d'einferass^r Je dbmtianîsme, 1! 
céda erifiii 4 ses ^ftances ^ et , eÀ 496 , il coi>- 
sentit à jse laisser ^baq^îser ; sa sœur JRh&flède > 
et ses Fk^ancs , dont le^onïlfre ne s'élevait pas 
à plus de trois tûîlle , imitèrent son exiemple; 

• Ge -fut Rémi, évéque dé ''Reims, tnrec lequel 
Clofvis lavaît eu ^dés rapports dans TafTaîre dû 
vaste dont fl à Àê pstflé; que CMotîlde chargea 
de làitanversibhti de son épou-x; 9 ^y prit avec 
adresse , 6t'âuf(fàiré'j^lusaeurs concassions pour 
réussir. C}e ftxtlui qui , dans^'ëglise même que 

(ij Gregoru Turohèr^is histof^Ay Uh, n ^càp, a8. EpU 
'tomûta éjasdetn tdkafite y cap. tj. —Oed* prouve ce que 
Béivs avons €^è<lîtj^ile jliés>lKfri«aiii^fi'UB<{>ays VélÂM^ 
jcônsiiérésfae çgsnÉicrlfiBiaiiiittatixattscfaëJii r9xploit|iti|;^ 
-d'un ddmainef ^îi>t<9.Chco^tec^ilde fc^tate tos serfs .^u 
.leigueur^foo oii^cle, codifie t\U a^^^i^: traité se» trf^^- 



/ 
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Glovis avait pillée , lui administra le baptême. 
Ce prélat, ayec un ton qui annonçait l'oi^eil 
de son succès, dit au roi ; Courbe ta tête, Si-^ 
cambre dompté; adore ce que tu as brûlé. ^ et 
brûle c^que tu as adoré: paroles qui feraient 
croire -qu'aux yeux de Fëvêque le Dieu des chré- 
tiens était combustible , comme les idoles du 
paganisme. 

Dès l'époque de la conversion de Clovis , les 
mpnumens historiques ofirent des traces assez 
nombreuses et des preuves suffisantes de l'exis- 
tence d'un traité ou accord fait entre ce prince et 
les évêques gaulois. Ce traité, dont quelques 
écrivain^ modernes ont soupçonné l'existence , 
et dont aucune histoire de France n'a parlé , 
est mentionné deux fois dans une lettre que Clo- 
vis écrivit , ou plutôt fit écrire, à ces éyéques. 
Cette lettre en contient les clauses obligatoires 
pour le roi , et plusieurs passages des écrivains 
du temps , nous découfrent celles que les évé- 
ques s'engagèrent à remplir. 

Il résulte du rapprochement d& ces notions , 
que certains évéques offi*irent à Clovis la 
conquête du pays occupé par les BourguH 
^gnons , et de celui des Visigoths , ou bien que 
ce roi leur proposa , en leur feisant des pro- 
messes sédui&ntes , de Taider^ dans cette dou- 
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We conquête , de toute leur influence , et de 
déterminer les autres évéqueë des ciïes à faire 
soulever les habitails de chaque diocèse contré^ 
leur màitre , et en £iy eur des Francs ; 

Que Clovis , de son côté , promit de respec« 
ter et de £aiire respecter scrupuleusement^ par 
ses Francs, les personnes et les biens du clergé, 
les femmes > les enfans^ les domestiques et les- 
claves des ecclésiastique^, et même de respec- 
ter queliques personnes laïques que chaque 
évèque aurait soin de lui désigner ; il promit 
en outi^ de suivre, dans séis expéditions pro- 
jetées, les conseils des évêques, et de leur 
accorder un pouvoir temporel , une juridic- 
tion , deâ biens , et des privilèges dont ils 
n'avaient jamais foui. 

Quels intérêts , pourra-t-on dire, détermi- 
nèrent les étêqncs gaulois à soulever les habi-- 
tans contre leur- ibaitrè , à les exposer aux ri- 
gueurs dès chàtimens , à livrer une grande 
paitie de la populatiôa de ta Gaule à là servi- 
tude , aUx ratages et à Ifi tyrâhrite de la nation- 
barbare des Ftàncs ? Ges évéquës y furent 
excités par lëâ{dus pui&sans md>ile&qui agitent 
l'homme en société ; Tambition du pouvoir, k 
soif des richesses dont ils espéraient jouir, et 
surtout parilesprit dé secte , qui portait les eçr* 

Cens. JSurop. Tom. YU. . lo 
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clësiastiques à désirer ardemment Tanéantisse' 
ment de la puissance des che& bourguignons et 
de celle des Yisigoths^ che& ou rois qui ^ quoi- 
que chrétiens , avaient embrassé Topinion hé- 
rétique des ariens, et persécutaient les évè- 
ques qui ne partageaient pas leurs opinions 
religieuses. 

Suivons la marche des événiemens ^ réunis- 
sons les documens qui s'y rattachent , et nous 
aurons la preuve de l'existence du traité et des 
clauses dont nous venons de parler. 

Trois années s'étaient à peine écoulées , de- 
puis la conversion de Clovis, lorsque ce roi porta 
la guerre dans les états des Bourguignons : le 
premier combat se donna près du château de 
Dijon. Les évêques de Bourgogne avaient, à 
ce qu'il parait > tout disposé pour fiivoriser les 
armes de Clovis, et remplir ies obligations du 
traité. Apruncule , évêque de Langres , s'était 
transporté dans ce même château de Dijon , 
sans doute pour déterminer les habitans à se 
• rendre au roi franc ; mais , informé que ses 
projets étaient découverts, il se sauva de ce 
château en' escaladant les murailles, et fut se 
réfugier en Auvergne, pays occupé par les 
yisigotlis. 

Voici comment Grégoire de Tours rapporte 



de t esprit réwhuionnaire , etc. xfyj 

ce fiât (on sent quen sa qualité d'ëyêqae> il 
doit palier favorablement de la conspiration 
épiscopale) ; k Tous les Gaulois ^ dit-il ^ dési- 
D raient ardenunent de voir les Francs régner 
» dans la Gaule. ^ On verra dans là suite ^ par 
d'autres passages du même historien y que tous 
les Gaulois n'étaient pas possédés par ce désir. 
Il continue ai^si : « Aprunculé, évêque de 
» Langres , fiit accusé par les Boui^ignons de 
» favoriser les Francs dans leurs conquêtes ; 
» informé des soupçons et de la hdne qu'il in*- 
» spirait > il franchit les murs du château de 
>) Dijon y où il se trouvait, et se réfugia en 
i> Auvergne (i). >» 

Théodore et Procule, deux évèques delà 
Boiirgogae> furent chassés de leur cité pendant 
cette guerre , et placés tous les deux , par ordre 
de Chlotilde, sur le siège de Tours, qu'ils 
gouvernèrent ensemble pendant trois ans. Gré- 
goire de Tours ne dit point le motif de leur 
expulsion; mais la récompense extraordinaire 
qu'ils reçoivent de l'épouse de Clovis, prouve 
que leur délit était favorable aux intérêts de 
ce roi (2). 

(i) GregorU Turon. hist. , Ub, 11, cap, 2a. 
(2) Idem^ Ub. m, cap. 17/ Ub. x, cap. 3i, n*. lo 
«t II. 
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Un antre évéqoe de Bourgogne, a]^é 
Binifiiis, cbassé, à ce qu'il paraît, pour le 
même motif, fiit nommé par le roi Qovis à 
Févédie de Tours, qu'il occupa après la mort 
des precedens. Ce roi ne tranya point cette 
récompense p ropor t ionnée aux services qu'il 
lui avait rendus , il y ajouta plusieurs terres de 
son fisc (i). 

.Qoyis obtint des succès sur les Bourgui- 
gnons ; et , à la faveur de la perfidie du frère 
f de leur dief , qui se rat^ea du côté des Francs , 
il parvint , non à s'emparer de cet état, mais 
à le piller et à le soumettre à un tribut annuel. 
Six ans après la guerre contre le chef des 
Bourguignons, Clovis entreprend de fi'anchir 
la Loire et de £aiire la conquête des états des 
Yisigoths. Alors Rémi , évêque de Reims , lui 
écrivitune longue lettre dans laquelle on trouve 
ces conseils : k Vous devez porter honneur à 
D vos évêques, et toujours wus conduire dor^ 
D pris leurs conseils; ce n'est qu'en agissant 
. » d'accord avec eux que vous pourrez conser^ 
D ver vos Conquêtes (2). 



(i) Gregor. Turon. hist.y Ub.iUf cap. if ; lib. x, 
cap, 3i ,11V 10 et II. 

(2} Sacerdotibus tuis, honorent debebis déferre f et ad 
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Avant de partir, Clovis dit à ses Francs : 
« Je ne vois qu'avec grand peine ces ariens 
( les Visigoths ) habiter une partie dé la Gaule. 
Alhns les combattre ^ nous les vaincrons ^ s'il 
plaît à Dieu y et nous mettrons leur pays sous 
notre domination (i). Les Francs, voyant dans 
ce projet du butin et des terres à partager, ap- 
plaudissent à la proposition* Le roi part à la 
tête de son armée , se dirige vers la ville de 
Tours; il ordonne à ses troupes de respecter 
religieusement les propriétés des églises de cette 
ville , et de ne rien prendre si ce n'est de l'herbe 
et de Teaii. La réserve extraordinaire a laquelle 
il astreint des militaires accoutumés au pillage, 
parait être l'effet d'un engagement contracté , 
une clause du traité conclu avec les évêques. 
Un Franc de son armée se permet de prendre 
du foin chez un habitant des terres de l'église 
de Tours, Ce Franc s'excusait en disant que le 
roi avait permis de prendre de l'herbe, et que 
le foin n'était autre chose que de l'herbe. Le 

eorum consilia semper recurrsre , qiiod si tibi bene cum 
illis convenent provincia tua potest constare. (Recueil 
des historiens de France^ par dora Bouquet, tome ty, 
page 5i.) 
' (i) Gregor. Turon. hist.y lib.îï , cap. 3j. 
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chef des Francs^ pour faire preuve de sa FÎgou- 
reuse exactitude à remplir ses obligations, tue 
d'un coup de poîgnardjcelui qui avait osé con- 
fondre rherhje avec le foin. 

Si le chef des barbares craignait en ce mo-^ 
ment d'offenser les évêques , ceux-ci se mon- 
traient, de leur c6té, disposés à toute espèce 
de concessions pour ^ne pas lui déplaire. Arrivé 
à Tours, Clovis envoie des ambassadeurs à Fé- 
glise de Saint-Martin , afin d! y prendre les aus-^ 
pices. L'évêque de cette ville reçut les présens 
cpi'ils apportèrent, et soufint, dans son église, 
une pratique toute païenne que Grégoire de 
Tours n'a pas le courage de blâmer dans cette 
circonstance; mais que dans une autre il qua- 
lifie àe pratique barbare (i). ' 

Dans le royaume des Visigoths, que CIovîs 
allait conquérir , les voies étaient préparées par 
les évêques. Grégoire de Tours cite, en divers 
endroits de son histoire , les noms de ceux dont- 
la conspiration fut découverte, comme il avait 
cité les noms des évêques des états de Bourgo-^ 
gne qui s'étaient trouvés dans le même cas. U 
avait dit , à propos de l'évêque Apruncule , que 
tous les Gaulois désiraient la domination des 

(i) Gregor. Turok fiistor. , /i*. ir , cap, 3^. 
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Francs; il répète ici la même cbose> et la gé- 
néralise moins. « Alors ^ ^t^îX ^ plusieurs ^ 
n parmi les Gaulois , désiraient ardemment 
» avoir des Francs pour maîtres. )> Voilà le 
nombre des partisans de <^ette domination très- 
réduit y et il est évident que ce nombre se bor- 
nait à celui des évêqnes et de leurs adbérens. 
Après ce débuts il fait le récit de l'événement 
malbeureux arrivé à Quintianus, évêque de 
Rbodez f dans les états des Visigotbs. Les ba- 
bitans de cette ville lui reprochaient vivement 
d'y vouloir introduire les Francs, et, pour le 
punir de cette trabisôn , ils résolurent de le 
tuer, Quintianus, instruit de ce projet, à la fa- 
veur de la nuit , s'évade et va se réfugier en Au- 
vergne. Les soupçons àes habitans de Bfaodez 
étaient bien fondés, puisque, quelques années 
après, Thierri, fils de Clovis, s'étant emparé 
de l'Auvergne, récompensa Quintianus en le 
nommant évéque de ce pays, ce C'est par son 
» grand zèle pour nous, lui fait dire Grégoire 
ïi de Tours, qu'il a été chassé de sa cité. » Hiç qh 
nostri ornons zelum ah urbe sud dejectus 
est (i). 

(i) Gregor. Turon. historiay lib. n , cap. 36^lih. ht, 
cap. i. Vitaspatrum^ cap, 4» 
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VôlDSÎanuSy septième évêqae de Tours; ac- 
casé par les Yisigoths de Êivprîser- l'invasion dés 
Francs , fut e^ilé à Toulouse où il mourut (i}. 

Vérus^ son successeur, accusé de la même 
trahison, subit la même peine, et fut exile à 
Limoges (2). 

Ces découvertes de conspirations datent tou- 
tes de l'année 5o&, qui précéda celle deFexpé- 
dUion de Clovis contre les Yisigoths , ou de 
l'année Soy, pendant laquelle cette expédition 
eut lieu. On voit, par les exemples d'^pruncule 
et de Quiûtianus, que tous les Gaulois ne dési« 
raient pas la dominatioh des Francs , puisque 
ces prélats furent chassés par les habitans pour 
avoir voulu favoriser cette ^domination. 

Clovis, fortifié par les intrigues des évêques 
orthodoxes , pénètre dans les états des Vîsigoths> 
rencontre l'armée ennemie, la met en déroute 
, dans les plaines de Vouglé, tue de sa propre 
main leur chef j^iaric, marche à Toulouse ou 
se trouvaient les trésors de ce chef, s'en em- 
pare, et continue le cours de ses conquêtes. 
C'est après ces Êiciles succès que le chef des 

(i> Grpgor. Turon. hiêt. , Uh. x, cap. 3i , 'n*». 7. 
Canisiusy ^ecliones antiquœ^ toiue v. 
(2) Iderity cap. 3i , no. 8. 
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Ffatics adressa aux évêques des Gaules une let- 
tre qui complète la preuve de l'existence du 
traite conclu entre eux et lui, et qui contient 
des particularités renaarquableç ; la voici toute 
entière et littéralement ^[^duite : 

Aux seigneurs saints et très^dignes évêques 
dfi siège apostolique f Chlotovech , roi. 

H Les bruits publics ont sans doute appris à 
» votre, béatitude ce qui a été ordonné et £sdt 
» dans toute notre armée, avant notre entrée 
»v dans le pays des Goths. Nous avons d'abord 
)) ordonné que nul ne se permit* d'enlever au* 
}} ciines choses appartenantes aux religieuses et 
}) aux veuves qui prouveraient; qu'elles^ont c/e- 
» vouées au culte du Seigneur ^ aucune chose 
}) qui appartint aux ^çcclésiast^pies , ou [aux 
> enfans.de^ces ecclésiastiques etdeces vernies ^ 
i> habitant avec eux et dans leur maison. De 
ïi même ^ il a été ordonne qu'il ne serait fait 
» aucun dommage, micune violence aux serfs 
» des églises^ dont la condition serait attestée 
>) par le serment des évéques. Il reste à savoir si 
n tout a été complètement exécuté, afin que , 
» si quelques-uns des ci-dessus désignés avaient, 
» dans l'église ou hors de l'église , été faits cap- 
» ti&, je puisse f sans délais et sans exception, 
)) les faire rendre à là liberté. 
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n Quant aux autres laïques réduits à rescIavaH 
jtt ge, s'il est prouvé qu'on les a faits esdayes con- 
M tre les conditions du traité ( qui extra pcicènf 
» sunt captivad )f désignez à votre choix, ceux 
» qu'il vous plaira; il leur sera accordé des lettres 
» de liberté , et si vous avez la certitude qu'on 
» ait enlevé des personnes ecclésiastiques ou 
» laïques qui, suivant le traité, devaient être res- 
» pectés {qidf in puce nostrdy subrepûfue^ 
» vint ) , adressez-nous vos lettres , munies de 
» votre signature et du sceau de votre anneau , 
» et vous serez convaincus que nous sommes 
» déterminés à remplir, avec exactitude, la 
» partie des engagemens que nous avons pris 
yi (^ei a parte nostrâ prœceptionem latam no9em 
» ritis essefirmandam ). 

» Pour donner plus de force à chacune des 
» lettres que vous nous adresserez à ce sujet , 
» notre peuple ( les Francs ) exige qu^ vous en 
1) confirmiez le contenu par un serment où 
» vous prendrez Dieu à témoin, et par votre 
» bénédiction. On a adopté cette précaution , 
» parce que plusieurs ont £ait des déclarations 
» qui se contredisaient et même des déclara^ 
» tions fausses , et parce qu'il faut prendre 
» garde , comme il est écrit ^ que le juste m 
» périsse as^ec l'impie* 
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' » Priez pour moi ^ seigneurs saints et papes 
îi très-dignes du saint-siëge apostolique (i). » ' 

L'existence du traijté conclu entre Clovis 
et les évéques, nest plus tme conjecture. Ce 
roi le éite deux fois sous le vaolpax , le désigne 
une troisième fois. par ces mots prœceptionem 
hUam y et rend compté de la manière dont il 
en a rempli les conditions. Clovis semble dire 
aux ëvêques : si vous avez favorisé mes con- 
quêtes y en faisant soulever les Visigoths contre 
leur chef; si quelques-uns de vous se sont ex- 
posés à des persécutions pour me servir dans 
cette expédition; moi /j'ai rempH la partie 
des engagemens qui m'était imposée ; j'ai fait 
respecter les personnes^ les biens ^ et les es-?, 
claves des églises. Les ecclésiastiques y leurs 
femmes , leurs enfans , les veuves consacrées 
au culte, les religieuses ont y pai^ mes ordres, 
échappé à la fureur de mes guerriers. Vous 
m'avez même désigné quelques laïques auxquels 
vous preniez intérêt; je les ai sauvés du joug de 
l'esclavage auquel toute la population de ce 
pays copquis a été condamnée ; mais si , par 
mépris^ , quelques-uns de vos protégea ont subi 
i — , — - — - 

(i) Recueil des historiens de France^ par dom Bou- 
i[ïiet , tome, rv , page 54 1 n**. 7. . ^ 
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la loi générale ^£ûte&-les moi connaître; at« 
testez par votre signature, par votre sceau > 
par le nom de Dieu et par votre/bénédiction , 
que vous dites vérité. Mes Francs l'exigent, 
ils ne sont pas d'humeur à remettre légèrement 
en liberté les esclaves qu'ils ont Êtits, et dont 
ils espèrent tirer une rançon. D'ailleurs ils sont 
avertis que plusieurs évêques n'ont pas craint 
de faire., dans pareille circonstance, de fisLusses* 
déclarations. 

Tel est le vrai sens de cette lettre dont les 
notions concourent avet celles qu'on a déjà pro» 
duites, à prouver que cette guerre fut préparée et 
dirigée par les évêques; que Clovis s'empara des 
états des Y isigoths , réduisit tous les habitans 
en servitude , à lexception de ce qui apparte- 
nait aux? églises et à des personnes séculières 
qu'il plut aux évêques de lui désigner. 

Il est pareillement prouvé , par cette lettre , 
ainsi que par le téxxioignage d'un écrivain con- 
temporain f que presque toute la population' 
de cette vaste contrée fut arrachée au sol natal 
et dispersée dans diffisrens lieux, (c Lorsque 
» Clovis , rôi des Francs, dit l'auteur de la vie 
» de saint Eptadius , "entra , avec son armée, 
)) dans le pays des Goths, et qu'il en eut tué leur 
» roi , il fît une multitude innombrable d'es- 
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» daves (cap&'poruin irmumerahilis midtitudif)^ 
» qui furent transférés et di^rsés en diverses 
» régions (i). » 

Il est certain qae les évéques tirèrent un 
grand avantage de cette conquête : on peut en 
juger par les présenis qu^k son retour Clovis fit à 
ii l'église de SaintrMartin de Tours , présens 
qui paraissent^ voir été plutôt exigés que don- 
nés librement ^^puisque ce roi dit k ce sujet : 
Le bienheureux Martin est un saint trè^^ 
secourable , mais U fûii payer cher son se-^ 
cours (2). 

Tels fiurent lés ressorts peu connus, mis en 
jeu pour faciliter k Clovis la conquête des états 
des Yisigotfas; telle ftit la source de l'autorité 
temporelle y des richesses antichirétieliiies dont 
jouirent^ pendant tant de siècles ^ les évêques 
gaulois , aut<M*tte et richesses que le tulgaire 
nomme stupidement splendeur du clergé} telle 
fut enfin l'origine d'un tk'oisième pouvoir con- 
courant au gouvernement de l'état, à l'exploi- 
tation du domsane. 

Ce pouvoir , acquis aux dépens du Isionfaeur , 
des biens , de la liberté et même de la vie d'une 

(t) Recueil des historiens de France, tom. m, p. 38i. 
(a) Gtsta re^wnfrancorum^ cap. 17. 
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grande partie de la population de la Graule ^ 
acquis par des complaisances criminelles, est 
adroitement venu se placer xiprès le pouvoir 
des che& et ayant celui des grands officiers ou 
des seigneurs francs. 

Antérieurement à Clovis, les évêques ne 
jouissaient que d'une autorité purement spiri- 
tuelle ; et, conformément aux lois de Téglise , 
ils ne se mêlaient d'aucune affaire politique. 
Après le temps de ce roi , on les voit riches et 
puissans; ils devinrent les conseillers , les ar- 
bitres des rois ; ils eurent une juridiction, et 
la suprématie sur toutes les autres ; nul n'avait 
le droit de dénoncer leurs crimes; ils ne pou- 
vaient être jugés <}ue par letirs pareils, assem- 
blés en concile ; ils infligeaient des supplices 
aux citoyens de leurs diocèses, étaient entourées 
d'esclaves, de satellites, avaient des gardes^ 
commandaient à des troupes armées, et plu- 
sieurs allaient à la guerre ; eux seuls faisaient 
les lois ou les empruntaient des conciles ; eux 
seuls à peu près savaient écrire, et les lois qu'ils 
rédigeaient sous le nom des rois tendaient 
toutes à l'accroissement de leur pouvoir. Le 
roi Chîlpéric disait : Notre fisc est réduit à 
rien , toutes nos richesses sont des^enues la proie 
des églises; ce rie sont plus les rois , nuds les 
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seuls evéques qui régnent; Vhonneur du trôné 
se perd f et les ëçêqUes des cités Font ens^ahi (i). 
Trois pouvoirs ennemis^ deux crées naturel- 
lement par l'état de barbarie et de conquête , 
le troisième par l'ambition ^ l'intolérance et les 
intrigues des évéques , constituaient ce qu'on 
appelle le gouvernement des Francs dans la 
Gaule , gouvernement qui^ grâce à des amé- 
liorations successives^ que provoquaient sou- 
vent d'afireuses nécessités^ s'est, à travers la 
lutte des passions , les crises et les orages po- 
litiques, traîné jusqu'à nos jours, où, exposé 
aux lumières de la raison , il a paru comme un 
corps languissant , diflforme et couvert de ses 
vieilles et honteuses cicatrices. 

En faisant connaître les mœurs des personnes 
revêtues de l'un ou de l'autre de ces trois pou- 
voirs , sous la première race , leur lutte et leurs 
dissensions continuelles, nousoflGrirons la preuve 
la {dus évidente des vices de ce gouvernement 
prétendu. Cette preuve sera encore renforcée 
lorsque nous y ajouterons quelques traits que 
l'histoire dédaigneuse a laissé échapper sur Fétat 
misérable du peuple vaincu , sur l'état de la 
nation gauloise , de cette nation qu'il ne faut 

(i^ Gregor. Turon. hist>^ Ub, vi, cep. 46* 
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jamais confondra avec ses conc[uérans^ quoi- 
que , depuis quelques sièdes seulement , elle 
en ait pris et illustré le nom ; de cette nation 
qui^ avilie , dépouillée^ a formé et forme en- 
core, par rimmense supériorité de son nombre, 
la classe la plus imposante p la classe la plus res- 
pectable (i). 

Les rois de la première race. 

n £aiut parler de Clovis : les événemens de la 
première race nous furent transmis par des 
prêtres,, intéressés à peindre ce roi sous le jour 
le plus fiTOrable, û\ avec le costume brillant d'un 
conquérant. Ces prêtres ont même poussé leur 
zèle pour son illustration f jusqu'à le placer au 
rang des saints; ils ont aussi, par une contra** 
diction assez commune dans les temps de bar- 
barie, attribué, à ce fondateur de la domination 
des Francs, des actions qui n'appartiennent 

(i) Ce que nous venons d'exposer sur l'origine du gou- 
vernement français est applicable à presque tous les gou- 
vernemens de r£urope , parce que cette partie de la terre 
fut presque entièrement atteinte par le même fléau, 
conquise et maîtrisée par de semblables l)arbares. Geur 
qui croient descendre de ces conquërans , ne doivent 
jeter leurs regards sur le passé que lorsqu'ils sentiront U 
besoin de s'humilier. 
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qii'atix scélérats de la plus odieuse espèce. Déjà 
on a du apercevoir , dans l'exposé de ses con- 
quêtes 9 ce chef de l^rbares déceler sa férocité, 
en tuant froidement à coups de poignard ou à 
coups de hache , des particuliers et des che& de 
nation ; on va voir son caractère paraître dans 
toute sa nudité. 

L'ambition de Clovis, de ce roi que les cir- 
constances et les intrigues des évéques avaient^ 
élevé à un degré de puissance qu'il n'avait cer- 
tainement pas espéré , ne fut pas satisfaite. Ce 
prince , maître de presque toute la Gaule ^ con- 
voitait quelques petits états qui s'y trouvaient' 
encore > et que dominaient des chefs de sa na- 
tion et même de sa famille ; il résolut de.se dé- 
faire de ces chefs , et de s'emparer de leurs terres 
ou de leurs états. Le christianisme qu'il avait em- 
brassé ne mit aucun frein à ses iniques projets. 

Chararic était chef ou roi des Morins ou de 
Térouane : Clovis, pour s'en débarrasser, ima- 
gina de lui imputer des crimes ; puis il lui ten- 
dit des pièges , et finit par s^emparer de sa per- 
sonne et de celle de son fils. Il leur fit raser la 
tête , et les condamna à embrasser Tétat ecclé- 
siastique : l'état de prêtre était encore consi- 
déré comme une abnégation de tout pouvoir 
temporel. Dans la suite , Clovis apprit , ou fei- 

Cens. E^rop. — Tom. VII. 1 1 
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gnit de croire, que ces princes tondus avaient 
le projet de laisser croître leur chevelure. Chez 
les Francs , lès cheveux longs étaient alors le si- 
gne de la liberté; Clovis saisit ce prétexte, fait 
arrêter et décapiter le père et le fils, s'empare 
de leurs richesses et de leur état àes Morins (i). 
Les états de Cambrai étaient possédés par 
Râgnacaire , autre parent de Clovis. Ce der- 
nier , pour s'en rendre maître , commence par 
corrompre les Francs, leudes ou fidèles de 
Râgnacaire ; leur fiait des présens , très -riches 
en apparence , et convient avec eux du plan 
de trahison qu'il avait conçu. Bientôt, à la 
tête d'une armée, Clovis marche contre le pojs- 
sfesseur du paVS de Cambrai; celui-ci s'arme 
pour lui résister, et, prêt à combattre, il se 
voit subitement abandonné par ses troupes, 
c'est-à-dire, par ses leudes ou fidèles, qui le 
saisissent , lui lient les mains derrière lu dos , 
et font éprouver le même traitement à Richer, 
frère de ce éhef. Ces deux princes sont , dans 
cet état , livrés à Clovis , qui , feignant d'être 
irrité de voir des princes de sa famille éprou- 
ver un tel outrage , lève sa habHe , ei fend , 
non là tête de ceux qui ont trahi leur chef, mais 



(i) Gregor. Turon. hisL, lib.u, cap. 4i 
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la tête du chef victime de la trahison; J)uis , se 
tournant vers Rîcher , il a l'impudence de lui 
fiiire le reproche de n'avoir pas défendu son 
frère, et le tue pareillement d'un coup de 
hacbe. 

Ces deux chefe , trahis par les intrigues de 
Clovis, assassinés et insultés par lui , lais^ient 
un frère, nommé Regiionière , possesseur du 
Mans. Clovîs, on né sait sous quel prétexte, 
le fit bientôt après égorger, puis il, s'empara 
des états et deg trésors de ces trois frères. 
Voilà bieii des exploits , mais ce nb furent pas 
les seuls de cette expédition. 

Clovis , pour corrompre les fidèles de Ra- 
gnacaire , leur avait donné dés hracislets , des 
baudriers , des bodcliers > qu'il disait être d'or : 
ils n'étaient que de Cuivre dèré* Il^dvait trompé 
les traîtres , eâ les? corrompant : céux-kri s'en 
aperçurent, etvinretit s'en feindre, à Glovis , 
, qui leur répondit avec cette impudence qui lui 
était familière : Ceuâ:4ù qai ont polùntairèment 
liçré leur seigneur à la mort ne ffiéritetit pas 
d autre rècoïnpënie{i). ^ 

Sigebert, possesseur dé Gôloghey aVait un 
fils appelé Ghlôdéric. Glévis envoie S€terète- 

(i) Gregorl Turon. hist, j Ui. il, ûap. 4*. 
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ment à ce dernier des émissaires ^ qui lui 
dirent : Kotrepère est neux , il est boiteux ^ 
si quelqu'un le tue , ifous pouvez être certain 
que Cloi'is vous accordera son amitié et vous 
maintiendra en possession.. D'après cette insti- 
gation , Chlodéric , instruit que son père , après 
avoir chassé dans une forêt ^ dormait sous sa 
tente y se rend près de lui, et profite de son 
sommeil pour le poignarder. Aussitôt il envoie 
auprès de Clovis pour lui faire connaître son 
action , et en même temps pour l'inviter à 
prendre , dan^ les trésors de spn père , ce qui 
lui serait agréable. Clovis le remercie de ses 
offires > le prie de recevoir ses envoyés , en 
l'assurant qu'il le laissera possesseur de tout. Le 
jeune barbare s'empressa d'étaler ses richesses 
aux yeux des émissaires de Clovis. Mon père, 
leur dit^ili entassait ordinairement des mé^ 
dailles d'or dans ce petit coffre. Les gens de 
Clovis lui répliquèrent : 3fettez la main au 
fond , certainement vous les trouverez. Pendant 
que le prince se courbe pour atteindre ces ibé- 
dailles, un des envoyés lui fend la tête d'un 
coup de hache.Clovis, en étant instruit, accourt 
à Cologne, rassemble les habitans du pays, 
ef leur fait cerécit:« Écoutez ce qui est arrivé, 
dit-il ;je naviguais sur r Escaut , lorsque Chlo- 
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M déric y fils de mon parent , poursuisHxnt son 
y^père, faisait courir le bruit que je vou^ 
» lais V assassiner ; et pendant que ce père se 
» réfugiait dans la forêt de Buconié , le fils^ 
» envoj'a contre lui des wleurs qui Vont arrêté, 
, n et bd-même Ta tué. Chlodenc , faisant en^ 
>) suite parade de ses trésors, fut mis à mort 
» par Je ne sais qui. Dans tout cela , je suis 
T»fort innocent, et très-'incapable de s^erser le 
M sang de mes parens, ce qui^erait un grand 
» crime, etc. » 

Clovis , après ce discours , fut élu à la place 
des chefs assassinés. « Il fit périr plusieurs au* 
» très che& > dit Grégoire de Tours , et même 
» de ses plus proches parens , par envie ou par 
» crainte d'être détrôné par eux. C'est ainsi 
») qu'il établit sa domination sur toute la Gaule. 
» Un certain jour, ayant rassemblé ses fidèles^ 
}} il s'écria : Malheureux que je suis l je i^is 
» comme un voyageur au milieu des étrangers; 
» il ne me reste pas un seul parent qui puisse , 
» en cas, d'adversifé, venir à mon secours. Il 
)} n'était certainement pas aâligé de la mort 
» de ceux de sa famille ; mais ce discours arti- 
» fîcieux avait pouf objet de découvrir des pa- 
n rens , s'il lui en restait encore , afin de le& 
w faire périr, j) 
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C'est après avoir rapporté ces traits de per^ 
fidie y d'avarice et de cruauté ; c'est après avoir 
peint Clovis comme un scélérat consommé ^ 
comme le bourreau de toute sa £aimille , que 
l'évêque Grégoire de Tours ajoute : ic Chaque 
» jour Dieu terrassait les ennemis de ce prince, 
» et augmentait sa puissance, parce qu'avec un 
» cœur droit, il marchait dans la voie du Sei- 
» gueur , et faisait ce qui lui était agréable (r). » 

De pareilles contradictions , ou de pareilles 
immoralités , se trouvent fréquemment dans 
notre historien : il était évêque, et Clovis avait 
donné ou laissé prendre beaucoup de bien et 
d'autorité aux évêques ; il les avait disposés à 
louer jusqu'à ses crimes. 

Il semble qu'alors on /était persuadé qu'il 
existait une morale , une religion pour les peu- 
ples, et une autre morale, une autre religion 
toutes différentes pour leurs che&. Il serait fiiciJe 
d'établir, par des faits innombrables, l'existence 
de cette^inion , qui s'est long-temps main- 
tenue , m que les jésuites ont remise en vi- 
gueur. ' * 

On trbiîere , dans la vie de Clovis , plusieurs 
autres actions aussi criminelles , et on n'y 

/ 

(i) GrcQor. Turon, îust,,Ub, ii, c<tp, 40, 41 ^ 4^- 
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trouve pas une seule action louable (i). Que 
des écrivains accoutumés à encenser le pou- 
voir en quelques mains qu'il se trouve , exal- 
tent les vertus , le génie , la politique de Clo- 
vi^ , les hommes qui ne cherchent que la vé- 
rité , et qui la pgisent dans les sources le^ plus 
pures , croiront toujours que, sans les circon- 
stances et les évêques-, Clovis serait resté un 
petit chef de barbares, 

Clovis, en mourant^ légua ses états et ses in- 
clinatious vicieuses à ses quatre fils, Thierri , 
Clotaire , Childebert et Chlodomère , qui se 
montrèrent en tout dignes de leur père. 

Hermenfred , roi de Thuringe , avait tué 
son frère Berthaire. Il voulait tuer aussi son 



(i) Il fat le complice et peut-être l'instigatenr de la 
trahison de Gotkgesile contré 8on frère Gondeuch , chef 
des Bourguignons. L'auteur de U vie de saint Èteuthhre , 
dit que Clovis , après son baptême , commit un crime 
qui , à cause de son énormité , ne devait pas être ^ évélé 
publiquement. L'empereur Justinien, vers l'an 534 9 
adressa au roi Théodebert une lettre oii il traitait ^on 
aïeul Clovis de parjure et d'impie. On n'a pas cette let- 
tre , mais la réponse qu'y fit Théodebert existe ^ il ne 
justifie Clovis de ces reproches qu'en disant qu'il a rem- 
porté des victoires, comme û les crimes étaient incom- 
patibles avec les succès des conquérans. 
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autre frère Baudéric ; mais, pour commettre ce 
crime y il avait besoin d'aide : il choisit pour 
son complice Theudérich , ou Thierri ^ fils de 
Oovis j et lui promit la mmtié des états du 
prince dont la mort était projetée. Thierry 
accepta la proposition : le frère est égorgé; 
mais Hermenfre4 refusa au prince assassin le 
prix de son crime. Thierri irrité soulève ses 
Francs ^ en leur retraçant les cruautés que les 
Thuringiens avaient exercées autrefois sur les 
états des rois francs. Le tableau eu est horrible : 
nous l'çpargnerons aux lecteurs. Après ce dis- 
cours y il marche dans la Thuringe , détruit 
tout^ met en fuite le roi Hermenfred^ et s'em-* 
pare de ses états. 

Dans la suite, Thierri se réconcilie avec 
Hermenfred, 1 appelle auprès de lui à plu- 
sieurs reprises 9 et lui envoie de riches pré- 
sens. Hermenfred se rend à ces marques de 
bienveillance. Le vainqueur et le vaincu se 
promenaient ensemble au-dessus des mu- 
railles de Tolbiac , lorsque Hermenfred est pré- 
cipité du haut de ces murailles en bas , par un 
inconnu^ suivant Grégoire de Tours, et par^ 
Thierri lui-même, suivant plusieurs autres 
écrivains contemporains (i). 

(0 Orsgor^ Turon» hist. , Ut» m , cop,,^^ 7 , 8. -^^- 
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Thierrî voulut tuer son frère Chlotachaire , 
ou Glotaire, maïs ce projet fut découvert. Il 
tua Sîgivald , son parent^ et ordonna secrète- 
ment à son fils Théodebert d'assassiner Gi- 
Tald, fils de Sigiyald, mais cet ordre né fut 
pas exécuté. 

Chlodoihère, autre fils de Clovis , excité à 
la vengeance par sa mère Chlotildey fait la 
guerre aux rois des Bourguignons , prend un 
de ces rois, nommé Sîgismond, et &it tuer 
lui , sa femme , ses enfains , et jetei* leurs corps 
dans un puits-, près d'Orléans (i). Ensuite ,' 
trahi par son frère Thierri , il est pris , déca- 
pité , et sa tête , placée au bout d'une lance, 
est promenée dans le camp. 

" " > ' ■ ■ ■ ■■ ■ 

moin , Adon . Hermann , et l'auteur des Gestes des rois 
de France , s'accordent à dire que ce fut Thierri lui- 
même qui précipita Hermenfred et le fit périr. 

(] ) Sigismemd qui , à l'instigation de sa femme y avait 
fait étrangler son propre fils y fut mis au rang des saints; 
et Chlotildcy qui avait engagé son fils Chlodomère k 
tuer Sigismond, est une sainte. Clovis fut encore un 
saint; mais sa sainteté n'a pas été généralement recon- 
nue. Pour le roi Contran , dont je parlerai bientôt , il 
n'a pas cessé , malgré ses crimes , d'être honoré comme 
un bienheureux, et son hom figure encore dans les ca- 
lendriers au rang des saints. 
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Chlodomère laissa trois en£ans, dont le plus 
âgé n'avait que dix ans. Us vivaient à Paris, au- 
près de leur aïeule Chlotilde. Childebert , fils 
de Clovis , le dévot , fondateur de l'abbaye de 
Saint-Germain*des-Prés , voyait avec peine 
ses jeunes neveux croître , et Chlotilde dis- 
posée à leur, conserver l'héritage de leur père. 
Il invita son frère Clotaire à venir à Paris, et 
lui fît dire : w Notre mère retient auprès d'elle 
» les fils de notre frère, elle veut en faire des 
» rois. Venez promptement à Paris , nous 
» prendrons un parti sur le sort de ces enfisins. 
» Les réduirons-^nous à la condition de simples 
» particuliers , en leur disant couper les che- 
» veux , ou bien les tuarons^nous, et partage-* 
» rons-nous leurs états? w 

Clotaire arrive à Paris ; les deux frères pren- 
nent leur résolution. Un émissaire va de leur 
part faire , à leur mère Chlotilde , cette invi- 
tation ; 

JEniHyyezr-nQiis vos petits enfans , nous wm- 
hns en faire des rois. Chlotilde les livre sans 
méfiance ; elle aurait dû, connaissant lé carac- 
tère atroce de ses fils , se méfier d'eux. 
/ Dès que les deux oncles sont maîtres de leurs 
neveux , ils font parvenir à Chlotilde des pro^ 
positions plus hardies : « F'os fils^ nos sei^ 
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» gneurs, 6 très^glorieuse reine l dit leur émis- 
» saire ^ tenant d'une main une paire de ciseaux; . 
» et de l'autre une épe'e nue, ifosjils attendent 
» ^^otre décision. Que fautr-il faire de ces en- . 
^fans ? ordonnez. SeronV-ils tondus ou egor^ 
» ges?» Chlotilde répond : «J'aime mieux les 
» i^oir morts que privés de leur ches^elure et de 
» leur droit au trône. » 
L'émissaire rapporte cette réponse, en la 
• présentant aux deux rois d'une manière plus 
affirmative. « ^u même instant, dit Grégoire 
» de Tours , Clotaire se saisit du plus âgé de 
» ces enfans , tire son poignard , et , sans pi- 
» tié, le lui plonge dans le sein. Le second 
» enfant , effrayé des cris de son aîné , se jette 
>î aux pieds Aq Childebert, en s'écriant : 5e-, 
»:courez^moi, mon cher oncle, que je ne meure 
» pas comme mon frère! Childebert , attendri 
» jusqu'aux larmes, dit à Clotaire : Mon frère f 
» je te demande en grâce la vie de cet enfant , 
» laisse-le vivre, et je te donnerai ce que tu me 
» demanderas. 

)} Clotaire, en fureur, s'écrie : Repousse cet 
i) enfant de tes bras , ou je te poignarde toi^ 
i) même. Oest toi qui Vas voulu , c'est toi qui 
)) Vas proposé, et cest toi qui, le premier, nian-^ 
» que à nos engagemens. Childebert repousse 
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» l'enfuit. Clotaire s'en saisit ^ le traite comme 
» il a traité.son aine, et lui perce le sein à coups 
» de poignard. » 

Apres cet exploit, les deux rois vont mas- 
sacrer les serviteurs de leurs deux neveux. 
Clotaire , sans crainte comme sans remords , 
monte à cheval y et quitte Paris. Childebert se 
retire dans un Êiubourg de cette ville. Chlo- 
tilde fit ensevelir les corps de ces en&ns , dont 
l'un était âgé de dix ans, et l'autre de sept; 
les honora d'un magnifique enterrement , ac* 
compagne de psalmodies et d'un nombreux 
convoi. 

Quant au troisième neveu, il fut arraché des 
mains de ses oncles, et soustrait à leur poi- 
gnard par des hommes robustes. On en fit uh 
prêtre et un saint , connu sous le nom de saint 
Cloud (i). 

Childebert meurt empoisonné par sa femme; 
Clotaire feit brûler vif son fils Chramne , sa 
femme et ses enfans ; et , après cinquante ans 
de domination et de crimes , il meurt , et 
s'étonne , avant d'expirer, de ce que le Dieu 



(0 Gregof\ Turon, hîst. j Ub. m , cap. 18. 
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des chrétiens est assez puissant pour faire périr 
un aussi grand roi que lui (i)» 

Guntcbramn ^ ou Gontran , dont on a fait 
un saint, parce qu'il assistait aux offices, et 
donnait beaucoup de biens aux églises, n'était 
ni moins barbare, ni de meilleure foi que 
ceux de sa Emilie. Pendant sept années , il fît 
la guerre à ses trois frères ; et cette guerre était 
accompagnée de crimes si atroces , que les 
évèques assemblés pour rétablir la paix refusè- 
rent, peu charitablement, de s'en mêler. Le 
lâche et cruel Gontran fit égorger, ou égorgea 
de sa main les enfans de son beau -père, le 
duc Magnacaire; il. fit périr le prince Gonde- 
bsiud , son parent , peutretre son frère , ainsi 
qu^ ses aàibassadeurs et tous ses partisans; il fit 
périr dans les supplices, sans aucun motif rai- 
sonnable , révêque Epiphane , qui , chassé de 
son diocèse par les Lombards , s'était réfugié 
chez révêque de Marseille (2). 

Sa femme Autrechilde mourut de maladie , 
chose rare alors. Xîontran fit fouetter , torturer, 
égorger et enterrer avec elle les médecins qui 

{i) Gregor, Turon. hist,jlih,iv ^cajj.%1* 
(a) Ibid y lib, iv , C€ip, 4^; Ub. Y, cap\ 17. 



1^4 Sistoire 

n'avaient pu la guérir (i) j il fit attacher a un 
poteau et lapider son chambellan (ou valet 
de chambre) Chundon, accusé, mais non con- 
vaincu f d'avoir tué un buffle dans une forêt. 
D mande à la veuve de soii frère : Venez près 
de moi , apportez if os trésors , wus serez reçzie 
avec respect f et plus honorée que vous ne Vêtiez 
avec votre époux* D'après cette invitation , 
Theudechilde se rend à la cour de Gkmtran. Ce 
saint roi commence par s emparer de la meil- 
leure partie de ses trésors; puis cette princesse 
est 9 par ses ordres, transférée dans la ville 
d'Arles , et renfermée dans un moniastère , où 
on lui fait éprouver de rudes traitemens (2). Il 
envoie Claudius à l'église de Saint-Martin de 
Tours, aYec charge de tromper, par de faux- 
éemblans , le duc Éberulfe , qui s'était réfagié 
dans cette églisfe , et de l'assassiner dans cet 
asile (3). Il fait assassiner Mummolus , fait ar- 
rêter sa femme Sidonia , et s'empare de leurs 
trésors (4). U serait trop long de rapporter les 



(i) firegor. Turon. hist, , U6. y ^ cap, 36: 

(2) Ib£4^ liB.iYy cap. 26. 

(3) /W, lib, vu., capp 2Q* 

(4) Fredegarii chronic. , cap. 4. 
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traits de mauvaise foi , de pei^die , de cruauté^ 
qui signalent le caractère de ce saint roi. 

Chilpéric , frère de Contran , avait déjà plu- 
sieurs femmes , loi^squ'il épousa Galswinde ^ 
sœur de Brunichilde, ou de Brunehaut; il eut 
en outre une concubine appelée Frédégonde. 
Pour plaire à cette dernière , il 1 épousa , après 
avoir fait étrangler son épouse Galswinde (i). 
Chilpéric , en s emparant furtivement des 
trésors de son père et de ses états> donna nais- 
sance à des guerres terribles entre lui et ses 
frères, guerres scandaleuses qui se renouve- 
lèrent souvent. Ce fut surtout contre scm frère 
Sigebert que Chilpéric montra le pliis dachar- 
nement. Ces deux fils de Clotaire s'étaient voué 
une inimitié qui ne. se termina que pcbr l'assas- 
sinat de Sigeberti 

Frédégonde , digne fentme de Chîlpéric , 
dont le nom indique lassemblage de tous les 
crimes , disposa tout poUr faire assassifipei' son 
beau -frère. Sous prétexte davoiii^ qtielqiies 
communications à faire au ïoi Si^eberl^ deux 
assassins parviennent a l'aborder, et lai en&mr 
cent l'un et l'autre leur poignard dans le sein ; 
son chambellan , voulant le défendre , est 

^ (1)» Gregor, Turon. hist. , hB. ly , cap. 28. 
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plosieiirs droonsbiices, od ^[orgeait les pré^ 
très aa pied des autels oà ils avaient cherdié 
un asile. Gr^oire de Tours défère, en plu- 
aîeois endroits de son histoire , ces ndnes, ces 
désastres, ces yiolences sacrifies. 

Je n ai point parié des goerres Êiles aux na- 
tions voisines, des incursions de plnsieras 
d^entre elles dans la Ganle , ni de celles que se 
£iisaiententreeaxlesdiicsde provinces etmème 
lesGomtes de cités, ni descombals acharnés qaa- 
près la mort de Dagobert se donnèrent les di- 
vers dncs et maires du palais. Toutes ces 
guer r e s engendraient d'affiieuses et longues âi- 
mines , par lesquelles étaient , à leur tour, en- 
gendrées des maladies contagieuses , dont les 
habitans de la Gaule furent, pendant les :266 
ansque dura la {«emière race, trc^ long-temps 
désolés. 

Parmi viugt-<{uaire rois que cette race a 
fournis à la Gaule, il n'en est quun très-petit 
nombre, tels que Théodebert et Chanbert^ 
qui se soient montrés, non des rois justes, 
éclairés et bien£dsans , mais des rois moins 
malfaisans , moins scélérats que les autres : on 
compte dans ce nombre deux ou trois maints, 
mais pas i|n honnête homme ; il n'en est pas 
un qui ne se soit souillé de crimes, pas un qui ,^ 
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» ordre : Si qaelqo'un s'ëcarte de mes ordon- 
» nanœsy qu'on lui arracbç les yeux (i). » 

Gardons^ sur les crimes de Brùnehaut, le 
même silence que nous avons gardé sur- ceux 
de Frédégonde. 

Clotaire II , petit -fils de cette première 
reine , l'accusait d'avoir fait périr dix rois ; il 
voulut la tuer de sa propre main , et finit par 
lui £aire souffrir un supplice affreux. Pendant 
trois }ours consécutifs , il fit torturer cette 
reine , âgée d'environ quatre-vingts ans ; puis 
rexposa aux insultes de ses troupes , en la fai- 
■sant promener dans son camp montée sur un 
chaineau ; enfin , elle fut attachée par ses che^ 
veux , par un bras , par un pîed ^ à la queue 
de plusieurs chevaux vicieux qui , dans leurs 
mouvemens , la foulèrent sôus leurs pieds , et 
arrachèrent ses membres (2). 

Chîldebert II, fils de Sigebert, après avoir 
fait la guerre à son oncle Chilpéric, s'unit à hiî 
pourla£aireàsonautreoncleÇkmtran. D promit 
à l'empereur Maurice ^e chasser les Lombards 
de l'Italie , moyennant la somme de cinquante 
mille sous d'or , que lui fit toucher cet emp&- 

^—^i ^^,— — ,fcB»— ii^»^i— p— — Il ■ ' ■■ m III ■ » tm xm m an u i m i , n ^ m^ 

(i) Gregor. Turon. hist. , îlb. vi, cap, 46. 
(2) Fredegarii chronic. , cap. 42. 

Cens. Euwp. -^ Tom. VIL la 
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rear. Oillddbert marchait en Ib£e, à U'tête 
d'une année , lorsque Jes Lombards, instruits 
de son apfRtxrhe , tinrent au-devant de ce roi ^ 
lui offrirent leurs ^umissions et des présens 
considérables ; il se laissa séduire , reçut ces 
pr&ens, fit la paix avec les Lombards, et 
garda l'argent que l'empereur lui avait envoyé 
pour les chasser (i). 

Comme tous ceux de sa £unille, ce roi joi- 
gnait la perfidie à la cruauté : mécontent 
du duc MagDOvalde , il lattire dans son palais 
à Metz , déguise son mécontentement , l'invite 
à se trouver au spectacle d'un combat d'ani^ 
maux. Pendant que Magnovalde, en voyant 
dans l'arène un animal poursuivi par des 
chiens, riait aux éclats, un serviteur du roi 
posté derrière ce duc, à un certfdn signal , lève 
sa hache, et lui fend la tète; son corps est 
aussitôt jeté par les fenêtres, et ses biens sont 
saisis au profit du roi (2). 

ChUdebert II eut deux fils, Théodebert II et 
Thierri II. Ces deux frères se firent une guerre 
presque' continuelle. Théodebert fut tué par 

(i) Gregor. Turon.lusLjUà.yrijCap,4i. 
(a) Adonis chronic.j ad annum 6i3» Frcdegarii chro* 
niCfCi^. 37, 38; e/c. 



de r esprit réwlutidrmaire , eic. t^ç| 

Je5 ordres de sa grând'mère BruneHaut ^ et un 
jeune enÊint de Théodebert , appelé Mérovee j 
fut la victime de Thierti; saisi par Un pied ^ 
et lancé arec efiFort contre une pierre > il eut 
la tête écrasée* Les autres fils de Théodebert 
reçurent aussi la mort des mains de leur oncle 
Thierri. Bientôt après , trois . fils de ce roi 
éprouvent à leur, tour un sort pareil , et sont 
tués par le roi Clotaire II > leur oncle. 

Dagobert I^ fils de Clot^ire II , hérita de sa 
mauvaise foi et de ôes mœurs sanguinaires; 

Chrodoaldy homme riche et puissant ^ ac- 
cusé auprès de Dagobert, et redoutant la co- 
lère de ce roi , s'échappe avec son fils , et va 
se . réfugier à la cour de Cïotairé IL Celui-ci 
sollicite auprès de son fils le pardon de Chro^ 
doald. Dagobert promet de lui laisser la vie : 
alors , se confiant en cette promesse p Chro^ 
doaid revient auprès de lui ^ et se présente 
à la porte de sa charnière « La^ par l'ordre de ce 
roi, un de ses officiers, appelé Berthaire, lui 
coupe la tête (i). 

Dagobert fait la guerre à Berthoalde , duc des 
Saxons; grâce. aux secours que lui amène soi^ 

it)Fredegariickro/HCfCap,53i. 
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les appauvrît.Ilsefit fabriquer un trône Jor mas- 
8if. Il eut cinq épouses et un plus grand nombre 
de concubines. Sa mémoire , en horreur a tousf 
les hommes justes , a été un objet d'éloges pour 
les moines de Fabbaye de Saint-Denis , dont il 
feit le fondateur. Ce roi, à la fin de sa vie , crut, 
en donnant de grands biens aux monastères » 
expier ses crimes énormes et assurer le salut de 
son âme: C'était alors l'opinion générale, opi-^ 
nion utile au clergé , mais très-funeste à la mo- 
rale publique , et trèsrcontraire aux principes 
évangéliques. 

Dagobert £at le dernier des rois Mérovin- 
giens qui conserva le pouvoir rojal dans son 
intégrité ; après lui commença la décadence de- 
ce pouvoir, et ^accroisseme^t de celui des 
ducs ou maires du palais. 

Ces maires usurpèrent insensiblement l'auto- 
rité suprême, et ne laissèrent aux successeurs 
de Dagobert que le nom de roi , le costume , les 
titres, les honneurs, le cérémonial, enfin tour 
tes les puérilités du trône. Ce fut en vain que 
quelques princes mérovingiens essayèrent de 
secouer le joug de leurs tuteurs , et de recon- 
quérir l'autorité des premiers rois ; ils trouvè- 
rent, dans les nobles, une constante opposition 
fortifiée parcelle des évêques; la dynastie, établie 
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par Glovis, fat depuis anéantie et rég^érée par 
celle des maires du palais. 

On ne peut donner le nom de gouvernement 
à la domination de la première race , domina^ 
tion qui fut la source d'une infinité dé crimes 
et de malheurs* Les états étaient réellement des 
domaines en exploitation : les fils des possesn- 
seurs , qui s'appelaient des rois ^ se les psqrta*" 
geaient comme unis masse de butin ^ comme 
une propriété territoriale. Les frères coparta-- 
geans , tourmentés par le désir d'accroître leur 
richesse et leur puissance, jaloux d,e la portioo 
échuç à leurs frères ;p avaient recours à tous les 
moyens , à tous les crimes pour s'entre-dépouil- 
1er, pour s'entrç-détruîrç, et ne craignaient pa$ 
d'ofirir, aux yeux delà génération , le spectacle 
scandaleux des frères ari;nés contre des frères ^ 
des neveux faisant la guerre à leurs oncles , des 
parens combattant des parens, et qui, lorsque 
la force des armées était insuffisante , avaient , 
sans remords , recours à la perfidie , aux poi-* 
gnards et au poison. 

Après la mort de Clovîs , ses quatre enfàns 
se partagent ses états ou ses terres , et en for^ 
mept quatre domaines ou royaumes'. , Bientôt 
on voit Thierri tendre des embûches à 
son frère Gotaire^ et vouloir lui arracher U 
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vie. Lé projet est decouv^t; Thierri apaise 
son frère en lui donnant un bassin d'argent , 
qu'il eut ensuite l'art de lui enlever (i). 

.Tliierri &it alors la guerre à soo autre frère, 
Childebert. 

' Dans le même temps , Clodomer^ aussi fils 
de Glovis, étant tué, ses frères, Clotaire et Chil- 
debert, convicfnnçnt ensemble de se partager 
SCS états, et , pour y parvenir , Clotaire égorge 
de sa main deux enfans de ce frère. 

Théodebert , fils de Thierri , s^unît à son on- 
cle Childebert pour faire la guerre à son autre 
oncle Clotaire ; et cette guerre nous présente 
un frère armé contre son frère, et un oncl^ 
contre son neveu. / 

Dans la suite , Chramne , fils du mênoe CUhw 
taire, fait la guerre à son père. Childebert, 
son oiicle , approuve et encourage la révc^ta 
de ce fils , en lui fournissant des secours. Cette 
gjierre atroce dure pendant les années 559 ^ 
56o, et ne se termine que par le supplice affireux 
que Clotaire lui fait subir. Chramne, enfermé 
dans une chaumière avec sa femme «t ses fiUes^ 
fut étranglé sur un banc ; son corps mort et les 

(0 Gregor. Turon. hisUyUh. m, àp. 7. 
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corps Tivaàs de sa fsuniUef furent coogumét 
par ie feu qui ^t m^ k h, chaumière (i). 

Depuis l'an 5^^^ jusqu'en SijS, le roi Sige* 
bért fît presque continuellement la guerre à son 
firèrc Chilpériç ou 'contre son frère Gontran, 
et le feu de cette guerre de faimUle ne s'éteignit 
qu'à la mort du roi Sigfbert, assassiné au mi-p 
lieu de son armée par les émissaires de la teine 
Fréd^(>nde^ épouse de Cbilpéric (2)* 

En l'an 5^6, on voit Chilpériç faire la guerre 
à. son fils Clovis^et lafeire^ pendant cinq 
années consécutiyes , à son frêne Gontran. 

£û 585^ guerre entre Gontran et Gundo-^ 
valde s qui ^ suivant toute apparence , était 
son frère. 

; Je ne pousserai pas plus loin la notice des 
guerres intestines entre les rois francs' de la 
même famille; guerres aussi désastreuses que 
criminelles ; car alors les armées , soit qu'elles 
se trouvassent en pays amis , ou ^a pays en*- 
nemis , n'épargnaient rien p pillaient ><^as<; 
taient , incendiaient tout sur leur passage ; les 
églises même n'étaient point respectées; on en* 
levait sans crainte les vases sacrés; et^ dans 

'■ ■ ' I .1 ... ■ ; " ' » I I , i 

(i) Gregor. Thwn. hùt.^ lib. n ytap, îo, 
(a) Ibidf Ub. IV, c<97. Sa. 
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plusieurs circonstances^ on égorgeait les prê-- 
très au pied des autels où ils avaient cherche 
un asile. Grégoire de Tours déplore, en plu- 
sieurs endroits de son histoire , ces ruines, ces 
désastres , ces violences sacrilèges. 

Je n'ai point parlé des guerres faites aux na- 
tions voisines , des incursions, de plusieuc^ 
d entre elles dans la Gaule , ni de celles que se 
Élisaient entre eux les ducs de provinces et même 
lesGomtes de cités, nides combats acharnés qu'a* 
près la mort de Dagobert se donnèrent les di- 
vers ducs et maires du palais. Toutes ces 
guerres engendraient d'affreuses et longues fa- 
mines , par lesqueUes étaient , à leur tour, en- .; 
gendrées des maladies contagieuses , dont les 
habitans de la Gaule furent, pendant les 266 . 
ans que dura la première race , trop long-temps i 
désolés. ! 

Parmi vingt-quatre rois que cette race a 
fournis à la Gaule, il n'en est qu'un très-petit 
nombre, tels que Théodebert et Charibert, ' 

qui se soient montrés, non des rois justes, . 
éclairés et bienfaisans , mais des rois mains 
mal&isans , moins scélérats que les autres : on 
compte dans ce nombre deux ou trois maints , 
mais pas un honnête homme ; il n'en est pas 
un qui ne se soit souillé de crimes , pas un qui ^ 
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dans ses actions ^ ait fait éclater quelques traits 
de générosité , d'élévation d ame et de désinté-^ 
ressèment; il n'en est pas un seul qui\ dans, 
un teïnps si fécond en actes t^ranniques ^ se 
sqit occupé de protéger le faible contre l'op- 
pcession du fort. Les délits contre les intérêts 
et l'autorité desxhe& étaient seuls punis ^ et ils 
Be Tétaient que par des assassinats ; tandis que 
les attentats les plus révoltans ^ commis par les 
évêques, les ducs, les comtes, contre les pro- 
priétés et les personnes d'une classe inférieure, 
étaient autorisés par une entière impunité. Les 
i^ois ne se mêlaient pas de ces affaires ; pourvu 
que les revenus de leurs fisc rentrassent exacte- 
ment , que , des diverses cités , on leur «1- 
voyât un non^bre suffisant d'hommes destinés 
à se battre , à se faire tuer pour leurs intérêts 
iniques , le reste leur était étranger. Us consi- 
déraient d'ailleurs les évêques, les ducs, les 
comtes, comme jouissant d^une autorité sou^ 
yeraine «ur les biens et sur les habitans de leurs . 
^rondissemens. Nous offrirons, dans la suite ^ 
des preuves décisives de l'impunité des atten-^ 
tats des hommes puissaps , et de l'indifférence 
des rois à cet égard. 

Les rois francs n'avaient sur la morale, sur 
le juste et l'injuste > que des notions erronées, ' 
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plusieurs circonstances^ on égorgeait les pré-- 
très au pied des autels où ils avaient cherché 
un asile. Grégoire de Tours déplore, en plu- 
sieurs endroits de son histoire , ces ruines, ces 
désastres , ces violences sacrilèges. 
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tions voisines , des incursions, de plusieuc^ 
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faisaient entre euxlesducs de provinces etméme 
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vers ducs et maires du palais. Toutes ces 
guerres engendraient d'affi*euses et longues fa- 
mines , par lesqueUes étaient , à leur tour, en- 
gendrées des maladies contagieuses , dont les 
habitans de la Gaule furent, pendant les 266 
ansque dura la première race, trop long-temps 
désolés. 

Parmi vingt-quatre rois que celte race a 
fournis à la Gaule, il n'en est qu'un très-petit 
nombre, tels que Théodebert et Charibert, 
qui se soient montrés, non des rois justes » - 
éclairés et bienfaisans , mais des rois mains 
mal&isans , moins scélérats que les autres : on 
compte dans ce nombre deux ou trois maints, 
mais pas un honnête homme ; il n'en est pas 
un qui ne se soit souillé de crimes , pas un qui ^ 
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dans ses actions ^ ait fait éclater quelques traits 
de générosité ^ d'élévation d ame et de désinté-^ 
ressèment; il n en est pas un seul qui\ dans, 
un temps si fécond en actes t^ranniques , se 
SQit occupé de protéger le faible contre Top- 
pcession du fort. Les délits contre les intérêts 
et Tautorité desxhe& étaient seuls punis , et ils 
Be Tétaient que par des assassinats ; tandis que 
les attentats les plus révoltans > commis par les 
évêques, les ducs, les comtes, contre les pro- 
priétés et les personnes d'une classe. inférieure, 
étaient autorisés par une entière impunité. Les 
i^ois ne se mêlaient pas de ces affaires ; pourvu 
que les revenus de leurs fisc rentrassent exacte- 
ment, que, des diverses cités, on leur ctl- 
voyât un non^bre suffisant d'hommes destinés 
à se battre , à se faire tuer pour leurs intérêts 
iniques , le reste leur était étranger. Us consi- 
déraient d'ailleurs les évêques, les ducs, les 
comtes, comme jouissant d^une autorité sou^ 
yeraine «ur les biens et sur les habitans de leurs 
^rondissemens. Nous offrirons, dans la suite ^ 
des preuves décisives de l'impunité des atten-^ 
tats des hommes puissaps , et de l'indifférence 
des rois à cet égard. 

Les rois francs n'avaient sur la morale, sur 
le juste et l'injuste > que des notions erronées ^ 



i8S Histoire 

des idées dusses. Ces rois, d*après l'inspùaiûoi^ 
des évèqaes, ne connaissaient qa^uiie seoW 
action méritoire qai les disp^isait de tonte 
autre , celle d enrichir , même par des hiens 
criminellement acqais , les églises et les rao-> 
nastères; ils croyaient offrir le plus sublime 
exemple de vertn , en fondant et en dotant ri^ 
chement quelques aM>ayes. L'acte que ces rois 
considéraient comme le [Jus grand des crimes , 
quoiqu'ils s^en rendissent souvent coupables , 
consistait dans les atteintes aux privilège et 
aux propriétés des églises et des mona^ères. 
On leur avait inspiré pour les saints y pour 
leurs reliques et pour leurs tombeaux , una 
religieuse terreur qui contrariait leuors hahi?^ 
tudes vicieuses et ne les en corrigeait pas , 
terreur qui formait le, fondement principal 
de leur morale et de leur culte. 

Allez y disait le saint roi Gontran àCIaudius^ 
allez dans H asile de saint Martin ; si i^ous par-^ 
penez à y charger de chauves y ou bien à j^ 
poignarder le duc Éberulfe , je vous comblerai 
de richesses ; mais ne portez nulle atteinte ^ je 
vous le recommande , ause: droits de l'église^ 
C'est-à-dire , employez le parjure, la perfidie , 
et tous les moyens qui peuvent vous faire réus-^ 
sir f sans que l'église ait à se pkilidre» 
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C'est dans ce sens que Claûdius interpréta 
cet ordre y puîsqu'en allant Texécuter , il faisait 
ces questions aux personnes qu'il rencontrait 
%xk chemin : JfLu puissance du bienheureux 
Martin agit-elle encore contre les perfides (i) ^. 

' Chilpëric; voulait faire périr le duc Gontran- 
Boson ^ qui ^ pour se soustraire à sa colère , 
s'était réfugié dans le même asile de Saint* 
Martin de Tours. Ce roi, n'osant pas violer 
cet asile redouté , prit le parti d'écrire une 
lettré à saint Martin lui-même. En voici la 
substance : Permettrez -vous que f arrache 
Gontran-Boson de son asile ^ ou ne le permet". 
' trez^ifous pas ? Répondez - moi. Cette lettre , 
portée. par des ambassadeurs., fut déposée sur 
le tombeau de saint Martin. Chilpéric eut l'at- 
tention de faire placer aussi sur le tombeau 
une feuille blanche dont il espérait que le saint, 
se servirait pour écrire sa Iréponse.' La lettre 
du roi et la feuille blanche restèrent pen- 
dant trois jours sur le tombeau , et saint Mar- 
tin ne fit point de réponse (2). 

Ces deux exemples , qui appartiennent , le 
premier, au roi' le plus modéré, le second, 

(i) Gregor. Turon, hist.j lib, vu , cap, 29. 
(2) Ibid^ lib. V, cap, 14. ' 
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au. roi le plus instruit de ceux de la première 
tace y prouvent que ces rois étaient aussi bar- 
bares en matière de morale et de religion. , 
qu'ils Tétaient en admihistration et en po- 
litique. 

On verra y dans la suite , si les évéques , les 
ducs et les comtés leur furent supérieursc 



COMMENTAIRE 

SÛR L^ESPRIT DES LOIS 

DE MONtESQtJIEtJ, 

SuM d! observations inédites de Condorcet , 
' surU nn^t-neunème livre du mêmeouvrage. 

(Un volume in-S*". de 5oo pages. } 



JuES livres ont leur destinée* comme les hom- 
mes. De même que chacide corps humain, 
chaque traité de la science humaine n'a qu'un 
temps àe vie ou d'existence active; après ce 
délai vient le terme fatal où il se confond dans 
la matière copimune des ouvrages à consulter. 
Et, comme les générations ensevelies servent en 
quelque sorte de matériaux pour la vie des gé- 
nérations présentes , dans le tombeau des bi- 
bliothèques , les livres prêtent leurs débris à 
des conceptions nouvellement nées , qui s'en 
nourrissent , s'enflent par eux , grandissent et 
vivent a leur place. 0^ s'approprie leurs mé- 
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thodeSy leur style; on y puise des faits, des 
aperçus^ des développemens. Ils fournissent en- 
core un aliment à Tesprit de ceux qui pensent 
et qui écrivent ; mais ceux qui agissent n'y vont 
plus chercher des préceptes et des règles d'ac- 
tion ; c'est à de nouveaux venus, qu'ils s'adres- 
sent. 

Ce changement de rôle est inévitable^ -et le 
talent n'en préserve pas. Le talent fait aimer 
Fauteur après que son ouvrage n'est plus, c'est- 
à-dire ne gouverne plus. L'exactitude , les 
traits ingénieux , les gràc^ , sont de tous les 
siècles : quiconque a brillé par ces dons de 
l'esprit, ne peut être oublié que pour celui qtô 
les, possède à un degré plus haut. Mais cette 
influence de conduite par laquelle un homme 
se place au premier rang de son siècle , par la- 
quelle un livre s'élève comme l'un des signaux 
qui doivent marquer le but, et éclairer, si l'on 
peut le dire , la manœuvre de l'esprit humain , 
cette influence est passagère comme chaque 
mouvement dé cette manœuvre. Plus les opé- 
rations se îpressent, plus tôt on demande un nou- 
veau guide. Dans un siècle politique , les trai- 
tés de politique ont la vie courte; et le philo- 
sophe, ami. des hommes, travaille pour être 
promptement inutile* 
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: Mais dors ^ on- peut le dire^ son succès esta 
son comble ; il voulait entraîner ses contempo- 
rains, vers le but que découvrait son esprit, et ' 
ses contemporains l'ont dépassé ; il obtient 
sa part dans là gloire de leur progrès : cette 
gloire va s'ajouter à celle de son talent. C'est un 
assez beau partage que de joindre au titre de 
penseur ingénieux, celui de vétéran de la civi- 
lisation. Or c'est ainsi que Montesquieu s'oflfre 
à nous désormais. En l^i présentant sous cet as-* 
pect^ nous ne croyons rien lui refiiser de ce 
que la France et l'humanité lui doivent. 

Dans tout ouvrage scientifique , il y a deux 
choses à distinguer : la nature des questions 
posées et leur solution, le point de vue de l'au- 
teur et sa manière de voir. Un traité quelconque 
renferme toujours deux affirmations implicites : 
lune que le problème est bien établi , l'autre 
qu'il est bieiji résolu ; voilà ce qi^e l'écrivain 
promet de lui-même, et la critique a le droit 
de lui contester ce double mérite ; mais il n'est 
pas indiffèrent qu'on s'attaque à l'un ou à l'au- 
tre- Si l'on accorde le problème , et que l'on 
nie la solution , le traité n'est pas détruit ; le 
fondement reste ; l'idée primitive de l'auteur, 
mise en œuvre par une autre plume , aura en- 
core de l'influence. Mais, si le point de vue est 
Cens. Èuwp.—ToyL.YlL i5 
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firappe de Êiussetë , s'il y a erreur dans le cliùuc 
des données , si le critique peut ruiner les pre^ 
miers principes et déplacer le champ de la 
question, tout s'écrpule ; et le traité, bit 
pour être pratiqué , ne se montre plus que 
comme un monument de Fart , curieux peut- 
être f mais sans usage ; que comme une mé- 
daille dont Tempreinte est beUe , mais qui n'a 
pas de cours. 

Du moment qu'un écrit a paru avec la pré- 
tention d'agir sur son siècle, le siècle, qui 
craint plus encore les mauvais guides que le 
dé&ut de guides , est saisi d une sorte d'inquié- 
tude , et réagit contre l'ouvrage. Une doublé 
épreuve se consomme* Ces questions nous im«- 
portent-elles, se demande -t^ on, et, si elles 
nous importent, sont -elles résolues? La cri- 
tique s'exerce. Si le fondement et l'ensemble 
ré^stent , si'de simples détails cèdent , le siècle 
avoue l'ouvrage, et se laisse conduire. 

Sous cette conduite on s'avance ; en avan- 
çant on éprouve , à ses propres risques, la va- 
leur des préceptes et la raison des conseillers ; 
on a bientôt acquis l'expérience que ceux-là 
n'avaient point, et l'on obtient sur eux l'avan- 
tage du trajet qu'on a fedt par eux : alors l'es- 
prit humain fait la revue de ses conducteurs p 
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et conteste les titres qu'il a donn^^ Les ouvra*- 
ges qui se sont fait respecter par la critique 
contempcMTàine^ subissent une épreuve plus pé-< 
rilleuse , la critique de Tàge suivant ; le double 
examen recommence; on remet en question et 
la nature et la solution des problèmes. Heureux 
le livre qui ^ dans <:e moment décisif^ ne périt 
pas -tout entier> et dont le plan rajeuni four- 
nit encore une enveloppe à des £ai\s que son 
auteur n'avait point vus , a des notions qu'il n'a-^ 
vait pu concevoir I 

Cest ainsi q^e V Esprit dès lois écbappe à 
Fàrrètqui le menaçait^ non comme ouvrage 
de génie > à ce titre il est imii^ortel ; mais 
comme^ traité pratique de li^ science sociale. Xe 
Commentaire dont nous filions rendre compte 
hii continue une partie dé cette exiistencé /en y 
introduisant les résultats des recherches nou« 
velles y et de l'expédânce des derniers temps; 
en prêtant à Montesqtiieu'les vues que. notre siè^ 
cle lui eût suggérées , et dont le sien était inca- 
pable; en tirant d^s solutions^ à notre usage ^ 
de ces problèmes qui n'opjt pas été posé^ pour 
nous. 

L'auteur du Comrtientaise avait eu pour pre^ 
mière idée de s'élever de plein ^ut au-delà du 
p<Hnt de vue du politique du dix *- huitième 
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siècle , et de donner à ses contemporains un 
traité original et complet. En travaillant sur 
Y Esprit des loiSf il songeait à former son opi- 
nion sur les sujets abordés par Montesquieu^ 
et nullement à s'asservir à sa méthode ; il pen- 
sait que cette méthode pouvait bien n'être plus 
la meilleure^ et nous en doutons avec lui. Il est 
probable que. les éternelles discussions sur le 
gouvernement et sa forme doivent quitter le 
premier rang parmi les principes politiques , 
et le céder à des considérations plus essentielles 
» la nature et à l'objet de la société. Mais la 
science qui les fournira est encore au berceau ^ 
et c'est peut-être un plus grand service de l'in- 
twduire dans les questions antiennes , de l'y 
faire voir toute lumineuse et toute positivé , que 
de s'épuiser à la réduire en systèmes incom- 
plets. « Je me suis déterminé , dit Fauteur , à 
yt ne donner aujourdTiui qu'un commentaire 
yy sur Montesquieu* Un autre plus heureux, 
>y profitant de la^ discussion , si elle s^établit , 
>x pourra donner dans la suite un vrai Traité 
» des lois. C'est ainsi , je pense , que doivent 
» marcher toutes les sciences, chaque ouvrage 
» partant toujours des opinions les plus sai- 
» lies, actuellement reçues j; pour y ajouter 
» quelque degré de justesse; C'est là vraiment 
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» suivre le sage précepte de Condillae^ dtaUer 
» rigoureusement du connu à Vinconnu (i). jd 
Il y a une grande philosophie dans cette con- 
trainte que l'écrivain simpose pour l'intérêt de 
tSes contemporains ; il ramène sur lui-même son 
esprit emporté en ayant ; il le soumet à une 
suite et à des règles dont il ne reconnaît pas la 
bonté, craignant bien plus de n'être pas comr 
pris que de paraître avoir manqua d'invention^ 
et préférant la gloire de l'utilité à celle de l'au* 
dace. 

« Si Montesquieu , dit-il , s'est trompé dans 
» le choix de l'ordre qu'il fallait suivre, jç 
» pourrais bien, à plus forte raison, m'y trom- 
» per aussi 9 malgré l'énorme avantage que me 
» donnent sur lui les lumières acquises pen- 
» dant les cinquante prodigieuses années qui 
>) séparent le moment où il a éclairé ses con- 
y) temporains , de celui où je soumets au^ 
» miens le résultat de mes études (2). » 

Ces cinquante années que l'auteur du Com^ 
mentaire oppose à la science de tous les siècles 
. précédens, entassée dans le livre de Montes- 
quieu , sont vraiment prodigieuses ; elles ren- 

( 1 ) Réflexions préliminaires ,. pag, 1 5. ^ 
' (2) Idem. 
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ferment la découverte de là, vraie méthode 
d'observation , la découverte de la science de 
l'économie politique , la révolution qui a cbangé 
en états'libres les colonies anglaises de FAmé- 
rique , et enfin dix révolutions diverses dans la 
seule révolution française. Une pareille^ succès^ 
jHonde faits et de connaissances nouvelles est 
aiu--dessus de tout le patrimoine des âges anté- 
rieurs ; un homme qui en a rempli sa pensée 
ne doit pas craindre d'entrer en lutte. 

On remarquera aussi quelle confiance Fau^^ 
teur du Commentaire semble avoir dans ses 
contemporains^ dans les données ou il puise. 
Sa marche est simple et calme. Il expose avec 
naïveté plutôt qu'if ne démontre avec empire j 
il né pense pas que l'esprit de ses lecteurs 
"puisse lui manquer. 11 parait tendre plutôt à 
éveiller en eux des idées dont ils ont le germe, 
qu'à leur inspirer des idées qui lui sont propres ; 
^, comme Socrate le disait, de lui-même, il 
accouche les esprits plutôt qu'il ne les féconde. 
H n'accumule point les faits avec profusion , 
parce qu'il sait que chacun les a en assez grand 
nombre dans sa mémoire ou sous les yeux; il 
semble y en un mot, avoir la conscience d'écrire 
pour un siècle plein. 

Montesquieu, au contraire, parait 1 écrivain 
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d'un siècle tourmdiité de désirs^ et ne trouvant 
lien en soi qui reponde à. ses vqeux. Il est iqcerr 
tain et inquiet; il veut tout voir, tout dire^ 
tout montrer; il déroule aux yeux tout lé passé - 
et tout le présent de l'espèce humaine : la bar* 
barie comme la civilisation 9 les coutumes bi- 
zarres comme les lois raisonnables , ont une 
place dans cet immense tableau* Ce qu'il craint 
surtout 9 c'est de taire quelque chose de peur 
que par hasard le bien ne s'y rencontre et n'é^ 
chappe. Ce qu'il craint encore^ c'est de louer 
quelque chose, de peur que sa raison peu sûre 
d'elle-même n'égare le jugemei^ de aes disci« ^ 
pies. Il est l'avocat du pour et du contre ; il 
trouve partout des avantage», et partout des 
maux. Il n'entend pas conseiller , mais donner 
matière au choix. La vanité, Toisiveté, l'iné-. 
galité , l'ignorance , figurent dans son livre 
comme des ingrédiens nécessaires au système 
social. C'est avec peine (ju'il laisse apercevoir 
quelque pirédilection pour deux des formes de 
gouvernement qu'il expose : pour la république 
des anciens , et pour la constitution représen-- 
tative de l'Angleterre. 

£t encdre, cet objet d'offrir de nombreuses 
combinaisons d'ordre social aux esprits avides 
de nouveautés , et indécis sur le bien et le mal 
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politique , Montesquieu ne l'atteint pas. ToM 
ce loi^ amas de ^its , d'autorités , de raisonne* 
métis y n'abputit qu'à resserrer la pensée dans le 
cercle étroit de cinq formes de régime (i) , et a 
montrer «non pas comment l'une succède à l'au- 
tre , mais par quels moyens ce qui existe peut 
se perpétuer , en dépit des résistances^ des in- 
térêts et des lumières. Tant d'agitations et de 
recherches le ramènent ainsi à un conseil assez^ 
naïf ^ et qu'il eût pu donner à moins de frais r 
ce Conservez et affermissez, parce qu'il n'y a 
» pas de mal sans bien (2). » 

U Esprit des lois est un vaste recueil de Êûts 
de tous les temps et de tous les lieux , enchai - 
nés ensemble par quelques principes qui se sont 
présentés à l'auteur comme indépendans des 



(i) La démocratie y raristocratie , la nionareliié , le 
despotisme , et la constitution anglaise. 

(2) « Je n'écris point pour censurer ee qui est éta-* 
» bli dans quelque pays que ce soit. Chaque nation trou- 
» vera ici les raisons de ses maximes. Si je pouvais faire 
» en sorte que tout le monde eût de nouvelles raisons 
» pour aimer ses devoirs , son prince , sa patrie , ses lois^ 
» qu'on pût mieux sentir son l>0Dheur dans chaque pajs^ 
» dans chaque gouvernement , dans chaqiie poste oii l'on 
» se trouve, je me croirais le plus heureux des mortels. »à 
( Préface de Y Esprit des lois. ) 
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temps et des lieux. Le Commentaire siir VEs- 
prit des lois renferme peu de détails ; c'est un 
recueil des faits généraux de notre civilisation 
présente. La méthode de V Esprit des lois^ est 
pénible , parce que Ton y a rangé violemmeiit 
et à force d'esprit, sôus les mêmes chefs, une 
multitude de choses incohérentes par leur na-: 
ture. La méthode du Commentaire est facile , 
parce que les faits principaux sont de nature 
commune , et se rapprochent sans peine sous 
des principes qui n'en sorit que la déduction.. 

U Esprit des lois est écrit d'un style rapide 
qui emporte le lecteur par-dessus les vides de la 
dialectique , et les inégalités du plan. Montes- 
quieu est plutôt peintre que raisonneur ; obligé 
de représenter beaucoup de choses étranges 
pour son siècle, il les a rendues frappantes par la 
touche ; ses images sont vives , ses traits sont 
brillans. Le style du Commentaire n'offre rien 
de semblable ; il est tout logique ; la déduction 
y est sensible; le lecteur est conduit sans^ efforts 
des principes aux conséquences : l'auteur avait 
de quoi persuader , il n'a pas eu besoin de s'ap- 
pliquer à séduire. 

Pour achever le parallèle , nous opposerons 
au texte de chaque livre important de V Esprit 
des lois ; le texte de chaque chapitre conrespon- 
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dant do Commentaire; le lecteur jugera ainsi ^ 
en raie seule ifois , et de la suite de l'ouvrage , et 
de la justesse des idées qu il développe* 

Livre 2. Des lois qui dérivent directement 
de la nature du gouvernement. 

Texte de l'Esprit des lois : II jr a trois espè-* 
ces de gouvernement , le républicain ^ le monar-^ 
chique et le despotique. Dans îe goui^emement 
républicain f le peuple en corps ^ ou seulement 
une partie du peuple , ala souveraine puissan» 
ce; dans le monarchique, un seul gouverne par 
des loisjixes et établies; dans le despotique , 
un seul gouverne sans règle et sans loi. 

Texte du Commentaire : // n'y a que deux 
espèces de gouvernement ; ceux qui sont fondés 
sur les droits généraux des hommes, et ceux 
qui se prétendent fondés sur des droits parti-- 
cuiiers. 

Livre 5. Des principes des gôuvernemens. 

Texte de TEsprit des lois : Le principe de la 
démocratie est la vertu ou V amour de V égalité; 
celui de l'aristocratie est la modération; celui 
de la monarchie est l'Honneur, c'^est-à^dire Vany- 
bition des places et de V estime i celui du des-- 
potisme est la crainte. 

Texte du Commentaire : Le principe des 
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gmivememens fondés sur les droits des hommes 
est la raison. 

Livre 4» Que les lois de l'éducation doivent 
être relatives au principe du gouvernement. 

Texte de TEsprit des lois : Dans les monar^ 
^ chies, Véducation doit avoir pour objet Vurba^ 
Tiité et les égards réciproques ^ dans les états 
despotiques y la terreur et l'abaissement des es- 
prits ; dans les républiques y elle doit inspirer 
un sentiment pénible ^ le renoncement à soi-* 
même. 

Texte du Commentaire : JLes gouvememens 
fondés sur la raison peuvent seuls désirer que 
Vinstruction soit saine ^ forte ^ et généralement 
répandue. 

Livre S. Que les lois que le législateur donne 
doivent être relatives au principe du gouverne- 
ment. 

Texte de. l'Esprit des lois : Les lois que le 
législateur donne doivent ^ dans la république^ 
' entretenir {égalité et la frugalité; dans la nuH 
narchie, soutenir la noblesse , sans écraser le 
peuple; sous le gouvernement despotique , tenir 
également tous les états dans le silence. 

Texte du Commentaire : Les gouvememens 
Jondés sur la raison riont quà laisser agir la 
ruiture. 
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Livre 7. Conséquences des principes des 
gonvememens , par rapport au luxe. 

Texte de TEsprit des lois : Le luxe est né- 
cessaire aux monarchies et aux états despo^ 
tiques. 

Texte du Commentaire : L'effet du luxe est 
d employer le travail dune manière inutile et 
nuisible. 

Livre 1 1 . Des lois qui forment la liberté po* 
litique dans son rapport avec la constitution. 

Texte de l'Esprit des lois : Une portion de la 
puissance législatif doit être confiée à des dé^ 
pûtes librement élus dans toutes les parties de 
V empire. Vautre partie doit être donnée à un 
corps de nobles qui s'assemhlentet délibèrent à 
part; ce corps sera- héréditaire , pour qu'il ait 
un grand intérêt à conserver ses prérogatives 
odieuses par elles-mêmes : la puissance exécu-- 
tive doit être entre les mains dun monarque. 

Texte du Commentaire,: Le problème qui 
consiste à distribuer les pouvoirs de la société, 
de la manière la plus favorable à la liberté, ne 
peut être résolu qu'en ne donnant jamais à un 
seul homme assez de pouvoir, pour quon ne 
puisse pas le lui ôter sans violence , et sans que 
tout change avec lui» 
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Livre 12. Des lois qui forment la liberté po- 
litique daiis sonrapport avec le citoyen. 

Texte de l'Esprit des lois : . La liberté poli-' 
tique, considérée dans son rapport avec le ci-* 
tojren, consiste dans la sûreté où il est, à l'a-- 
bri des lois ; ou du moins dans V opinion de cette 
sûreté qui fait quuti citoyen rien craint pas un 
autre : c'est principalement par la nature et la 
proportion des peines que cette liberté s établit 
et se détruit. 

Texte du Commentaire : La liberté politique 
ne saurait subsister sans la liberté individuelle 
et la liberté dé la presse , et celle-ci sans lapro^ 
cédure par jurés. 

Livre i5. Des rapports que la levée des tri- 
buts et la grandeur des impôts ont avec la liberté. 

Texte de TÉsprit des lois : La grandeur des 
impôts doit être en proportion directe avec la 
libertéi 

Texte du Commentaire t L'impôt est tour^ 
jours un mal; il nuit de plusieurs manières dif- 
férentes à la liberté et à la richesse. . 

Livres 20 et 2t. Des lois dans lé rapport 
qu*elles ont avec le commerce. 

Texte de l'Esprit des lois : La liberté du 
commercé n'est pas une faculté absolue accor^ 
dée aux négocions , de faire ce quils veulent; 
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die consiste à ne gêner lés négocions qu'en fa^ 
veur du commercer Dans la monarchie , la no^ 
blesse ne doit point s'j adonner, encore moins le 
prince. Il est des nations auxquelles le commette 
est désasHmtageux. ' 

Texte du Commentaire : Les négocions sont 
les agens du commerce; l'argent en est Vinstru-- 
ment. Mais ce riest pas là le commerce ; le 
commerce consiste dans V échange; il est la so^ 
ciété toute entière; il est la source de tout bien; 
c'est lui qui a civilisé le monde; dest lui qui a 
affaibli V esprit de dévastation. 

Cet aperçu des idées principales que présente 
le Commentaire sur \ Esprit des lois , est extrait 
de la table analytique placée en tête du livre (i)î 
nous allons transcrire , à la suite , quelques dis- 
sertations tirées du corps de l'ouvrage. 

I. Le tjrpe dés gùuvememens nationaux. 

«Le principe conservateur du gouvernement 
représentatif pur est lamour des individus pour 
la liberté et l'égalité, où, si l'on veut, pour la 
paix et la justice. U faut qu'ils soient plus occu- 
pés de conserver et d'employer à leur gré ce 

(i) Page g. 



suf VEsprit des lois, etc. 207 

qu'ils ont, que d'acquérir ce qu'ils n'otot pas, 
ou que, du moins, ils n'y emploient d'autre 
moyen que le déreloppement de^ leurs &cultâ( 
individuelles , et ne cherchent pas à obtenir de 
l'autorité la possession des droits de quelques 
autres individus, ou une portion de la fortune 
publique; qu'en conséquence de leur extrême 
attachement à tout ce qui leur appartient ïégi- 
tîftiement, ils soient affectés de l'injustice qui 
serait £sdte à leurs voisins par la force publique, 
comme d'un danger qui les menace directe- 
ment , et qu'ils ne puissent en être consolés par 
aucune faveur qui leur soit personnelle. 

» La simplicité, l'habitude du travail, le mé- 
pris de là vanité , l'amour de l'indépendance , 
si inhérent à tout être doué de volonté , dis^ 
posent très - naturellement à de tels sentî^ 
mens (i). 

»Tout ce qui est bien et vrai est en sa iaveur, 
tout ce qui est mal ou faux est contre lui ; il 
doitdohc par tous les moyens favoriser le pro- 
grès des lumières, et suitout leur diffusion, 
car il a encore plus besoin de les répandre 
que de les accroître. Étant essentiellement lié 
à l'égalité, à la justice, à la saine morale, it 

** " ..■■i»ii i»ii .. m — iipii I 1 iM— — » 

(i) Chap. iih, pag. a4 à 26. 
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doit sans cesse combattre la plus funeste de$ 
inégalités, celle qui entraîne toutes les autres, 
l'inégalité des talens et des lumières dans les 
différentes classes de la société. Il doit tendre 
continuellement à préserver la classe inférieure 
des yices de Tignpraiice et de la misère, et la 
clause opulente de ceux de l'insolence et du faux 
savoir; il doit tendre à les rapprocher toutes 
deux de la classe mitoyenne , où rè^ne natu- 
rellement l'esprit d'ordre , de travail, de jus-* 
tice et de raison , puisque par sa position et son 
intérêt direct, elle est également éloignée de 
tous les excès' (i). 

. ^ Il n'a nul besoin de contraindre les senti- 
mens ,^ et de forcer les volontés ; ni de créer des 
passions factices ou des intérêts nouveaux , ou 
des illusions séductrices. U doit , au contraire , 
laisser un libre cours à toutes les inclinations 
qui ne sont pas déprayées , et à toutes les in- 
djisjtries qui ne sont pas contraires au bon ordre. 
U est conforine à la nature : il n'a qu'il la laisser 

)) Il désire que l'esprit de travail, d'cHpdrc et 
d'éconoQiie, règne dans la nation. Il n'irapas, 
comme certaines républiques anciennes, de« 

(i) Ghap. IV, pag. 46 à 5o. 
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ttiander minutieusement compte aux individus 
de leurs actions et de leurs moyens > ou les gê- 
ner dans le choix de leurs occupations. Il ne lès 
tourmentera même pas par des lois somptuai« 
res qui ne font qu'aigrir les passions^ et qui ne 
sont jamais qu'une atteinte inutile portée à la 
liberté et à la propriété. U lui suffira de ne 
point détourner les hommes des goûts sages et 
des idées Vraies , de ne fournir aUbun aliment à 
la vanité y de faire qUe le faste et le dérèglement 
ne soient pas des moyens de succès^ que le dé^ 
sordre des finances de l'état ne soit pas une oc- 
casion fréquente de^ fortunes rapides , et que 
l'infamie d'une banqueroute soit un arrêt de 
mort civile. 

I) Ce gouvernement , qui a un besoin pres- 
sant que toutes les idées justes se propagent ^ ef 
que toutes les erreurs s'évanouissent^ ne croira 
pas atteindre ce but en payant des écrivains ; en 
£aiisant parler des professeurs , des prédica- 
teurs; des comédiens; en donnant des livres 
élémentaires privilégiés ; en faisant composer 
des almanaclis y des catéchismes ^ des instruc-- 
tions, des pamphlets , des journaux; en multi- 
pliant les inspections ) les règlemens , les cen- 
sures , pour prot^er ce qu'il croit la Térité. Il 
laissera tout simplement chacun jouir du.beau 

Cens. Europ. -^ Tom. VII. 14 
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droit de (Mre et d'écrire toQt ce qu'il pense , 
fari quCB seniiai; bien s&r que , quâtid les opî- 
tiiotis sont libres ; il est impossible qu'avec le 
temps la vérité ne sui^nage pas , et ne devienne 
pas évidente et inébranlable (i). * 

:à. Letjpedesgouvememens^pédAux. 

« Dans une monarchie héréditaire , où Ion 
reconnaît au prince et à sa Êinnlle des droits 
( et par conséquent des intérêts ) qui sont pro-- 
* près à lui seul et distincts de ceux de la nation, 
on les fonde ou sui^ l'effet de la conquête j ou 
sur le respect dû à une antique possession, ou 
sur l'existence d'un pacte tacite ou créé exprès , 
dans lequel le prince et sa famille sont considé- 
rés comme une [^rtie contractante , ou sur un 
caractère surnaturel et une mission divine, ou 
sur tout cela ensemble. Dans tous ce» ca^ égale- 
ment, il n'est pas douteux que le souverain ne 
doive cfalercher à inculquer et à répandre les 
maximes de l'c^issance passive j^ un profond 
respect pour les formes établies, une haute 
idée de ces arrangemens politiques, beaucoup 
d'éloignement pour l'esprit d'innovation et de 

' v. (OJÊbarp. ?, pagf. 63 à 66. 
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tethevchê, une grande avêi^ioii pourlâ dhcus^ 
fton des {tt*ilicipes. 

>» Dans cette vae^ il doit d'abord appeler a 
Aôn âécoor^ led idées religieuses qui saisissent 
les esprits dès le berteau , et fout naitre des ha-- 
bitudes profondes et des Opinions invétërées 
lông-témpi avant Fige de la réflexion. Toute- 
fois , il doit commencer par ^'assurer de la dë« 
péndànce d^ prêtres ^ui les enseignent^ sans 
ijuoi il aurait traraillé pour eux et ikOn pas pour 
lui. Cette précaution prise, parmi les religions ' 
^ntre lesquelles il peut choisir , il doit donner 
la préférence a celle qui exige le plus la sôu- 
Énission des esprits , qui proscrit le plus tout 
examen , qui accorde le plus d'autorité à Texem* 
pie, à la coutume, à la tradition, aux déci'- 
sions des supérieurs, qui recommande le plus la 
loi et la crédulité , et enseigne Un plus grand 
nombre de dôgnqies et de mystères. ïl doit, par 
lous les moyens, rendre cette religion exclusive 
€t dominante autant qu'il le peut , sans révolter 
les préventions trop généralement répandues ; 
et, s'il ne le peut pas, il faut que, parmi les au« 
très religiotis, il donùe, comme en Angleterre, 
la préférence absolue à celle qui ressendble h 
plus a celle-là. 

» Ce premier objet réittpK, et ce J>remier 
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fonds d'idées jeté dans les têtes^ le second soi» 
da souverain doit être de rendre les esprits 
doux et gais, légers et superficiels. n^jCS belles^ 
lettres et les beaux-arts, ceux d'imagination et 
ceux de pur agrément, le goût de la société et 
le haut prix attaché à l'avantage d'y réussir p%r 
ses grâces , sont autant de moyens qui contrin^ 
hueront puissamment à produire cet effet : l'é» 
Tudition même et les sciences exactes n'y nui^ 
roiit pas , au contraire. Les brillans succès que 
les Français ont obtenus dans tous ces genres . 
au moment du réveil de leur imagination, l'é- 
clat qui en a rejailli sur eux, et la vam'té qu'ils en 
ont conçue, sont certainement les principales 
causes qui les ont éloignés si long-temps du 
^ùt des affaires, et de celui des recherches 
philosophiques. Or , ce sont ces deux dernières 
inclinations que le prince doit surtout tâcher 
d'étouffer et d^ contrarier. S'il y réussit, il n'a 
plus rien à faire , pour assurer la plénitude de 
sa puissance et la stabilité. de son existence ^ 
qu'à fomenter dans toutes les classes de la so- 
ciété le penchant à la vanité individuelle , et le 
désir de briller. Pour cela, il lui suffit de mul** 
tiplier les rangs ^ les titres , les préférences , lea 
distinctions, en /fsiisant en sorte. que les hon-* 
neurs , qui rapprochent le plus de sa personne^ 
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soient du plus haut prix aux yeux de celui qui x 
iés (Atient (i). 

» Dans le gouvernement spécial sous forme 
monarchique , le prince a besoin d'appuyer son 
droit privé de beaucoup d'autres droits privés 
qui y soient subordonnés^ mais qui y soient liés. 
Il a besoin [de s'entourer de nobles puissans , 
mais soumis, hautains et souples, qu'il tienne 
en sujétion,, et qui y tiennent la nation* U a 
besoin de se servir de corps imposans, m^ais 
dépendans , d'employer des formes respectées , 
mais qui cèdent à sa volonté , d'imprimer un 
iprand respect pour les usages établis; en un mot, 
de donner à tout un caractère de dépendance et 
de perpétuité i^aisonnées que l'on puisse dé- 
fendre par des motîfe plausibles , sans être obli^ 
gé de recourir incessamment à la discussion du 
droit primitif et originaire^ ^ 

» U n'y a que la classç inférieure , dans un tel 
ordredechoses^qui s'enrichisse continuellement 
par l'économie , par le commerce , par tous les ' 
arts utiles ; et , si on ne la soutirait pas sans cesse 
par tous les moyens, elle deviendrait rapide^ 
ment la plus riche et lapluspuissante,et mêmela 
lieule puissante , étant déjà , par Ja nature de ses 



(0 Chap.iY, pag. 38à4i, 
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occupatioas > la plus éclairée et la plus $i^;e ^ 
or, c'est ce qu'il faut éviter. Les ^iiariages des 
filles ridies de» plébéieus avec les membres 
paMvres du corps de la noblesse^ sont Un excel- 
leat moyen de prévenir cet inconvénient (i). h 

5. Les dépenses des goupememens. . 

a D'abord tout oe qui f^ employé à payer 
les soldats, matelots, juges, administrateurs, 
prêtres et ministres , et surtout k alimenter le 
luxe des possesseurs et de$ favoris du pouvoir, 
est absolument perdu *, car auèun de ces gens* 
là ne produit rien qui remplace ce qu'il coq** 
somme. 

M Ensuite il y a, à la vérité, dans tous les 
états, quelques sommes consacrées à provo- 
quer et à récompenser les suc<cès dans les arts, 
dans les sciences et dans différèns genres dln- 
dustrie; et celles-là on peut les considérer 
comme servant indirectement à augmenter la 
richesse publique. Mais, en général , elles sont 
faibles ; et de plus , il est douteiix si le plus 
souvent elles n'auraient pas encore mieux pro* 
duit l'effet désiré , étant laissées à la disposition 
des conscMSimateurs et des amateurs qui ont un 

" ' ' I II II y II II Kv mmÊm^mÊmmmÊmmmÊÊÊmmÊÊamtmmmmmstmmÊmm^ 

(i) Chap. V, pag. 59 à 6i. 
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intérêt pli^ direct au sqccà^^ et eo sont, en 
^aaër^lf les meilleurs jgg.es. 

>j Eufin il b'jt a poipt de gouvernement qujl 
n'empïpie des fonds plus ou moins consideVa- 
bles à Élire construire des ponts , des chaussées, 
des canaux et autres ouvrages quji augmentent 
le prQduit des terres , facilitent la circulation 
des 4^nrées^ et {iccélèrent le développement 
de l'industrie : il est certain que les. dépenses 
de ce gepre accroissent directement la richesse 
nationale, et sont reelleoiept productives. 
Piféanix^oins on peut dire emcwe que si, comme 
il amve fréque^pment, le gouvemonent, qui 
a pay4 ccys cpnstructipns , en parofîte pour éta- 
blir des péages et autres imppsition$ q\ii , outra 
les frai$ de J entretien , lo^ produisent Tintéréit 
de ses s(vanf;e5 , ^ n'a v\exi f^àx que ce que 4as 
piarticuliers auraiept pu (iaire ^yx jnémes con- 
ditions , avec le^ piêmes fonds, si on les leur 
avait laissés ; et il faut même ajouter que ces 
particuliers auraient presque toujours atteint 
le même but à moins de frais* 

n De tout cela il résulte que la pre$que %Jf^ 
t^ité des dépenses pu))Uques 4oit être rangée 
dans 1? dUsse des dépei;ises justement nommées 
stériles est improductives ^ et que , par consé-^ 
quent, tout ce qu'on paie à l'état, soit à titre 
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d*iinp6ts, soit^à titre d'emprunts, est un résul-» 
tat de travaux productfi& antérieurement fitits , 
qui doit être regardé conune presqu'entière*-. 
ment consumé et anéanti , le jour où il entre 
dans le trésor national. 

»I1 estconstantque les sommes absorbées par 
les dépenses de l'état , sont une cause contî- 
nuelled'appauvrissement, et que par conséquent 
la grandeur des revenus nécessaires pour Cadre. 
Êice à ces dépenses, est un mal sous le rapport 
économique. Mais / s'il est visible que la gran*- 
deur' de ces revenus est nuisible a la richesse 
nationale, il n'est pas moins manifeste qu'elle 
est encore plus funeste à la liberté politique , 
parce qu'elle met dans les mains des gouvernans 
de grands moyens de corruption et d'oppres* 
sion. Ce n'est donc pas , on ne saurait trop le 
redire , parce que les Anglais paient de grands 
subsides ^qu'ils sont libres et riches ; mais c'est 
parce qu'ils sont libres, jusqu'à un certain 
point , qu'ils sont riches j et c'est parce qu'ils 
sont riches qu'ils peuvent payer de grand sub- 
sides : c'est parce qu'ils ne sont pas assez libres 
qu'ils en paient ;d'éàormes; et c'est parce qu'ils 
en payent d'énormes, qu'ils ne seront bientôt 
plus ni libres ni riches (ï). » 

(i) Chap. XIV, pag. 264 à 267. 
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4' -^^ confmerce^ 

fc Plus Vesprit de commerce s'accroit^ plusce^ 
}ui de ravage dimîmie.. Les hommes les moins 
querelleurs sont toujours ceux qui ont des 
moyens paisibles de faire des gains légiti^mes, 
et qui possèdent des richesses vulnérables. 
Quant à la prétendue avidité que le commerce , 
proprement dit, inspire à ceux qui en font leur 
^état social, c'est un reproche vague qu'il faut 
l^ejeter parmi les déclama.tions les plus insipi- 
des et les plus insignifiantes* L'avidité consiste 
à ravir le bien d'autrui par violence ou par sou- 
plesse, comme dans les deux nobles métiers de 
conquérant et de courtisan. Mais le négociant, 
comme tous les autres hommes industrieux , tie 
cherche son bénéfice que dans son talent , en / 
vertu de conventions libres, et en réclamant la 
foi et les lois. Application, probité, mpdéra^ 
tion , leur sont nécessaires pour réussir, et par 
conséquent ils contractent les meilleures de 
toutes les habitudes morales. Si l'occupation 
continuelle de se procurer un gain lés rend 
quelquefois uyi peu âpres pour leurs intérêts , 
0i;i peut dire que l'on désirerait dans son ami 
quelque chose de plus libéral et de plus tendre; 
mais on ne peut pas exiger la perfection des 
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hommes pris en masse; et un peuple qui serait, 
en général , modelé sur ceux que nous Tenons 
de peindre , serait le plus vertueux de tous les 
peuples. C'est le désordre qui est le plus grand 
ennemi de l'homme : partout où il y a ordre, 
il y a bonheur. J'aime fet j'admire ceux qui 
font du bien; mais que personne ne fasse du 
mal, et vous verrez comme tout ira. Ajoutez 
que rhomme laborieux fait plus de bien à l'hu- 
manité , même en n'en Êusant pas à dessein , 
que n'en peut jamais'faire Toisif le plus philan* 
thrope avec tout sonièle. 
. » Quant à ces guerres absurdes et ruineuses 
que l'on feit trop souvent pour conserver l'em» 
pire et le monopole exclusif de quelques colo-* 
niés lointaines , ce n'est point encore là le corn-» 
merce , mais la manie de la domination et la 
démence de l'avidité ; ou , comme disaijt Mira- 
beau , du papier monnaie forcé ; et comme pfi 
pourrait dire de bien d'autres choses , c^est une 
orgie de T autorité en délire (i). » 

5. La religion. 

a La religion n'est pas un sujet bien difScilç 
à traiter sous le rapport de l'article social. L'es- 



(i) Chap. xyni,pag. 3pi à 894. 
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prit des lob , à cet égard , doit être de ne bles- 
%^Vy »i gêner ies opinioQS religieuses d'uucuu 
çitoyep> de n>» adopter Aucuae, et d'empe»^ 
cher qu aucune wt la moindre iafluence sur lef 
liffisdres civiles. Sans doute il y a dés religions 
plw nuisibles qu^ d'autms par les usages qu'elbtf 
a4opti$nt , par les maximes pernicieuses qu'elloi 
consacrât , pair le célibat de leurs prêtres , p« 
les moyens d? séducti<în, de corruption m 
seulement d'influence qu'elles leur dorment^ 
par la dépendance d'un souverain étranger^ 
surtout par lew aversion plus Ou mmns grande 
pour les lumières en tout genre. Mais aucune » 
qéeUe qu'elle sott> n'appartient en rien à Ten- 
aemble du corps social. ËUe e$t unie relatiom 
immédiate et particulière de chaque individu 
aviec l'auteur de toutes choses; elle n'est point 
aa nombre des choses qu'il a clù et pu mettre 
en commua avec ^^ co-associes ou ses concî*^ 
toyens. On ne peut jamais s'engager à penser 
de même ou autrement qu'un autre 9 parce 
qu'on n'en est pas le maître ; on n'est pas df 
même certain de ne pas changer d'avis. Le 
gouveinement ne doit donc jamais faire ensei*»^ 
gner aucun système religieux ( i ) . 

(i) CHap. XX!, pag. 43361424* 
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» D'ailleurs les opinions religieuses ont ceci 
de particulier I qu'elles donnent un pouvoir ii-p> 
limité à ceux qui les annoncent , sur ceux qui 
y croient. L^urspromessessont immenses dans 
l'avenir; nul puissance temporelle ne peut les 
balancer. U suit de là qtie les prêtres sont ton-* 
jours dangereux pour l'autorité civile ^ ou biea 
que pouE' en être soutenus ^ ils adorent tous ses 
. abus ^ et font un devoir aux hommes de lui sa- 
crifier tous leurs droits. Ainsi ^ tout gouverne- 
ment qui veut opprimer ^ s'attache les prêtres , 
et puis travaille à les rendre assez puissanspour 
le servir (i). » 

Telle est la doctrine du Commeniaire sur 
y Esprit des lois. Pour tout éloge , il nous suf- 
fira de dire que l'ouvrage sert de texte à Tensei* 
Çnement politique dans -plusieurs collèges des 
Etats-Unis. Nous devons avouer que nous sen^ 
tons une sorte d'orgueil perscmnel , en rappe- 
lant cette adoption ; car les principes du 0)mf^ 
mentaire sont aussi les nôti^s. Si quelque chose 
peut nous inspirer de la confiance dans nos 
maximes, c'est de voir qu'elles ne sont pas pro« 
près à nous seuls , puisque des ouvrages d'un 
haut mérite les professent ; c'est de voir qu'elle^ ' 
— — ■ ' ■ — ' — ■■■■■ " ■ — \ 

(i) Chap. XXI , pag. 425 et 426. 
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ne sont |>as propres aux seuls auteurs politi-» 
ques, puisque la terre du bien-être social leur 
accorde le droit de. bourgeoisie, et les tient 
en. réserve dans son sein, comme une partie 
du patrimoine moral que ses citoyens doivent 
transptiettre à leurs iîls. Quand des hommes^ 
qui ne se connaissent pas , qui ont éctit à quel- 
ques années d'intervalle (i), qui, chacun de 
leur côté, se sont imposé la loi de tout cher^ 
cher dans l'examen des faits, et rieii dans 
leur imagination ; quand ces hommes parvieu" 
lient à des résultats communs, n'y a-t-il pas au 
moins quelque présomption que ces résultats 
sont conformes à la nature des choses , ^t ex- 
priment la conscience du siècle présent ? Ce 
n'est pas la sotte vanité qui nous inspire ce làn«, 
gage. Nous oublions nos travaux ; qu'ils péris* 
sent , que nous cessions de penser et d'écrire > 
le siècle pensera toujours, et les voix ne lui 
manqueront point. Avec nous ou sans nous , 
par le penchant invincible des esprits , les doc** 

■ I I II I ■ ,1, II. . I ■ - . É> r , I , 

(i) « he Comnkentaire sur V Esprit des lois, écrit en 
» 1806, a ët^ imprime en anglais à Philadelphie jen 181 1, 
M jottslesauspices du célèbre M. Jeffersoir, ancien présî* 
» dent des ÉtatS'^Unis* » ( Ayertissement de Tédîteur, 
pag. 5. ) 
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trincs éconômîqiies feront ite la pôIilî^M xmê 
tcâenee, et ehangetont là £Ké du monde. 

Le dix-^neuvième siècle aura sa doctrine di^ 
fijrente de celle du diit-^hnitième ; il aura sa ré-^ 
voliitite différente de la dernièn*e , ccmdaite 
avec pltis d'Ordre > et terminée arec plus de 
fruit (t). Nous ne acntirona pasde notre sujet ^ 
en plaçant ici quelques refleiiions Sur ces detur 
doctrines , et sur leurs effets. 

Lorsqu'un siècle de littérature eut passé sui^ 
la France, lorsque Fart d'écrire > inventé par 
Un petit nombre, fut devenu l'héritage de la 
liation, et que les esprits, rassasiés de sentir, 
quittèrent les choses de goût et de pur agré^ 
ment pour les choses de raison et de recher^ 
ches sérieuses, la science du bien et du jmal 
social fut tout d'un coup l'objet de l'attention 
des penseurs et des écrivains. Les pretniers qui 
-. - . - - . - ■ — - - , 

(i) [a nécessité de la langue nous oblige de désigner ^ 
par le m^t de révolution, nn mouvement des esprits et 
des choses que nous allons présenter comme exposé à ce 
qu'on appelle vulgairement la rêvobiiian , c'est-4-dire , 
an mouvement de 178g, abâtardi et détourné de sa vé- 
ritable tendance depuis 1792. Nous ne Tondrions pas que 
la mauvaise foi on la sottise abusassent contre notre pen« 
sée de ce terme que nous employons pat* force et non 
par choix. 
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}«tèretif l«s jewt mtottt d'eus: , pour faire là 
revue de notre espèce > tressaillirent intolon- 
tàiretnent^ en voyant pur toute TEurope Tal- 
liance honteuse de la civilisation et de laservi*- 
tude. Les hommes étaient polis ^ riches, labo^ 
rieux ; niaise leur esprit était tenu k la gêne , 
leur corps soumis aux contraintes , leurs biens 
en proie k Tavidité d'une race d'hommes qui 
pensait .peu, ne travaillait point, et dont 
le seul emploi, la seule vertu , était de vivre et 
de gouverne^* A cetle vue , il se fùtïù^ dans left 
esprits un préjugé qui devait avoir une longue 
influence. Par un sophisme trop commun , l'u^ 
taon fortuite de deui^ faits de nature diverse 
parut une connexion nécessaire (i) / et l'on se 
dit i « Les peuples de l'Europe moderne sont 
D civilisés et asservis, d'autres peuples ont été, 
^1 d'autres sont encore pauvres, ignorans et 
» sans maîti^s : c'est la civilisation et surtout 
» la richesse qui produit l'esclavage* Nous ne 
A parlons que d'art, de commerce , de finances ; 
» les anciens parlaient de vertu (2). » 

Si , au lieu de juger si précipitamment , et de 
se laisser entraîner par une prévention irréflé- 

—1*1.. Itl ■■ l.i . I . ..lll f i l _ Il • Il -■■ ■l.«l«— I f ■! Ii ' ÉI « ^..IP ■,■ 

- ( i) Cuni hoc ; ergd propter hoc. 

(2) Esprit des lois , liv. m, chap. m. * 
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chie , on eut remonté jusqu'à la source des évé* 
nemens et interrogé l'histoire , on eût appris 
que la servitude européenne était un £siit iodé* 
pendant et de la civilisation , et de la richesse , 
et de l'industrie des peuples ; l'on eût vu que 
ce Eut avait sa cause , non dans un changement 
de mœUrs, non dans des habitudes dégradées^ 
mais dans une circonstance toute matérielle ^ 
hors de toute volonté et de to.ute règle morale ; 
la conquête. Les peuples de l'Europe civilisée 
ont été envahis lorsqu'ils n'étaient ni civilisés, 
ni riches ; d'abord ils ont partagé leur pauvreté 
avec les vainqueurs, ensuite les vainqueurs ont 
dévoré leur richesse (i). Ces générations de 
maîtres, de toutes les tailles et de tous les titres^ 
qu'on voyait se partager les hommeset le fruit 
du travail des hommes , n'étaient point nées de 
l'opulence nationale , féconde en êtres nuisi- 
bles, comme les anciens poètes le disaient de 

» ■ ! m m I I ■■ I • III III liit ■ I ^ 

( I ) La Gaule fut /conquise par des Francs , l'Angleterre . 
par des Saxons , puis par des Danois » et en dernier lieu 
par des Normands ; lltalie et TEspagne par des Germains 
des Goths et des Scythes. A la fin du siècle dernier , un 
conseiller an parlement définissait encore le peuple de 
France , c*est^-dire , la nation subjuguée des Gauleti , 
nn peuple serff iaittabk et coryéable à plaisir €i à misé^ 
ricorde* 
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lâr éorraptkifii ; te jiays infcufte, la nation' gros- 
sière lesàv^aiieiït vu nàltré. Au contraire, l^âc- 
crbissemeiit du fravàil , Facqtiisîtio'n' dés ïumie-* 
reset de Fàisâiièe, avaient déûfatuté peu à peii' 
l'etaît'pfimitîf des vaincus, et chaque pi^ogres' 
avait bié qudqué dhosë an p6uvc4t des conque-' 
ranâ. Le serf dèeorps avait* trouva dans sa rî- 
cbêsse naii^n'tè lé moyen dé l'acheter ses mem-' 
brcJs ; ïe, pètffflé affi*ancbî defvaît trouver dans sa 
richesse av«tî<5ée line puissance pour eflà'cer la 
con<|uéte. 

Abandoiïnons les faits dé rhîstoite , et ré- 
dtcrchôns, jwtr le simple raisonnement , quelles* 
sont les bases' nécessaires d\in syistèmè dé bîéri-'^ 
êtrie et de liberté; si notre esptit esllBiredé' 
prêvtsntions', il s'arrêtera de force sur lé travail. 
Le travail produit aux hoibme^ la vie et lès jouis- 
saff^esde chaque-jour : leti'àvaîl donnéa chacun, 
sa valeur, par l'e^titoe que soi/iitîlit^ coilnniande^' 
et que nul être pénsabt ne peut se défendre de 
,Itii accorder; il doWhe à chacun sa liberté, par 
le pouvoir d^actiôn qu'il procuré } il fait naitré^ 
^ txiamtiënf, par sa seule ekiâténcé. Tordre avec 
Itf *f^r9ontiâli<é. Voîlk ce que leS grands esprits^ 
d»^x-huitièmesicclc auraient professé pouf lé 
bien de léursxonfemfïbraittâ, 6*ils n'eussent con- 
sulté queleur raison et la naturedés choses. Mais 
Cens. Europ. — ToM. VIL 1 5 
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le travail , prospérant sous le despotismle , fut 
enveloppé dans la haine qu'ils portaient au des^ 
potisme , et ils le reléguèrent hors de la poli-^ 
tique I comme un objet de bien-être privé , 
dont la science sociale n'avait point à tenir 
compte ; ils cherchèrent ailleurs le principe des 
associations humaines. L'homme tiavaille ; il 
apprend que la division des travaux en diminue 
la fatigue , et que l'échange en multiplie les 
jouissances; il se lie à d'autres hommes ; les horsn" 
mes associés défendent en commun leurs per- 
sonnes et leurs produits : c'est à ce troisième 
degré que s'arrêtèrent les penseurs du dernier 
siècle. Faisant abstraction des deux [Hremiers ^ 
et séparant la défense de la production , ils 
donnèrent à la société pour principe la crainte^ 
et pour objet la sûreté ( i )., 

Si la défense est le principe de l'association p 
le premier besoin social^ ce n'est pas la 
plus grande liberté de chacun, c'est la plus 
grande sujétion de chacun au poim>ir né de la 
force commune. Dans ce système, tout progrès 
vers l'indépendance individuelle est un degré 
de dissolution. La liberté est en raison 



(i) Esprit des lois, liyre t<, cliap. 2 et 3. Contrai 
social y lÎY. 1*'. f diap. 6. 
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inverse , la sûreté en raison directe des 
contraintes publiques. On est étonné en 
voyant à quelle distance de leur but étçiient 
jetés ces hpmmes dont l'esprit ne s'était éveillé 
qu'au sentiment insupportable d\ine gêne ex- 
cessivev C'est au nom de k liberté qu'ils bâtis- 
saient cet échafaudage , sous lequel la liberté 
ne pouvait manquer d'être étouffée. 

Le pouvoir une fois pris pour base , la pen- 
sée n'eut plus à rouler que sur des combinaisons 
de pouvoir , sur des formes , des distributions 
d'hommes^ des distinctions, des choix. Quand 
on jeta les yeux sur ce qui était , et que l'on 
chercha ce qui devait être , l'on ne vit plus que 
comme une œuvre d'enfans, la lente émancipa- 
tion qui s'opérait graduellement depuis six siè^ 
clés; on établit des axiomes sonores et déci- 
sifs : Iljr a par la nature un pouvoir souverain ; 
iljr a par la nature une forme de pou\jpir légi" 
titne; iljr a , par la nature y des hommes à qui le 
pouvoir appartient de droit. Quelle est cette 
fonne? quels sont ces hommes? voilà le pro^ 
blême (i). Après avoir ainsi décrété irrévo- 
cablement la souveraineté f ce qui ne veut dire 

(i) Voyez les Œuvres politiques de Rousseau et de 
fAsbVf ^ passim. ' 



328 Commentaire 

autre chose que puissance absolue , on pensa 
que tout serait fait quand on aurait soumis à la 
critique la forme actueUe du pouvoir souverain, 
et la légitimité" des mains qui le possédaient. 

QueUe est la meilleure forme de gouverne- 
ment? ce fat la première question , et c'est une 
question vicieuse par sa nature. La bonté du 
gouvernement est uiie i^ée comple«ç à laquelle 
on ne peut répondre par le feit simple d'un 
nombre ou d'un arrangement d'hommes. Le 
gouvernement doit être bon pout la liberté des 
gouvernés , et c'est quand U gouverne le moins 
possible j U doit être bon pour la richesse na- 
tionale, et c'est quand il ag?t le moin^ possible 
«ur le travail qui la produit, et quand U con- 
somme le moins possible ; il doit être bon pour 
la sûreté publique , et c'est quand il protège le 
plvis possible, pourvu que la protection ne coûte 
pis plus qu'eUe ne rappprle (i). On voit que 

(i) ce Avant qn*il soitfiiit aucune loi p<mr ordonner la 
» levée d'une tf xe ^ il faudxa ipi'il 9pparw$e clairement 
n que l'objet pour lequel oa imposera la taxe, sera 
M plus utile à la communauté quenfi le serait l'argent de 
H la taxe à chaque particulier , si elle n'était paslevée.i» 
■ ( Constitution de TÉtat de Pensylvanie , États-Uni» 
d'Amérique. ) 
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dans toutes ces questions, la forme est renvoyée 
au loin comme une chose de pur complé- 
ment , et comme un 'moyen secondaire. La 
forme du gouvernement nlmporle beaucoup 
qu'à ceux qui gouvernent. S'il est difficile de se 
dire quelle est U meilleure forme de gouverne- 
ment à subir, il ne Test pas de montrer claire- 
ment quelle est la meilleure à exploiter. 

Aussi, quand Montesquieu, avec le de'sir 
d'être utile à ceux qui sont gouvernés , traite, 
des formes de gouvernement , il ne fait guère 
autre chose que détailler longuement la di- 
versité de privilèges et de jouissances que ces 
diverses formes apportent à ceux qui gouver- 
nent ; rétendue de leurs libertés , mesure de' la , 
servitude publique, l'étendue de leurs profits, 
mesure de la détresse publique. L'apanage des 
gouvemans, si le pouvoir qu'ils exercent est 
souverain ou absolu , coûte à peu près autant 
sgTus toutes les formes ; la seule différence est 
que dans les unes un petit nombre possèdo 
long- temps ^ et que dans les autres un grand 
nombre participe à la jouissance , et que les suc- 
cessions sont rapides. Mais qu'est-ce que cela im- 
porte à ceux qui paient et que l'on met en œuvre ? 

Pour juger de la bonté d'un gouvernement, 
à l'égard de ceux qui le supportent; il £aut 
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mesurer la dose de puissance qu'il a contre eux; 
et la dose de résistance qu'ils ont contre lui ; 
l'excès de la seconde somme sur la première 
sera la mesure dé sa bonté. C'est en perdant de 
leurs pouvoirs d action que les gouvernemeus 
s^améliorent. Chaque fois que les gouvernés 
gagnent de l'espace , il y a>un progrès. Nous 
ne comptons point comme des ,moyens de li- 
berté les balances de pouvoir et les oppositions 
privilégiées ; ce sont des membres séparés du 
corps par une scission factice ; leur inimitié 
toujours circonspecte se garde bien de mettre 
en danger les intérêts communs de la puissance, 
U n'y a de digues salutaires .que celles qui sont 
opposées par la masse sans titres à la masse en-* 
tière des gens titrés, et w pouvoir , soit exé-r 
cutify soit législatif y soit judiciaire , soit mo- 
dérantj soit conservateur^ etc., etc. Lesçou- 
stituitions des États-Unis ne sont eii grande par-- 
tie que la déduction des cas divers où il n'est 
pas bon que. le peuple. soit gouverné (i). 



(i) On y trouve presqu'à chaque article ces formu- 
les : Chaque citoyen a droit,,,,. Le peuple a droit,,.. A.Ù- 
cuu citoyen ne doit^ dans aucun cas ni dans aucun: 
temps, être empêché de.... (Aucun magistrat ni aucune 
cour de justice ne décideroni que.... La législature ne 
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Le sentiment de la liberté agissait pourtant 
sur les esprits , et il fallut que de force il s'ac* , 
eommodàt au système des idées qui reposait sur 
le pouvoir. On fit entrer la liberté dans ce sys« 
tème 9 par le moyen d'un abus de mots. On ap- 
pela libre l'état social où le pouvoir serait par^ 
tagé entre tous , de manière que chacun pour- 
rait apporter sa voix dans les décisions qui 
sanctionneraient sa soumission à la force 
publique. On croyait ique , par cette orga- 
nisation f nul ne serait contraint , gêné , 
troublé^ dépouillé^ qu'en vertu de sa propre 
volonté ; principe manifestement faux, à moins 
qu^on n'établisse en même temps que le refus 
de voter pourra soustraire à lactiou de la loi. 
Hors de cette supposition^ on trouve, à cha-* 



passera aucun acfe, contre.... II ne dùh point être exigé 
que.... DaTi&.aucan cas , il ne sera fait aucune /oi sur.... 
etc., etc. ( Voyez le Recueil des constitutions américai- 
nes. ) C'est de là que nous sont venues les déclarations 
de droits, La première qui ait été proposée en Europe , 
fut présentée à l'assemblée constituante par le général 
La&yette, le 1 1 juillet 1 789. Elle est remarquable par sa 
brièveté et par la netteté de ses principes , qui furent rer 
produits d'une manière un peu plus diffuse en tête de la 
cpnstittttion de i7gi« 
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que mçsufe prise ^ la majorité libi?e.,. et la mî- 
nprilé esckvej;,et , de plus, si 1§l volonté géaë- 
rale est souveraine , ce que l'op m wet jamais 
en qviestion, la moitié moins qn des" citoyens 
45§t condamppe au:|c exti^émités de 1^ servitude* 
C'est qije, p^rtoijt pii Ton crée uïi pouvoir 
sans îiiïîi^es, il y a un vice nécessaire que rien 
ne peut effiicçr. 

Aprè$ que IVlonteaquieu eût étalé froide- 
ment ses cinq forçais de pouyoir, des esprits 
plus empressés vantèjr ent avec passion la form^ 
démocratique , celle où la souyerainete ^ c'est-^ 
a-dire, la puissance absolue sui* le peuple, ap|>ar- 
tient ail peuple lui-même. Ils la préconisèrent 
. comme la seule espèce de gouvernement libre, 
ht seule légitime , la seule naturelle. Les exem- 
ples furent mis en œuvre pour plier les esprits 
au joug de la théorie; ils cédèrent, et le choix 
de la masse fut anaèté. H faut que la nation re- 
prenne ses pouvoirs, s'écriait-on,' voila le*^ 
seul remède ; comme si les pouvoirs existans 
avaient jamais été créés et aliénés par la na- 
tion ; comme si les Gaulois avaient jamais ap- 
pelé leurs conquérans pour mettre la paix 
entre eux , et leur donner la sûreté } cpmme si 
la souv^er;^ijoj9lié ç^e tçmaitpas, de sa seule na^ 
ture, le poids dont elle accablait. Quaind des 
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liens vous tiennent resserrés , que vous im- 
porte la matière dont ils sont faits? Relâchez- 
fes , n'en changez pas. * 

Des hommes qui voyaient plus juste, et qui , 
en écoutant les maîtres du siècle^ pensaient . 
aussi d'après eux-mêmes , tentèrent de faire 
entrer dans la liberté ce peuple qui s'ébran- 
lait en masse pour se jeter dans le commande- 
ment. L'assemblée constituante médita une 
diminution du pouvoir présent , et non lia fon- 
dation d'un pouvoir nouveau. La déclaration 
des droits iqarqua les bornes du gouverne- 
ment ; le droit de résistance les cimenta. Des 
associations miunicipales couvrirent la France ', 
et formèrent des camps civils contre l'action des 
' agens du pouvoir. Les titres qui perpétuaient 
la distinction , entre le peuple vainqueur et le 
peuple vaincu deS' Gaules ftirent abolis par uii 
Mcord : tout était Élit pour la liberté. 

Mais l'assemblée constituante , après avoir 
Ibndé , ne resta pas la pour maintenir : ses 
'membres , trop cônfians et d'une probité trop 
délicate , se décrétèrent inéligibles pour la lé- 
gislature suivante , et abandonnèrent leur ou- 
vrage au choc de l'opinion copimune. L'opi- 
nion mit sa science en pratique; et le peuple 
n'échappa à la someffoineté de ses anciens mal- 
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très qae pour êlie combé ^oos la smuiferm^ 
neié de ses dâ^piés, opérant sar lui en son 
iiom (i). 

Du moment qne Ton fat d&abuse sur la 
Terta de la sùaveraineté popnlaire pour pro- 
curer Tindépendance de chaque citoyen y Ton 
recourut y en quelipie sorte , an c^alogne dea 
formes de gouvernement, et Ion constitua. une 
aristocratie temporaire de cinq membres (3) ; 
organisation par laquelle y suivant Montes- 
quieu j Ton conservait encore le gouvernement 
républicain. Ce mot veut dire gouvernement 
fondé sur Fintérêt public 7 il convient à tout 
état oit le pouvoir n est pas assez grand ponr 
être assimilé à la possession d'un domaine. 
Cest le degré de Tindépendance individuelle, et 
non pas le nombre des administrans , ou leur 
arrangement, qui Êdt la r^ublique. 

On voulut établir, comme sauvegarde Avl 
bien-être social, ce que Ton appelle Téqûi- 
libre des pouvoirs, sans songer qu'il n'y a ^1 
Êdt qu'une puissance , la puissance de ceux qui 
disposent de l'argent et des hommes , la 

(1) Constitation de 179396! goayememexit réyohb* 
tionnairede l'an 2 ( 1794). 

(2) CoQStitiition de Tan 5 ( 1795 ). 
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puissance executive (i). Ea comptant au nom* 
hve des, puissances sociales les prétendus pou« 
yoirs législatif et judiciaire , qui n'ont aucune 
action personnelle contre le pouvoir exécutif, 
quand celui-ci en a contre eux, on établit un 
ordre de choses dans lequel le' gouvernement 
posséda plus de moyens d'opprimer qu'on 
n'avait cru lui en remettre. Après trois ans, 
le directoire exécutif de 1795 ne souffiit plus 
autour de lui qu'un simulacre de représenta- 
tion des intérêts civils , et se, délivra de tout 
contrôle national, en décimant, avec la force 
qu'il tirait des citoyens, ceux que les citoyens 
avaient mandés pour régler l'emploi de cette 
force (2). 

Le pouvoir de l'aristocratie directoriale de* 
vint l'héritage de ceux qui la renversèrent (5). 
Une nouvelle aristocratie s'éleva; et, 'par un 
nouvel arrangement constitutionnel, concen* 
tra la souveraineté qu'elle s'attribuait, la rendit 
plus capable d'action et plus fortement en- 
racinée (4). Chaque jour le pouvoir se resserra 

(1) Commentaire sur l'Esprit des lois, cbap. Vpf. 166. 

(2) Révolution du 18 fructidor an 7 ( 1799)* 
tS) Révolution du 18 brumaire an 8 ( i8qo ). 
(4) Constitution de Tan 8 ( 1800 ). 
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davantage ^ et se prolongea pour ceux qui le 
possédaient (i). Bientôt il absorba tous les 
droits des hommes ^ hors ceux de la vie phy- 
«iqne^ et les enveloppa dans une sorte d'acte 
de possession héréditaire (2). Le premier con- 
sul déclara , aux citoyens constituâonnelle- 
ment libres y qu'en vertu de la puissance qu'ils 
lui avaient livrée, ils deviendraient, eux et 
leurs fils, le patrimoine éternel de sa race. 

On crut sortir, pour la première fois, de la 
république. Si l'on était jamais entré dans u^. 
état de choses digne de ce nom , on n'eut pas 
vu en résulter une dominutiqn aussi anti- 
sociale. 11 y a trop loin de l'administration à 
la possession : mais l'administration n'avait 
jamais existé de Eût. Lé pouvoir des anciens 
maîtres, limifeé en vain par l'assemblée consti- 
tuante , avait été partagé par des comités et des 
conseils (5) qui l'avaient remis à cinq direc- 
teurs , qui l'avaient cédé à bx>is consuls , qui 
l'avaient transrais à un empereur , qui devait 



(i) Sénattts-censultes du 10 floréal et du 16 thermidor 
an 10 ( 1802 ). 

(2) Sénatus-consulte du 28 floréal an 12 ( 1804 )• 

(3) Conseil exécutif, comité de salut public, comité 
de sAreté générale, commune de Paris, etc. 
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le léguer à son fîl$« C'est ainsi qu'on avs^it par- 
couru le cerde entier de la science politique' 
du dix-huitième siècle ^ et Êiit l'expérience de, 
tous ses degrés et de toutes les formes qu'eUe 
distingue y depuis la démocratie jusqu'au des- 
potisme héréditaire. 

Au moment où. le cercle se ferma , les esr- 
prits furent découragés. En pensant que tous 
les procédés théQfiques avaient été mis en^ 
oeuvre pour évoquer la liberté , et que la li-^ 
berté s'était obstinée à ne point paraître, ils 
crurent qu'une destinée- inflexible condam-t 
naitlaFranceàne la jamais voir^ et l'abatte^, 
ment les saisit. Mais cet effiroi superstitieux ne 
fut pas de. longue durée;. Top revint sur.soi- 
méme , et l'oi^ découvrit qu'oiix a'était four- 
voyé. Le bon -sens fut consult^a^ au lieu deM^n- 
tesquieu et de Rousseau; Des voix s'éle^ 
vèrent pour demander que \^, souveraineté eût 
des borner (i);ef, en i8i4> ceux qui en héri- 
tèrent crurent avoir besoin.de déclarer solen- 
nejlement quil.y aurait des cas^pré vus où les^ 
personnes et les choses seraient sacrées pour le 
pouvoir (2). : . i . 

(i) Protestation de cinq députés au Corps-Légi$lati& 
Constitation volée par le sénat ( 1814 )' 
(2) Charte constHottonnellë." '-' 
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Nous ne sommes pas où nous avait places 
rassemblée constituante ; mais son e:xempJe 
nous enseigne notre conduite. A Faide de ses 
principes , pous devons commencer une révo- 
lution nouvelle, ou , pour parler plus exacte- 
ment , continuer le cours de la grande révo- 
lution interrompue depuis 1792. 

Le calme avec lequel nous avons regardé* 
s'asseoir et s'ordonner le gouvernement pré- 
sent, nous qui, durant vingt-cinq années, avions 
mis tout notre honneur et tout notre bien dans 
le privilège de choisir des hommes , de nous 
'distribuer dans leurs mains, ou d'applaudir au 
moins, par des signatures , à la sagacité de nos 
constituans : cette indifférence nouvelle pour 
notre caractère annonce une direction nou- 
velle de notre activité politique. Nous sommes 
ramenés par l'expérience aux véritables moyens 
du bien-être cîvil^ Éclairons-nous pour n'être » 
point trompés , fortifions-nous pour n'être point - 
mis en oeuvre contre nous - mêmes , deman- 
dons de Fespace pour nos actions et nos pro- 
jets, appliquons là toute notre étude , et lais- 
sons le reste' au temps et au hasard. 

Le pouvoir est un £siit ; les besoins de la so- 
ciété sont un autre fait , qui souvent n'a nul 
rapport jau premier. Si la société^ sous un point 
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de vue> a besoin du pouvoir > soiis lin autre 
point de vue elle a besoin de l'absence du pou- 
voir. L'action nécessaire pour la délivrer de la 
surabondaùce de protection ^ elle seule peut 
l'exercer I et c'est la seule qui lui convienne^ 
Le pouvoir s'ordonne et se conserve de lui- 
même : on peut en laisser le soin à ceux qui le 
possèdent ; ils ne le laisseront jamais manquer 
aux besoins; mais ceux qui le supportent peu- 
vent seuls juger de Fexcès. On a cherché à mar- 
quer la différence entre le pouvoir utile et le 
pouvoir nuisible; on a distingué la puissance - 
légale et la puissance arbitraire ; mais cette dis- 
tinction ^ qui marque l'origine f ne décide pas 
de la qualité : c'est par l'effet que le pouvoir se 
fait sentir ; c'est par l'effet qu'il est bon ou mau- 
vais. Une action légale , exercée au rebours de 
la raison^ et contre les besoins^ est un aussi 
grand fléau que la même action arbitraire. 
D'ailleurs ^ caix qui possèdent le pouvoir savent 
^ bien quelle différence imperceptible il y a entre ^ 
la loi et leur volonté ^ entre l'acte législatif et 
le-pro}et ministériel. Nous devons nous servir- 
de l'épreuve de la légalité ^ pour repousser un 
acte nuisible arbitraire^ et de l'épreuve de la 
raison contre le même acte légalement com*- 
mis. Ce n'est pas la loi; comme le soutient 
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Flntarqoe , qui est U rané des martels et des 

dieux : c'est la raiscm. 

MânpHMis en quelle Moune .et à quel degré 
nous ayons besoin de nos ÊumhÀ atirres^ et 
nous saonms ^ quel point le pkmvoir peut en« 
treprraidre sur nous^ sans nonsr nuire. Le 
ponviHr absolu est un monstvéqiii n'est pas 
FenCant de la société ^ maiâ db la victcHre et de 
la conquête. En quelque lien que tous le verrez 
peser sur les honunes^ vous ftourrez toujours 
aller cfaercLer son origine dans un enyahisse- 
ment primitif. VLxij a pas , en droit j de pouvoir 
absolu. La société ne l'a pas s» elIè-méme. 
L'action où ell^ se soumet est subordonnée à 
son existence^ qui dépend du travail, teqùdf' 
dépend de la liberté. Il faut (\iixe le .pouvoir j 
qui ne frappe qu'à grands coupis, qtii ne marche 
qu'à grands pas, trouve partout pdUr obstacles 
des corps indépendans de lui, et repréâentnns 
de rintérêt individuel ; sans cela , le cW* 
roule, et écrsise tout. Ces^ corps sont lèitmtifAe 
et la seule marque de l'existence delà steléèé^*' 
mais, nous le.répétons, Ton né doit pa^ c^mp** 
tçr dans le nombre ceux que lé gburem^DQent 
forme et compose : ce qui e$t par lui, peut- 
il être contre iui ? 

On peut douter que la^soèiétéf ait besoih de 
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- Voir vivre et agir au milieu d'elle des hommes 
annés de la force de plusieurs millions d'home 
mes. Le mal que chacun de nous peut £ûre est 
borné par la mesure de ses facultés physiques ; 
et voilà ce qui'fait la sécurité commune. N'est- 
ce donc pas une cause éternelle' d'effroi et de 
trouble que ceux dont l'être physique est, par 
la vertu du pouvoir , elaflé dans des propor- 
tions gigantesques^ et dont l'être moral > res^ 
serré dans la diçiension vulgaire ^ est petit > 
Êiible, aveugle, passionné comme le nôtre? 
La société est attirée hor$ d'elle-même par cet 
aspect étrange. Chacun se presse autour du co- 
losse pour obtenir un souffle de cette vie suma^ 
turelle qu'il communique à tout ce qui l'ap- 
proche* Les aspirans quittent les travaux utiles ^ 
les élus s'en font directeurs , et ils bouleversent 
Tordre, naturel. La société est tourmentée, gê*- 
née, dévorée : l'excès de la police a de plus 
fimestes effets que l'absence même de toute po« 
lice. 

Bien plus , toute puissance excessive Êiit ser- 
vir son existence d'argument pour ses progrès* 
L'état de maladie où elle maintient la société^ 
a'il cessait brusquement, causerait, dit-on , une 
crise mortelle. Pour détourner cet accident ^ 
il Êiut aggrandir encore ces existences énormes^ 

Cens. Europ. — ToM. VIL i6 
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d'autant pius enviées qu'elles sont plus formi«- 
dables* Quand le matériel qui fait leur action , 
quand les soldats , h% batteries de canon , les 
tribunaux f les espions % les ministères ^ passent 
d'une main |i Vautre ^ la commotion est e&< 
frayante ; mais si l'arsenal était réduit sans chan- 
ger de maîtres f on serait délivré à la fois et de 
ses effets et de l'activité de ceux qui en ambi- 
tionnent l'héritage. La puissance sociale doit 
être mesurée au degré de l'immoralité qui sub- 
siste^ encore : si elle croit au^ielà , l'inmioralité 
croit avec elle ; et , tandis que l'immoralité 
s'augmente 9 la sûreté de la puissance décroît , 
et l'on est menacé de violentes secousses. Pour 
étouffer les révolutions ^ c'est sur la puissance 
elle-^même qu'il faut frapper ; si elle demande des 
armes ^ refusez hardiment : c'est un fiévreux qui 
demande des cordiaux. On a pu dire : Ou je 
mourrai , ou je serai César, et remuer le mande 
pour réussir ; mais jamais un citoyen d'Amé- 
rique ne s'arrachera à son repos ^ à son, travail, 
« ses espérances privées, pour renverser du 
trône le roi des États-Unis, qui voyîage seul à 
.cheval, et que diacun salue par son nom. 

r^pus aUons chercber au loin l'origine de la 
société , pour en découvrir les vrais principes ; 
ces principes sont tout près de nous ; et îi n'y 
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a pas ^ix cents ans <pi'est née la société > la so- 
ciété laborieuse > là société civilisée , la société 
où nous vivons. 

Après rinvasion des barbares^ il n'y eut plus 
en Europe qu'un camp et des esclaves : on 
voyait des troupes de brigands associés , et à 
côté un amas de serfe, captifs sur la terre qui 
devait nourrir leurs maîtres : ces hommes 
n'avaient rien de commua entre eux que leur 
fraternité de setvitude. Quelques - uns s'é- 
çbappèreixt , et se réunirent» La diiSiculté de 
vivre seuls ^ et le besoin de n'être pas ressaisis^ 
furent le lien de leur communauté; telles 
furent les premières sociétés civilisées; elles 
grandirent, elles s'entourèrent de murs , et la 
civilisation eut ses cités , comme la barbarie 
avait §es châteaux^ 

Certes, le^ premiers qui respirèrent un air 
libre , et §e rencontrèrent hors du pouvoir de 
leurs wcieQS possesseurs , ne s'avisèrent pas de 
remettre à un seul, ou à plusieurs d'entre 
eux , le joug qu'ils venaient de briser, et de se 
livrer à discrétion pour avoir plus de fcNrce contre 
lem^ ennemis» Comme ils se procuraient la vie , 
ils pensèrent qu'ils paurraient aussi bien se 
procurer la sûreté ; et seulement ils choisirent 
quelques hommes pour les avertir à l'heure du 
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danger, soit que le péril vint du dehors, soif 
que les insensés et les otsî& menaçassent de 
troubler Tordre et la paix nécessaires au travail. 
Les moyens d'exercer cette douMe surveillance 
fiirent donnés à ceux qui en étaient jugés ca- 
paUes : c'est ainsi que la société eut un gouver- 
nement , et voUà quel est le gouvernement 
d'une société civilisée. 

Aussitôt que le gouvernement est sorû de 
ces attributions , aussitôt qu'il possède plus de 
force qu'il n'est nécessaire pour les remplir, 
il cesse d'être le gouvernement; son action 
s'assimile à Faction exercée sur les h^itans 
d une terre quand elle est envahie par des sol- 
dats ; il dégénère en domination , et cela arrive, 
quelquenombre d'hommes qu'il y ait, dans quel- 
que arrangement qu'ils s'ordonnent, et quelques 
titres qu'ils prennent : pareillementsi ladminis- 
tration garde ses limites, elle demeure un gou- 
vernement , quels que soient le nom et la forme - 

Après la tâche de l'avertir de ses dangers , 
îuger les différens de ses membres est la seule 
fonction que la société ne puisse pas exercer 
en corps , et à laquelle des hommes pris parmi 
elles doivent se consacrer spécialement. Un 
philosophe , qu'on ne pçut pas accuser de ces 
principes que le pouvoir nomme anti-civik. 
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parce qu'ils ne proclament pas que la société 
roule sur lui , et qu'il est toute la société , un 
philosophe à pensé que la fonction de juge 
était le seul emploi délégué essentiel à l'ordre 
social , et que les gouvernans n'étaient rien 
que les satellites^ les geôliers et les exécuteurs 
de la justice, ce Je regarde^ dit Hume (i), 
» le vaste appareil de notre gouvernement 
» comme n'ayant d'autre objet réel que la 
» distribution deJa justice , ou^ en d'autres 
» termes^ le soutien des douze juges. Les 
» rois , les parlemens , les flottes , les ar*- 
» mées^ les ministres^ le conseil priyé^ sont 
» subordonnés ^ dans leur but, à l'accom- 
» plissement de ce besoin social. » On peut 
douter si ce vaste appareil est bien nécessaire 
pour la rectitude des jugemens, et si la justice 
ne marcherait point d'un pas plus ferme, sans 

(i) We are to look upon ail the yast apparatus of oar 
government, as liaving ultimately no other object or 
purpose bat th« distribution of jnstice , or , in other 
words, the support 6f the twelye jndges. Kiogsand par* 
liaments , fleets and armies y officers of the court and 
revenue, ambassadors, ministers, and privy counsellors , 
are ail snbordinate in their end to this part of adminis- 
tration. (Hume's Essays , toI. i , pag. 35, essay y. 0/ 
. ifie origin ofgovemment. ) 
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toute cette pompeuse escorte; si tant de puis- 
sance ne crép pas des coupables , et n'offiisque 
pas les yeux qui doivent discerner le bien du 
mal y et le criminel de l'imiocent. 

La garantie extérieure* d'une société n'est 
pas dans la force de ceux qui administrent , 
mais dans la force que chaque citoyen puise 
dans son intérêt^ dans sa liberté , dans ses 
moyens propres. La guerre ti'est pas un jeu 
d'administration à administration ^ et désavan- 
tages diplcmiatiques ne la justifient pas; la 
guerre est une chose sérieuse , c'est la dernière 
raison des opprimés. Entreprise gravement , 
elle doit se conduire gravement. Si la commu- 
nauté est attaquée , elle se défend toute en- 
tière ; si la communauté est insultée , elle se 
venge toute entière ; des bandes armées qui 
provoquent et rendent Toutrage ne satisfont 
point à ses haines^ et lui en attirent qu'elle ne 
méritait pas. Les hommes ont des bras pour se 
Ëiire justice : ceux qu'on venge , ce sont les 
esclaves, ou les enfans; ce qu'on défend, ce 
sont les biens qui ne peuvent se défendre eux- 
mêmes. Les Romains protégeaient leurs peu- 
ples , les seigneurs protégeaient leurs serfe ; 
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Jes citoyens d'Amérique se protègent , et ils 
disent que c'est le premier de leurs droits (1). 

(i) Toutes les constitutions des États-Unis déclarent 
et sanctionnent ce droit. 

« Chaque citoyen a le droit de jouir de la vie et de la 
» liberté, et celui de les défendre -y le droit d'acquérir 
>» des propriétés , de les posséder , et de les protéger. » 
(Constit. AeMassttchussets^ iePènsjhanie^ d'Ohio^ etc.) 

« Le peuple a le di-oit d'avoir âtsé armes, et de les por- 
>» ter pour sa défense et pour la défense commune. » 
{ Copstit. de Caroline^ de Vermonty de Kentuckjr, etc.) 

Ce droit était refuse aux colons américains , quand 
ils appartenaient au gouvernement anglais. 

<( La défense dés colonies de l'Amérique septentrionale 
» était trës-dispendieuse pour l'Angleterre. Le meilleur 
» moyen de diminuer cette dépense, était de mettre les 
» armes dans les mains des habitans , et de leur ensei- 
» gner le moyen de s'en servir; mais l'Angleterre ne se 
» souciait point qiie les Américains apprissent à connaî- 
» tre leurs propres forces. Pour retenir ses colonies dans 
» la soumission , elle leur rendit sa protection nécessaire. 
»> Elle voulut écarter tout ce qui tendait à nourrir l'es- 
» prit guerrier dans les citoyens ; et , quoiqu'on fut alors 
w danà le fort de la guerre entre l'Angleterre et la 
» France , le ministère anglais improuva l'acte par lequel 
» l'assemblée de Pensylvanie avait permis l'organisation 
» des milices. Les régîniens qui avaient été formés furent 
» licenciés , et l'on fit marcher des troupes régulières 
to pour défendre la province » (Vie deB. Franklin , écrite 
par lui-même , pg. 2/fi ). 
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Voilà le tableau de la société, et la mesure 
4u pouvoir social : si Ton regarde les choses, 
cette mesure est loin d'être observée ; presque 
' partout elle est méconnue. Nous vivonssous des 
puissances fondées par la conquête, et quelque 
dégénérées qu'elles soient , elles gardent des 
restes de leur première origine. Mais elles 
se dénatureront encore , et l'administration 
naîtra. Pour hâter ce temps , nous devons agir 
sur nous-<mêmes ; nos mœurs seules feront ce 
changement , impossible sans elles. Il faut que 
chaque citoyen , s'il veut mériter ce titre , loin 
détendre au pouvoir, l'évite , se f^sse une con- 
science délicate qiii se refuse à vivre du public, 
et une raison saine qui Ipi dise qu'être en place, 
ce n'est pas toujours ^etrç ptile , et que travail-* 
1er , c'est toujours l'être. 

Ne demandons pas du pouvoir pour faire le 
bien de nos concitoyens , chacun de nous a son 
pouvoir personnel. Le pouvoir communiqué 
porte ^vec lui sa destination , c'est un instru- 
ment spécial qui fait son œuvre malgré h 
, main et la volonté ; les facultés de chacun sont 
à sa disposition entière. Devenez plus riche , 
plus éclairé, plus éloquent , plus courageux; 
obtenez plus d'amis, plus de cliens : voilà 1^ 
puissance d'un homme librç, 



sur r Esprit des lois , etc. n^g 

Quelque petite que soit en noua cette puis-- 
sance , nous en devons l'emploi à la cause com« 
mune; le devoir est le même pour tous, la 
gloire est aussi la même. Dans cette sainte en-^ 
tf éprise , le succès apportera à chacun des pro*- 
fîts au-delà de sa mise ; la pensée aura moins 
de gênes , le travail moins de découragemens , 
l'utilité plus d'estime, et la jouissance plus de 
sûreté. Qu'on n'allègue plus les circonstances 
comme un prétexte à l'inaction ; tous les mo^ 
mens sont propices pour acquérir la liberté; 
elle s'obtient par une sage et lente conquête , 
et non par le hasard d'un coup de main; elle 
doit naitre du travail de tous ensemble, et non 
de l'effort de quelques hommes seuls : un libé- 
rateur est un maître. 

Soyons graves dans nos opinions , et pleins 
de suite dans nos démarches ; ne laissons pas 
croire qu'en gagnant quelques ambitieux , on 
nous aura tous persuadés ; qu'on sache que 
nous avons un objet réel , des intérêts com- 
muns , de la force et de l'opiniâtreté ; mon- 
trons que nous savons maintenant notre route, 
et que nous la suivrons désormais sans trébu- 
cher et sans dévier. Nous épargnerons à quel- 
ques hommes bien des agitations inutiles , et à 
noi^s-mêmés peut-être la peine de nous déclarer 
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un jour; car ce qui nous importe ^ ce n'est pas 
de châtier , c'est de prévenir. 

Les conquêtes de terres, les conquêtes d'hom- 
mes, ne sont point de notre civilisation; abju- 
rons-les pour toujours; mais prëcipitons-nous 
dans la conquête de la liberté et du bien-être , 
la seule utile, la seule digne de nous. Des es- 
prits ardens se sont passionnés pour les mâles 
exercices de l'âme auxquels forment les com- 
bats ; ici il y a des combats , il y a place pour les 
vertus énergiques, les beaux dévouemens , les 
nobles amitiés, les grands sacriOces, le cou- 
rage; on y trouvera le péril de tout perdre, et 
l'honneur qui survit au désespoir. Dans les au-- 
très luttes où s'engagent les hommes, l'huma-^ 
nité gémit avec les vaincus; la gloire d'un petit 
nombre est une plaie faite au genre humain ; 
mais les triomphes de la civilisation sont des 
bienfaits pour le monde ; le vainqueur n'est pas 
seul fortuné , et le malheur des vaincus est peu 
de chose : ik ne petdent que des erreurs et des 
vices. 

En nous formant à ces mœurs , en suivant 
ces objets, nous ne ferons rien de bien nou- 
veau et dont nous n ayons déjà reçu l'exemple. 
Des histoires faussement appliquées nous ont 
égarés loin de la bonne voie ; il y en a une qui 
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nous aiderait à y marcher avec fermeté, et 
c'est l'histoire de nos aïeux. 

Quel est celui de nous qui n'a pas entendu 
raconter la misère dune classe d'hommes qui, 
dans le temps où des barbares inondaient l'Eu- 
rope, conservait pour l'humanité les arts et 
les mœurs de l'industrie? Outragés, dépouillés 
chaque jour par leurs vainqueurs et leurs maî- 
tres , ils ont subsisté péniblement , ne rappor- 
tant de leurs travaux que la conscience de faire 
bien , et de garder en dépôt la civilisation, pour 
leurs enfans et pour le monde. 

Ces sauveurs de nos arts, c'étaient nos pèresj 
nous somnies les fils de ces serfs , de -ces tribu- 
taires, de ces bourgeois que des conquérans dé- 
voraient à merci ; nous leur devons tout ce que 
nous sommes. À Jèur nom se rattachent des 
souvenirs de vertu et de gloire; mais ces sou- 
venirs brillent peu , parce que l'histoire , qui 
devait les transmettre , était aux gages des en- 
nemis de nos pères. Nous n'y trouverions point 
la vertu féroce du Tartare qui s'immole pour 
son chef , et cherche la mort eti la donnant : 
mais la passion de l'indépendance ; mais le cou- 
rage de l'homme civilisé qui se défend et n'at- 
taque point ; mais la persévérance dans le bien 
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qui triomphe de tout. Nos pères étaient sans 

armes, et ils ont vaincu^des guerriers* 

Voilà notre patrimoine d'honneur national , 
voilà ce qu'il nous appartient de revendiquer ^ 
au lieu des massacres mémorables qui remplis- 
sent et souillent les annales de notre pays. Si 
les auteurs de ces exploits en déchargent une 
partie sur nous , renvoyons-la à ses possesseurs. 
Il est vrai que notre sang fut versé dans leurs 
querelles et dans leurs brigandages , mais c'é- 
tait malgré nous , et notre esprit se reportait 
avec amertume vers nos travaux interrompus , 
tandis que nos corps ^ mus par une volonté . 
étrangère , devenaient des machines à ravager 
et à tuer. Voilà ce que nos enfans devraient 
lire sous nos yeux ; mais , esclaves afirancbis 
d'hier, notre mémoire ne nous a rappelé long- 
temps que les familles et les actions de nos 
maîtres. U n'y a pas trente ans' que nous nous 
avisâmes que nos pères étaient la nation. Nous 
avons tout admiré , tout appris , hors ce qu'ils 
ont été et ce qu'ils ont fait. Nous sommes pa- 
triotes , et nous ne parlons jamais de ceux qui , 
durant quatorze siècles, ont cultivé la patrie 
souvent dévastée par d'autres mains : les Gau- * 
les étaient avant Ja France. 
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Si une plume, habile et libérale entreprenait 
enfin notre histoire , c'est-à-dire , l'histoire de 
nos villes et de nos associations^ chacun de 
nous y trouverait des préceptes pour sa conduite 
privée , et tous ensemble nous y verrions ce 
que c'est que l'ordre social^ ce qui le fait naî- 
tre et ce qiii le détruit. Nous puiserions dans 
l'histoire des communes du treizième siècle , 
des lumières supérieures aux systèmes du dix- 
huitième y et le démenti des préjugés du pou- 
voir moderne ^ et le démenti des préjugés de 
la liberté antique. 

Du moment que les tributaires des conque- 
rans du moyen âge purent s'af&anchir de la 
captivité qui les attachait au domaine^ leur 
premier soin fut de se reconnaître ût de se rai* 
lier par des affiliations sous le serment; asso- 
ciations de travail et de liberté^ où chacun se 
dévouait à produire pour la société, et à la dé- 
fendre. Ainsi naquirent les communes (i). 

(i) Les communes prenaient quelquefois le nom de 
'libertés^ Ubertates» « ....Undë percipimus cur ejusmodi 
» communiarum institutiones libertatum nomine do-> 
» nentur : quia yidelicet incolae ex iis ab omni jugo ser- 
» vitutis eximuntur , et sibi invicem confœderati , et ju- 
» ramento astricti jura su% tuentur. » ( Ducange , Gloss* 
verbo Communia. ) 
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Partout où des hommes renaissaient à l'indé- 
pendance^ ces hommes étaieht alliés ; les com- 
munes se cherchaient, s'unissaient entre elles 
comme leurs membres l'étaient ensemble ; elles 
faisaient corps contre la ligue de leurs maîtres 
et de leurs ennemis (i). 

Ceux-ci, indignés de perdre leur proie, 
cherchaient à dissoudre ces confédérations, et 
elles résistaient; ils s'adressaient à la lâcheté, 
et ne la rencontraient nulle part ; ils s'adres- 
saient à la superstition, et faisaient jouer la di- 
vinité comme une machine de guerre ; mais 
les prêtres, comme les soldats, trouvaient des 
âmes libres , et cédaient (2). 



(i) La ligue lombarde , en 1 167 ; la ligue anséatique, 
en 1240; la confédération du Rhin , eii I253 , etc. 

(2) Leclei^ë déclamait en chaire contre les communes; 
il les appelait exécrables ', il s'indignait de ce que j contre 
tout droit , des esclaves se dérobaient par force à leurs 
maîtres : ce qui prouve que si la religion chrétienne a dé- 
truit f comme on le dit , l'esclavage , du moins ses mi* 
nistres ne l'ont pas beaucoup aidée dans cette œuvre de 
charité. Voici ce qu'un écrivain du temps raconte d'un 
certain Guibert , éveque : «c Inter mUsas sermonem ha- 
M huit de execrabiUbus communiis illis , in quibus contra 
* jus etfas violenter ^erv/ à dominorum jure se subtra- 
» hunt. » Le mot de commune lui semblait un mot nou'- 
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Chaque cité industrieuse où vivaient des 
hommes de la race guerrière et maltresse , exi- 
geait d'eux des gages et une caution j le noble 
oisif comme le vagabond > l'homme habitué 
aux excès et aux mœurs du pouvoir comme ce- 
lui dont la raison s'aliénait , étaient exclus des 
registres civils. Mais aussitôt que la moindre 
profession laborieuse les ralliait aux travaux et 
aux mœurs des citoyens ^ leur nom figurait sur 
les rôles publics. L'on vit en plus d'un lieu ces 
familles briguer long-temps , sans l'obtenir , le 
brevet de roture qui devait réhabiliter leur 
race(i). 

veau et détestable. Novum ac pessimum nomen ( Da- 
oange Gloss. verbo Communia). ^ 

(i) Robertson , introd. à Thist. de Gharl. V, tom. i r , 
pag. 122 a 140. 

« A Pise , chaque fois qu'une famille privée troublait 
» l'ordre public, elle était inscrite dans le rôle des 
M nobles , pour être punie à jamais de sa désobéissance 
» aux lois. 

» I^our avoir part a l'administration dans les cômmu- 
» nautés de Florence et de Sienne , il fallait appartenir 
» à un art ou métier , et l'exercer personnellement. Les 
n Anziàni de Pistoja devaient être marchands et bour- 
» geois , à l'exclusion perpétuelle des anciens nobles , et 
» de ceux que l'état anoblirait en punition de leurs 
» crimes. Il y avait à Modène un registre iutitulé le livre 



256 Commentaire 

Les comhiunes ont péri ^ et letir bon setid 
avec elles; elles suivirent de force les chances 
de la possession du territoire où elles étaient 
nées. Ce sera , nous le pensons, le progrès de 
ce siècle , de ressusciter leur esprit j de l'inspi* 
rer à de plus grandes masses d'hommes , et d'op-> 
poser la ligue de la civilisation à la ligue des 
dominateurs et des oisi&. 

Une puissance invisible et toujours agis^ 
santé , le travail excité par l'industrie , préci-' 
pitera à la fois, dans ce mouvement géné- 
ral, toute la population européenne. La force 
productive des nations brisera toutes, ses en<« 

n des nobles , dans lequel tous les gentilshomines étaient 

* inscrits avec quelques bourgeois que les tribu- 
9 naux leur avaient associes comme coupables des mêmes 
>» désordres ; et tous ensemble étaient exclus de tous les 
» ofiKces publics. La même législation s'établit k Bolo- 
» gne^ à Padoue, k Brescit^ à Gênes et dans toutes les 
» villes libres. » ( Histoire des républiques italiennes , par 
M. Sismondi y tome 4t pag* £7 » loo , i68 ). 

te En 1343 y cinq cent trente 'familles de Florence fu« 
» rent effacées , par un acte de faveur , du rèle de la no- 
» blesse, pour être inscrites dans celui de la boui^eoisie. 
» Les unes avaient cessé d'inspirer de la crainte , les au- 
» très avaient mérité par leur conduite la bienveillance 
» du peuple. » ( Histoire des républiques italiennes , par 

* M. Sismondi , tome 5, pag. 337 ). 
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trâveô , comme la force productive du corps 
humain y développée en son temps ^ décon- 
certe les précautions, s affamihit des préjugés 
et de la contrainte. L'industrie désarmera le 
pouvoir, en faisant déserter ses satellites , qui 
trouveront plus de profit dans le travail libre et 
honnête*, que dans le métier d'esclaves gar- 
diens d'esclaves. L'industrie ôtera au pouvoir-ses 
prétextes et ses excuses, en rappelant ceux que 
la police contient aux jouissances et aux ver- 
tus du travaîL L'industrie ôtera au pouvoir ses 
revenus , en proposant à moins de frais les ser- 
vices qu'il se fait payer. A mesure que le pou- 
voir perdra de sa force réelle et de son utilité 
apparente , la liberté gagnera , et les hommes 
libres se rapprocheront. 

Si les hommes se dégagent des liens qui lès 
incorporent à ces agglomérations incohé- 
rentes qui divisent la population européenne, 
à ces dominations formées et accrues par des 
conquêtes , ou par des donations diplomati- 
ques , ce ne sera point pour se grouper en sou- 
verainetés isolées, et s'unir violemment par 
un système de personnalité collective; d'une 
société à l'autre le passage se fera peu sentir. 
Cens. Europ. Tom. VIL 17 
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Les fédérations remplaceront les états (i) ; les 
chaînes làdies y. nais indissolubles de l'intérêt ^ 
succéderont au de^otisme des hommes et des 
lois ; la tendancie au gouverniement , première 
passion du genre humain , cëdera à la com- 
munauté libre , besoin des hommes civilisés : - 
Tère de lerapire a fini , l'ère de l'association 
commence. 

Le Commentaire sur f Esprit des Lois ^e&t 
un des livres dont nous recommandons le plus 
la lecture. On peut le mettre au nombre des 
ouvrages élémentaires de cette doctrine saine 
et substantielle dont la pratique doit noys 
amener la liberté sans violence; comme les 
doctrines spécieuses du dernier siècle nous ont 
amené des violences sans liberté. A Dieu ne 
plaise que nous proférions un blasphème con- 



(i) Le mot à* état devrait désormais être effacé de la 
langue politique; ce mot veut dire proprement «famorâ/ 
dans la langue anglaise celte sigifification lui aétécoiw 
serrée; estate désigne une terre possédée par un maître. 
Jamais une 9s«ocialion d'hommes n'a porté ce nom ; les 
anciens appelaient la société chose publique , les moder-^ 
nés l'ont appelée commune ^ communauté ^ compagnie* 
Dans toute espèce de science^ l'eiLaclitude de la nomen- 
clature est peut-être ce qu'il y a de plus important. 
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tre les âmes nobles et les géiiîes philosophie* 
<5[ues qui ont ouvert pour nous la carrière de la 
science sociale. Ils ont acquitté leur conscience; 
et, s'ils ont erré, ce £ut la faute du temps, et 
non leur Êsiute. De même, si nous découvrons 
leurs méprises , si nous conseillons mieux qu'ils 
n'ont fait, la gloire en est au siècle présent , et 
nullement à notre sagesse. 

L'auteur du Commentaire , en donnant son 
ouvrage au public , a voulu se dérober à la re-^ 
connaissance; il a caché son nom. L'ouvrage, 
imprimé d'abord en Amérique , a été attribué 
à M. Jefferson , ancien président des Etats- 
Unis ; nous croyons qu'il est d'un Français , et 
nous aimerions à ne pas nous tromper en le 
croyant. L'auteur connaît trop la France , et il 
la rappelle trop souvent pour que son intérêt 
pour notre pays ne soit pas suspect de patrio- 
tisme. L'analyse exacte , la déduction grave et 
simple, les aperçus moraux qui font le caractère 
de son style, décèlent un esprit habitué aux 
recherches philosophiques , et de l'éqole qui 
n'admet pour principes que les faits certains 
ou leurs conséquences les plus directes. Quel 
que soit l'auteur, nous nous plaisons à lui ren- 
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dre ce témoignage , que son travail ne sera 
point sans fruit pour ses concitoyens et pour 
l'humanité. 

A. Thierry. 






TROISIEME PARTIE. 



ACTES DE GOUVERNEMENT. 

DE LA DISCUSSION 

Dtr 
PROJET DE LOI SUR LES AUTEURS 

ET 

SUR LES IMPRIMEURS* 



. Serait- il bien vrai que nous avons tous , par 
notre nature et à un degré plus ou moins 
élevé , la faculté de penser et celle, de faire 
connaître nos pensées? Cette question n'est 
pas aussi impertinente qu'on serait d'abord 
tenté de le croire. Les physiologistes^ les 
médecins ^ les philosophes ^ tous les esprits 
forts enfin peuvent s'en moquer : mais nous 
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cpii ne sommes pas si téméraires y et qui Toyoïis 
tout aussi bien qu'eux comment les choses se 
passent , nous n avons nulle envie d en rire ^ 
et peut-être serait-il facile de prouver , le bul- 
letin des lois à la main , que s'il ny avait 
jamais eu ni rois ni ministres*, jamais nous 
n'aurions eu le moyen ni de penser ni de pu- 
blier nos pensées. 

En effet > lorsque la faculté de publier des 
opinions nous a été concédée , on ne nous a 
octroyé ni des cerveaux: , ni des doigts , ni des 
plumes, ni de Tencre, ni du papier, ni des 
imprimeries. iVous avions tout cela, mais il 
parait que c'était de la matière inerte qui at- ^ 
tendait d'être mise en mouvement. M. le chan- 
celier de France est venu prononcer soa Jiat 
IwjCf et à l'instaint les têtes ont commencé de 
penser , les doigts ont pçis des plumes , les ca- 
nifs les ont taillées , les encriers se sont ou** 
verts, le papier est venu se placer sôus la main „ 
et la peusée, en rec^v^y^t Fexisteuce^ acessé 
d'être fugitive, 

tiC bientôt élteix graxid san$ douter mais il 
li'étiût PAS complet. Uq^ ouvrage, à propre- 
noient parler, ne reçoit U vie qu'au moment 
où il se répand dans le public ,, et où il va 
faire passer dans lame de cbaque lecteur , les 
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idées ou les sentime^is de Fauteur é Poyii- f^ror 
dùîre cet effet merveUleuxi^ nous ayioiis des 
caractères pwr composer liois écrits ^ des pres^ 
ses et de& ouYriers pour les imiu:imer , etde$ li- 
braires pour les vendre ; mais ce n'ëtaîf encore 
que de la matière inerte : il fallait if^'un^t 
ministériel vitit imprimer le mouvement à 
cette matière , ou lui donner le principe de la 
vie. hé fiât a été prononcé une première foi^^ 
il n'a produit aucun résultat ; il a été prononcé 
une seconde fois, une troisième « uœ qua^- 
trième , et janasis il n'a eu le ^succès attendu ; 
jamais on n'a joui de la Êiculté xle publier ses 
opinions. 

Désespérés de l'impuissance ministérielle 
pour nous procurejr la jouissance de ce qu'on 
appelle si improprement; la liberté de la presse » 
tous les partis se sont écriés : Faites-nous donc 
une loi qui noua fasse jouir de cette précieuse 
liberté. Les iqdépendans qui veulent que tout 
le monde soit libre > les independans qui ne 
veulent de liberté que pour eux , ^ les indé-- 
pendans qui ne voient rindépendance et la 
liberté que dans 1^ jouissance paijsible de bonnes 
places f et dans l'exercice sa6$ entraves de l'au* 
torité , se sont réunis pour former cette de- 
inande ; tout le monde^ en un mot^ a voulu 
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une loi pour CFeer la liberté de la presse. I^e 
ministère ne s'est pas montré sourd à cette 
demande; toutes les années^ depuis quatre 
ans, il a enÉsinté un projet nouveau ; et si les 
Français n'ont pas joui à cet égard de toute la 
liberté d^ésirable , assurément ce n'a pas été sa 
faute. 

D'un autre côté, il est des hommes qu'on 
peut , selon le temps et le lieu , appeler des 
incrédules , des athées , des jacobins ou des 
révolutionnaires , qui ont prétendu que pour 
jouir de la faculté de penser et de publier leurs 
pensées , ils n'avaient nul besoin de concession 
ou d'octroi : ils ont dit qu'il était tout aussi ri*- 
dicule de demander une loi pour jouir de la 
faculté de divulguer leurs pensées , qu'il le se« 
■ rait d'çn demander une pour régler la manière 
.dont ils doivent marcher, parler ou entendre^ 
Détruisez , ont-ils dit , les entraves qui nous 
gênent et que vous avez créées ou sanctionnées j. 
n'empêchez pas d'imprimer ceux qui veulent 
être imprimeurs; ne nous forcez pas de porter 
nos écrits dans vos bureaux pour les examiner 
avant la publication, et pour les saisir quand 
cela vous parait convenable , avant que nous, 
ayons pu les publier ; ne faites pas des lois qui 
donnent à vos juges le pouvoir de condamner 
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à de longs emprisohnemens et à des amendes 
ruineuses , les écrivains qui n'ont fait ni n'ont 
voulu faire aucun mal; en un mot, ne nous 
traitez pas comme le gendre de Claude traitait 
les premiers chrétiens , et sans votre secours 
nous saurons bien être litres '^ nous saurons 
bien comment nous y prendre pour publier 
nos pensées ou faire connaître nos désirs. 

L'opinion de ces hommes est donc qu'il ne 
faut pas faire des lois ou des règlemens pour 
jouir de la faculté de penser et de publier ses 
pensées, mais qu'il. faut au contraire défaire les 
lois et les règlemens qu'on a déjà faits : que' 
la terrible loi des cris et des écrits séditieux, 
dans laquelle un juge pourrait trouver le 
moyen de condamner un éditeur des évangiles, 
n'est pas du tout nécessaire pour empêcher 
qu'on abuse de la faculté d'écrire et de publier 
ses écrits : que le code pénal , rédigé par des 
hommes dont la prévoyance était grande en 
fait d'abus de liberté , ne laisse rien à dé- 
sirer à cet égard ; qu'il prévoit l'injure , la 
la calomnie , la provocation à la révolte , la 
provocation des attentats contre le chef du 
gouvernement ou contre les membres de. sa ' 
famille , tout ce que craignent en un mot , ou 
tout ce que font semblant de craindre les minis-^ 
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très et leurs serviteurs; enfio^ qu'il Êiut être 
bien difficile pour trouver insuffisantes les lois 
pénales de rhomme qui a si long - temps pesé 
sur l'Europe. 

Nous serions assez portés à embrasser cette 
opinion > si elle uous était présentée par ces 
bommes sages et expérimentés, qui ont vieilli 
dans Tadminislration ; qui ^ au moyen de leur 
plume et de leur canif, ont £dt que, pendant 
vingt ans, nous avons pu marcher, parler, 
voir, entendre, cultiver nos champs, bâtir des 
fabriques de draps ; par ces hommes enfin qui , 
avec leurs arrêtés et leurs règlemens , peuvent 
seuls imprimer tous les matins le mouvement à 
Tespèce humaine. Mais elle nous est présentée 
par des hommes ^i n'aiment pas les commis, et 
dont la capacité ne s'est jamais élevée jusqu'à 
Êdre un esquisse de k)i ou un projet de r^le*, 
ment; en conséquence nous la rejetons, quel- 
que sage quelle nous paraisse, et nous nous 
réunissons à ceux qui demandent des r^lemens - 
et beaucoup de règlemens. Nous désirons , non 
qu'on abroge ceux que nQU$ avons déjà , mais 
qu'on y en ajoute un grand nombre d'autres: 
quand nous en aurons beaucoup, nous serons 
libres, ou il sera prouvé que nous sommes in^ 
capables de l'être ; nous serons dans une situa-^* 
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tion heureuse y car nous posséderons l'objet de 
nosi voeux ^ ou il nous sera clairement démontra 
que nous n'avons poursuivi qu'une chimère. 

Oït nous en donnera, n'en' doutops point s 
jes commis du ministère sont infatigables. Pen^ 
dant long-temps encore nous verrons revenir 
toutes les apnées un pi'ojet de loi pour mieux 
^surer l'impression ( sinon la publication ) de 
toute espèce de livres. Nous aurons aussi des 
lois qui donneront aux ministres le privilège' 
exclusif défaire des journaux. La France serait 
perdue, si, chaque matin, il ne partait du mi^ 
nistère de la police trente mille feuilles pour 
aller dire à tout Français ce qu'il doit penser et 
croire jusqu'au lendemain. £ù attendant le re« 
tour périodique de cette interminable discus^ 
sion, exanptinons un peu comment les choses 
se sont passées cette annee« 

S'il n'avait jamais existé ni lois ni règlemens 
sur les. écrivains et sur les imprimeurs , des 
ministres qui voudraient ^ulement veiller au 
maintien de l'ocre public,, sans gêner la li* 
berté uatureile de personne , ne s'aviseraient 
peu*-^tre pa3 d'en faire : car toutes les fois qu'il 
Vagit die l'exercice de l'une de nos iacultés , ^e$ 
lois ne sont nécessaires que pour punir le mau^ 
Vftis usage qu'on en fait , ou pour régler les 
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formes de la procédure à suivre quand il s'agit 
de Élire juger les accusés. Mais on peut Êdre 
par des discours oraux ou écrits à la main ^ le 
mal qu^on peut faire par des écrits imprimés ; 
on peut injurier^ calomnier, exciter à la déso- 
béissance, à la révolte , par des paroles ou par 
des manuscrits , tout aussi-bien que par des 
écrits sortis de la presse. La législation pénale 
doit donc porter sur la nature ou sur les carac- 
tères du délit , et non sur la manière ou sur 
rinstrument à Taide duquel on la commis. 
Quant aux formes à suivre dans la procédure, 
ces formes ne doivent pas être autres que celles 
qui devraient être en usage pour toute espèce 
de délits et de crimes ; que ces formes donnent 
à la justice le moyen de convaincre et de punir 
les coupables , et aux accusés le moyen de Êdre 
ressortir leur innocence , et le but que doit se 
proposer tout législateur équitable est atteint. 
Mais , encore une fois, on ne voit pas sur quel 
motif raisonnable on pourrait se fonder pour 
soumettre celui qui a commis un délit à l'aide 
d'un écrit imprimé, aune procédure à laquelle 
ne serait pas soumis celui qui aurait commis 
un délit semblable à laide d'un discours ver- 
baLou d'un discours manuscrit. Ceci doit nous 
faire comprendre que la question du jury n'a 
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pas été asse:^ généralisée par ceux qui ont de-^ 
mandé ^application de cette, institution , au 
sujet du projet ministériel,; et qu'en la restrei- 
gnant ainsi à un cas particulier ^ leurs adver- 
saires ont pu leur faire des objections qui n'é- 
taient pas sans fondement. 

En parlant du projet de loi sur la presse , 
présenté cette année , nous ne voulons ni ex- 
poser les principes qui doivent être appliqués 
en cette matière , ni examiner les défauts qui 
se trouvaient dans le projet ministériel : c'est 
une tache que nous croyons avoir remplie avant 
que ce projet fiit, soumis à la discussion (i). 
INous nous proposons seulement de suîvrç la 
marche que la discussion a suivie , et de faire 
remarquer la tactique observée par chaque 
parti. 

Aussitôt que la chambre a eu entendu le 
rapport de la commission sur le projet, des 
députés du côté gauche et du côté droit se sont 
levés , et sont allés se faire inscrire pour parler 
contre la loi ; des députés du centre , placés 
derrière le banc des ministres ^ sont aussi allés 
se faire inscrire, mais pour parler en faveur du 

(i) Du nouveau projet de loi sur la presse, brochure 
în-8°. de 80 pages , au bureau du Censeur Européen. 
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projet. On a remarqué que ces derniers étaient 
ou conseillers d'état, ou maîtres des requêtes, 
ou avocats généraux , ou procureurs royaux ; 
ce qui a fait rire une partie de rassemblée : 
nous ne voyons pas ce qu'il pouvait y avoir de 
risible en cela , et les électeurs ne le verront 
peut-être pas mieux que nous. 

La commission , dans son rapport , avait 
annoncé que plusieurs personnes désiraient que 
Farticle qui mettait provisoirement les jour- 
naux dans les mains du ministère, fô.t séparé 
des aotres , et formât à lui seul un projet de loi. 
Cette proposition était sage , puisqu'elle tendait 
à simplifier la discussion ; et qu'elle donnait à 
a la chambre le moyen de faire porter toute 
son attention successivement sur deux parties 
de la loi , qui n avaient rien de commun entre 
elles. Maïs pour qu'elle fut utile, ou même 
pour qu'elle ne lut pas dangereuse , il fallait la 
mettre sur-le-champ en discussion; il fallait 
fidre décider d'abord s'il y avait lieu ou non à 
la séparation; et si la chambre se décidait pour 
^'affirmative , les défenseurs de la liberté de la 
presse devaient demander que le projet relatif 
aux journaux fut discuté le dernier : c'était le 
meilleur moyen d'obtenir du ministère des 
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concessions propres à améliorer le projet relatif 
à des écrits d'un autre genre; 

Au lieu de cela, qu'a-t-OÏ^ fait? on !?& pas 
songé à la séparation , mise en question par le 
rapporteur : on est entré tout de suite en ma- 
tière; chaque orateur a prononcé sa harangue^ 
sans égard à ce qui aTait été dit précédemment;^ 
non moins rigoureux que des créanciers faypo«* 
thécaires qui craignent toujours d'arriver trop 
tard, et de trouver le fonds épuisé. Les orateurs 
inscrits ont tous occupé la tribune par rang 
ai inscription; et si la discussion n'a pas été mé^ 
thodique, chacun des disculans a eu au moins 
son moment de gloire et de célébrité. La cham- 
bre a donc eu a entendre , sans ordre , des dis^ 
cours de toutes les espèces et dans tpus les 
sens ; on a répondu à un discours en faveur des 
journaux , par un discours contre le jury, et à 
ua discours en (kveur du jury, par un discours 
sur la nécessité du dépôt : lorsque toutes les 
idées ont été jetées pêle-mêle et comme au ha<^ 
sardau milieu de la chambre, on a clos le dé- 
bit des discours y ou Tona^ comme an dît^ 
fermé la discussion (i ). 
' -- — - - ..->-.■- ., , _ 

(i) Les députés qui veulent parler pour un projet 
4è ki $b font inscrire d'un coté , et ceux qui veuleat 
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Tous les discours ayant été entendus ^ on a 
mis en question si la disposition relative aux 
journaux formerait un projet séparé. La sépa-* 
ration était alors inutile , puisque la seule uti- 
lité qu elle pouvait avoir était de dpuner de la 
force à la discussion dans chacune des deux par- 
ties , et que les discours étant épuisés sur toutes 
les matières, ilnerestaitplusrien à dire. Cepen- 
dant le parti ministériel a demandé la division, 
et , après l'avoir obtenue sans rencontrer d'ob- 
'stacle , il a fait mettre d'abord en délibération . 
le projet relatif aux journaux : ce projet, qui 
n'était que le dernier article de la loi , a été 
adopté. Dès ce moment , le ministère a dû 
cesser de prendre aucun intérêt aux autres ar- 
ticles. Les ministres ^ en eflFet , n'étaient inté- 
ressés à présenter quelques améliorations sur la 
législation réglementaire de la presse , que pour 
obtenir avec plus de facilité que les journaux 
leur fussent exclusivement confiés ;. et lorsqu'ils 
ont eu obtenu ce qu'ils désiraient , ils ont dû 



parler contre se font inscrire d'un autre , et la chambre 
accorde ensuite alternativement la parole à un orateur 
de chaque parti.- Cette apparence d'ordre ne fait qu'ac- 
croître le désordre; se^succéder ce n'est pas se répon- 
dre* 
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naturellement se joindre à ceux qui voulaient 
faire rejeter les antres parties du projet. 

Ce qu'il y a de remarquable dans cette dis^ 
cusision, c'est que les députés qui vputaient &ire 
améliorer ta législation dans cette partie ^ ne se 
sont aperçus qu'ils avaient fait tine grande 
foute, en divisant à contre-temps le prc^et de 
loi , qne le lendemain de Fadoption de l'article 
relatif au3^ joermaux ; et que les députés du côté 
droit qui paraissent s'en être aperçus les pre- 
miers , et qui ont voulu la réparer^ n'ont pres- 
que pas été soutenus par le cèté gauche , et 
ont été abandonnés par les députés qui yotent 
ordinaireBMxit avec le ministère , mais qui 
cette fois votaient avec eux. Ainsi , les députés 
dut côté gauebe ont &it la double faute de ne 
pas s'opposer à la division , quand elle ne pou- 
vait plus être que nuisible à leur système, et de 
ne pas soutenir le côté droit quand il a de- 
mandé que la faute fut réparée. 

Les discours |>rononcés par un grand nom- 
bre de députés annonçaient que la discussion 
sur les articles serait f(»rmeetbien soutenue. 
Le pr(^et présentait beauecup de vices, mais 
il était aisé de les faire disparaître en grande 
partie; et, quand même ils n'auraient pas tous 
disparu, il suffisait d'en corriger les plus sail- 

Cem. Europ. — Tom. VIL 1 8 
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lans p pour rendre la législation plus support 
table. Ce n'a donc pas été sans une grande 
surprise que nous avons vu la chambre adopter 
successivement presque tous les articles sans 
discussion : on aurait dit, ou que ce projet, 
qu'on trouvait détestable quand on le considé- 
rait dans son ensemble , était parfait dans toutes 
ses parties considérées séparément; .09 que les 
députés qui l'avaient combattu par de si magni- 
fiques discours, n'avaient voulu que nous don- 
.ner des preuves de leur éloquence. 

Deux amendemens ont seuls fixé l'attention 
de la chambre : celui qui avait pour objet de 
faire déclarer qu'on ne pourrait pas être puni 
pour avoir déposé, conformément à la loi, 
cinq exemplaires d'un ouvrage dans les bureaux 
de la police; et celui qui tendait à faire ad- 
mettre le jury dans les procès où il serait ques- 
tion de déUts cpmmis à l'aide d'écrits impri- 
més. 

Bans la question relative à la publication , 
la plupart des orateurs ont prouvé qu'ils étaient 
peu Êimiliers avec les principes de la législa- 
tion crixninelle : nous dirons qu'ils connais- 
saient peu les principes de la législation cri- 
minelle , car il nous est impossible de con*^ 
sidérer les mauvais raisounemens qu'ils ont 
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Êiits , autrement que comme des erreurs. Us 
ont voulu , par exemple , que tel. fait considéré 
en lui-même fut déclaré punissable ; ils n'ont 
pas vu qu'il n y a point de délit sans intention , 
et que l'ignorance ou la culpabilité de celui qui 
fait une publication , dépend tout-4i-fait de l'in- 
tention qu'il a eue en publiant. Celui qui dé** 
pose un ouvrage pour obéir à upe loi qui en 
ordonne le dépôt , celui qui le vend sans sa- 
voir ce qu'il renfer^ie , et parce que son métier 
est de vendre des livres, et celui qui le distri- 
bue pour diffamer quelqu'un , ou pour exciter 
les citoyens à la révolte , ne peuveiit pas être 
assimilés par des législateurs ou des magistrats 
qui connaissent les vrais principes des lois. La 
question de savoir s'il y a ou non publication 
criminelle , est toute entière du domaine de la 
conscience de. celui que la loi charge de pro- 
noncer sur l'accusation. 

La question sur le jury, autant qu'il nous est 
permis d'en juger, a été parfaitement discutée. 
II nous parait seulement qtie , dans l'applica- 
tion , elle n'a pas été envisagée sous un point 
de vue assez général. Les raisons qu'on a don- 
nées pour appliquer cette institution à un cas 
particulier, existent pour le plus grand nombre 
de caS; même quand il s'agit de matières ci« 
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viles. Les Anglais Font si bien senti ^ qu'ils 
n'ont point de procès qui ne soient jugés par 
des jurés ; il faut espérer qu'un jour il en sera 
de même en France : c'est un bien&it dont 
nous serons redevables à notre magistrature. 
On a remarqué avec plaisir que MM. Beugnot, 
Camille Jordan et Royer-Colard^ tons trois 
conseillers d'état^ se sont prononce en £iveur 
du jury contre le ministère. liCurs discours oot 
jeté un grand jour sur la question. Celui de 
M. RoyeiOolard^ qu'il faut lire dans le Moni- 
teur et non dans les journaux qui n'ont pu en 
donner que des extraits , est remarquable par 
l'étendue et la profondeur des vtfes qu'il ren- 
ferme : c'est peut-être ce qu'on a jamais dit de 
mieux en faveur du jury (i). 

Plus d'une fois le public doit avoir été frdppé 
de la force des discours prononcés contre les 
projets de loi du ministère , considérés sous un 
point de vue général ; et de la faiblesse des di&- 



(i> Noua nous plaisons d'autant plos à rendre aii di^ 
éours de M. Royer-Colard la justice que nous croyons lui 
être due, ^ue dans une autre occasion nous avons été 
peu j ustes à l'égard de cet orateur , en parlant de son vole 
en faveur des éîeclions; on rèconnatt seç erreurs sans 
peine quand on ue< cherche que la vérité. 
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(BjKis^îocis qui s établissent ensuite sur chacune^ 
des parties. Cette habitude de. faire de grands 
discours 9 et de n'établir aucune discussion, 
produit un double mal : elle déconsidère les 
projets de loi> et y laisse subsister tous les vices 
que la sagacité des ministres n a. point aper<« 
eus. L'habitude contraire serait infiniment 
préférable : il vaudrait mieux moins de beaux 
discours, et des lois moins défectueuses ou plus 
régulières ; les députés y gagneraient du temps, 
et le public de la s&reté. 

On a attribia^ les grands discours écrits à la 
manie de briller, fort commune en France* 
Cette manie peut avoir en effet une grande in- 
fluence; mais elle n'explique pas la nullité qui 
se manifeste dans nos assemblées, lorsqu'il faut 
discuter les lois article par article , et que les 
orateurs sont obligés de se prendre corps à 
corps : il est possible de &ire un beau discôuris 
an sujet d'un amendement, comme au sujet 
d^une loi toute entière. On ne peut pas non 
plus expliquer cette nullité par Tincapacité 
d'improviser. Il n'est pas de société où il ne 
s'élève tous les jours des discussions sur des 
matières imprévues , et où chacun ne soutienne 
son opinion par des raisonnemens plus ou 
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Ihoins plausibles. Plusieurs causes concourrent 
à produire le phénomène qui nous occupe^ 
mais il en est une qu^on n'a point assez remar- 
quée^ parce qu'on l'a tue de tous les tenlps. 

Quand la révolution française a commencé, 
la plupart des Français étaient des Grecs ou des 
Romains^ non psrr leurs mœurs ou par leurs 
habitudes , mais par leurs idées. Cicéron et 
Démosthène avaient parlé à leurs concitoyens 
de la tribune aux harangues ; des représentans 
du peuple pouvaient-ils parler aux leurs sans 
monter aussi sur une tribune? Confondus par- 
mi leurs collègues , ils auraient craint de n'at- 
tirer les regards de personne ; ils ne voyaient 
pas que les Romains ou les Grecs , plus nom- 
breux que nos représentans ^ n'entraient pas en 
discussion avec leurs orateurs ; et que , s'il leur 
était permis de voter sur les lois qui leur étaient 
présentées^ il ne leur était pas permis d'en dis* 
cuter les articles ; il eût été peu commode pour 
un orateur de parler au peuple du milieu de la 
foule ; la plupart des écoutâns n'auraient pu ni 
Tapercevoirni l'entendre. 

Mais autant la tribune était nécessaire quand 
il s agissait de parler à un peuple assemblé, 
autant elle est incommode et ridicule quand îl 
s'agit d'établir une discussion entre dés hommes 
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qui peuvent tous prendre alternathrenient 4a 
parole , et qui souvent n'ont qu un mot à dire. 
S'il s'agît de ïsiire une simple question , de de- 
mander un éclaircissement sur un fait , ou l'ex- 
plication d'un mot > il faUt quitter sa place ,' 
traverser ' l'assemblée , enjamber les bancs ou 
marcher sur les pieds de ses collègues , monter 
un escalier de sept ou huit marches , placer ses 
mains sur nn marbre glacé ; et ce n'est qu'après 
avoir pris cette position qu'il est permis d'ou- 
vrir la bouche pour exposer une idée que sou- 
Vent on n'a déjà plus. Quand on se trouve ainsi 
en évidence , on ne peut pas ne diraqu'un mot; 
il feut préparer son auditoire , c'èst-à-dire , faire 
un éxorde; il faut ensuite faire une division/ 
puis parcourir chacun des points à prouver^ et 
terminer par une péroraison. 
. Cette obligation de £aiire un discours en 
forme ^ écarte de la tribune tout homme de 
bon sens;' qui n'a que quelques réflexions à 
exposer y et qui iie veut pas se donner le ridi- 
cule de &ire upeharatigue dans une occasion où 
un ^ul mot devrait suffire. Tel homme d'ail- 
feurs peut avoir assez de capacité pour exposer 
quelques idées utiles , qui n'a pas les moyens 
d'improviser un Âistàws- : le talent de direlon< 
guem^t ce qui pëiâ être dit en* peu de mots^* 
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EELATIF 



A L'ABOLITION DE LA TRAITE. 



\f UAND il s'agit d'abandonuer un abus, d'ea 
faire le sacrifice aux progrès du bon sens et des 
bonnes moeurs , il est rare qu'on se dispute 
rhonneur de prendre l'initiative. Quand une 
fois le sacrifice en est fait, il est peut-être eu* 
core plus rare qu'on ne se dispute pas l'honneur . 
d'avoir donné l'exemple. C'est , à ce qu'il nous 
semble , ce qui arrive au sujet de la traite. jLiOrs- 
qu'en 1 8 14 il Ait question de renoncer à ce tra- 
fic, la proposition qu'en firent les puissances 

' étrangères fut la seule de leurs prétentions à la- 
quelle nos ministres d'alors refusèrent d'acquies- 
cer.L'abandon de quarante-deux places de gu.er- 
re, de douze mille pièces de canon, d'une partie 

' de notre marine et de tout le territoire finan- 
çais depuis l'ancienne firontière jusqu'au Rhin y 



Duprojei de loi relatif à Vcéoliiion^ etc. ^85 » 

ne souffiât pas la moindre difficulté ; mais, 
quand il s'agit dabolîr la traite que Bo- 
naparte avait rétablie, M. de Talleyrand étant ^ 
son ministre des colonies, M. de Talleyrand, 
ministre du roi , éleva des difficultés insùrmon-' 
tables; il dit que cette idée était toute nouvelle 
en France, bien que la traite et l'esclavage des 
noirs y eussent été détruits vingt ans aupara- 
vant; il ajouta qu'elle y était extrêmement /m- 
populaire, bien que Bonaparte se soit hâté de 
l'abolir à son retour pour se populariser, et il / 
£nit ainsi par obtenir un répit de cinq années. V 
GependantMi Mole, présentant aujourd'hui un 
projet de loi sur l'abolition de la traite, parle de 
l'empressement qu'on mit en i8i4à€econder ce 
grand acte de morale et de justice , et il semble 
vouloir rapporter tout l'honneur de l'abolition 
de la traite en France , à la restauration du 
gouvernement actuel : w Un. seul homme, 
dit-il , par sa puissance et le prestige de ses 
exploits, avait arrêté le temps dans sa marche, 
^ et l'espèce humaine dans son perfectionnement;' 
mais , après lui, la nature des choses reprit son 
cours , et la nation française , rendue à elle- 
même par ses princes légitimes , se replaça au 
premier rang dans ce progrès général de tous 
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\f UAND il s'agit d'abandonuer un abus, d'ea 
faire le sacrifice aux progrès du bon sens et des 
bonnes mœurs , il est rare qu'on se dispute 
rhonneur de prendre l'initiative. Quand une 
fois le sacrifice en est fatît, il est peut-être en* 
core plus rare qu'on ne se dispute pas l'honneur ^ 
d'avoir donné l'exemple. C'est , à ce qu'il nous 
semble , ce qui arrive au sujet de la traite. Lors- 
qu'en 1 8 14 il Ait question de renoncer à ce tra- 
fic , la proposition qu'en firent les puissances 
étrangères fut la seule de leurs prétentions à la- 
quelle nos ministres d'alors refusèrent d'acquies- 
cer.L'abandon de quarante-deux places de guer- 
re, de douze mille pièces de canon, dune partie 
de notre marine et de tout le territoire fran-^ 
çais depuis l'ancienne firontière jusqu'au Rhin , 
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ne souffiût pas la moindre difficulté ; inais^ 
quand il s'agit d'abolir la traite que Bo- 
naparte avait rétablie, M. de Talleyrand étant ^/ 
son ministre des colonies, M. de Talleyrand, 
ministre du roi, éleva des difficultés insûrmon-' 
tables; il dit que cette idée était toute nouvelle 
en France, bien que la traite et l'esclavage des 
noirs y eussent été détruits vingt ans aupara- 
vant; il ajouta qu'elle y était extrêmement /7l^- 
populaire, bien que Bonaparte se soit hâté de 
r^bolir a son retour pour se populariser, ei il / 
£nit ainsi par obtenir un répit de cinq années. V 
Cependant Ml Mole, présentant aujourd'hui un 
projet de loi sur l'abolition de la traite, parle de 
l'empressementqu'onmiten iSi4à5ec<mder ce 
grand acte de morale et de justice , et il semble 
vouloir rapporter tout l'honneur de l'abolition 
de la traite en France , à la restauration du 
gouvernement actuel : d Un. seul homme, 
dit-il , par sa puissance et le prestige de ses 
exploits, avait arrêté le temps dans sa marche, 
. et l'espèce humaine dans son perfectionnement;' 
mais , après lui, la nature des choses reprît son 
cours, et la nation française, rendue à elle^ 
même par ses princes légitimes, se replaça au 
premier rang dans ce progrès général de tous 
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les peuples, vers les lumière et la civilisa- 

tîou, etc. (i). » 

>l U a fallu seize ans de débats parlementaires 
en Angleterre pour obtenir FaboUtion de la 
traite , et elle n y a été abolie qa en 1807 9 ^"* 
dis. qu elle lavait été très-antérieurement en 
France et surtout en Amérique. Néanmoins , 
oh s attribue sans feçon , en Angleterre » l'hon- 
neur d avoir pris à cet égard rinitiattve, et \ 
donné f exemple à tous les peuples du monde. 4 

La. singularité de ces prétendons invite à 
rechercha sur quoi elles se fondent , et à dé- 
terminer la part que i on a prise chez divers 
peuples à l'abolition de la traite des noirs. 
— ■ — -- — . . .. _t .__ . j _■__.,___■. ■ - ■ _ - _ . 

(i) Oo pourrait opposer à ce paange de M. Maté ,^im- 
Bistre du roi, un autre passage ^de M. Mole^ conseille^ 
d'ëtat cle Bonaparte, dans lesquels oa lit ce qui suit : « Si 
un seul homme du siècle de Médîcis ou du siècle de 
Louis XÏV revenait sur la terre , et qu'à la vue de tant 
d« merveilles, il demandât combien de règnes giorieux, 
de siècles de paix il aiallu pour les produire, vous ré^ 
pondriez qu'il a suffi de douze années de guerre et (fun 
seul homme (Moniteur du 12 mars i8i3); » mais il 
pourrait paraître difficile , en rapprochant ces deux ver- 
sions j déjuger si Bonaparte abftté ou retardé les progrès 
delà civilisation , et nous aimons mietix nous en ttair a 
la première) qui nous parait d'ailleurs la plus juste; 
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Plus cet acte est glorieux ^ plus il est juste ^ plu^ 
il est nécessaire d'en répartir la gloire atec 
équité. 

Et d'abord , à propos des prétentions qu'élève 
à ce sujet l'Angleterre , nous répéteroins que la 
traite n'a été abolie chez elle qu'en 1807 ^ après 
.seize ans de débats dans le parlement ^ tandis 
qu'aux Etats-Unis elle avait commencé à l'être 
dès 1776, et en France dès 1791 , comme on 
le verra bientôt. ^Nous ajouterons qu'un des 
personnages les plus considérables du ministère 
anglais actuel , milord Castelreagh , s'est con-^ 
stamment opposé, dans le parlement, à cet acte 
de miséricorde , et qu'il a voté contre son adop- 
tion alors même que la presque universalité des 
membres des communes s'étaient déclarés en sa 
faveur. Cest en effet Ce que nous apprendi'^/^ 
nualRegister de 1 806. Nous y lisons que, lors- 
que le bill contre la traite fut présenté au par- 
lement , sous le ministère de M. Fox , i^ 
n'éprouva plus qu'une légère, opposition; qu'il 
ne fot combattu que par M. Rose, lord CasteU 
reagh et quelques autres honorables membres , 
et qu'il passa à une majorité de cent quatorze 
VQÎx contre quinze (1). Nous ajouterons aussi 

( I ) Vojex VAruwal Register^ ch. 5 , pag. ^2 . 
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qu à une époque antérieurç ^ M. Pitt , en même 
temps qu il manifestait dans le parlement toute 
son horreur pour la traite, la favorisait en se- 
cret; que f sous sa protection, cetinfîune con^- 
merce prospérait, croissait, s'étendait à des 
pays nouveaux ; qu'il s'augmentait de trente 
mille tètes de nègres par an ; qu'on importait 
des esclaves dans les colonies hq^landaises nou- 
vellement conquises, et que, dans l'intervalle 
de huit années, de 1797 à i8o5, précisément 
dans le tejnps où M. Pitt faisait les plus belles 
harangues contre le commerce des esclaves 
afiricains, il. en &t introduit, sous son bon 
plaisir , plus de deux cent mille dans les lies de 
de Démérari , de Berbice et d'£ssequibo (i). 

Au reste , ces particularités ne doivent pas 
nous empêcher de reconnaître que beaucoup 
d'Anglais, àime époque déjà ancienne , n'aient 
fait de grands et utiles efforts pour l'abolition 
de la traite. Honneur sans doute, et mille fois 
honneur aux Grenville Sharp, auxWilberforce, 
aux Thomas Clarkson , aux Charles Fox et aux 
autres philantropes anglais qui ont travaillé 
avec tant de constance à amenet* cette noble 



(0 yoyezVuinnual Remisier y pag.90. — Voyez aussi 
VEdimburg rewieu ^yol, ï2, pag. 367. 
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reyolution. La dernière motion et le dernier . 
discours de M. Fox^ fiirent pour l'abolition de 
la traite; a Je suis tellement pénétré ^ dit-il , 
en terminant ce discours > de l'importance de • 
la mesure que je vous propose , et de la néces- 
sité de la prendre » que si /après avoir eu l'hon- 
neur de siéger quarante ans parmi vous ^ je 
pouvais être a^ssez heureux pour vous faire adop- 
ter mon projet ^ et ce projet seulement ^ je croi-^ 
rais avoir assez rempli ma carrière politique^ 
et pouvoir me retirer avec la conscience d'a- 
voir fait mon devoir (1).» Nous ajouterons 
que , depuis que la traite est abolie en Angle-* 
terre ^ tous les partis paraissent y être de bonne 
foi dans leur désir de la voir abolie partout. 
Cependant notre juste admiration pour ce ré- 
sultat de la civilisation anglaise, ne doit pas 
^ous faire oublier ce qui s'est passé à cet égard 
en France et fleurs. 

Et d'abord, pour ne parler que des théories, 

les écrits de Rajnal , Turgot > Condorcet , 

Necker, Grégoire, et de tant d'autres sur ces 

matières , ne le cèdent-ni en mérite, ni en an- 

' ciennelé à ceux de nos voisins. Et, quant à la 

(i) AnnualRegister^ chap. 5 , pag. gu. 
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pratique^ il nous suffira dé c3iercher les Êiits 
et les dates dans Texcellente histoire de rat>o^ 
lition de la traite, par lliomme qui s'en est le 
plus exchi^vement occupé^ par le vertueux 
Thomas Clarlson^ pour yoîr ^ali cet égard 
te mérite d^ayoir donné Fexemple appartient 
plutôt aux États-Unis qu'à f Europe. C'est aux 
États-^Unis qu'août été jnrises les premières me- 
sures l^ales contre la traite des noirs. Nous 
disons qu'elle n'a été abolie en Angleterre 
qu'en rSoy ; eHe l'aTait été par Fétat de Virgi- 
nie , en Amérique , dès 1 776. Cet état l'abolit 
immédiatement après aroir déclaré sori indé- 
pendance. Les douze autres états maritimes et 
primitifs de rUnion, suivirent séparément cet 
exemple, de 1776 à 1782 , et dès 1785 la traite 
se trouva abolie dans tous ces étais. 

11 est à remarquer que ceci se passait avant 
l'adoption de la constitution actuelle des États- 
Unis, que le gouvernement centrai n'avait alors 
aucune force , qu'elle était toute dans les mains 
des états particulien ^ et que cette circçnstance 
augmentait prodigieusement les difficultés. On 
sait quelle est la jalousie des états particuliers 
contre le gouvernement central^ dans les répu- 
bliques confédérées. Ce ne fut qu'avec la der- 
nière peine ^ lorsque la constitution actuelle fut 
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a4optée en 1788, qu'on put déterminer ïes 
états particuliers de TUnio» américaine à souf- 
frir que le gouvernement central s'immisçât 
dans leurs règlemens intérieurs. Il fallut faire 
un compromis , et il fut stipulé , par un des 
articles de la constitution, que jusqu'en 1808 
le congrès ne pourrait mettre aucun obstacle 
aux importations d'esclaves , que les ^tats alors 
éxistans jugeraient convenable d'autoriser dans 
leurs limites respectives. Ainsi , depuis 1776, 
époque de l'indépendance américaine , jusqu'en 
1808 , le congrès n'a pu prohiber la traite d'une 
manièregénérale que pour le compte des étran- 
gers, et il l'a fait en 1794; 6t il ne l'a pu , d'une 
mamère particulière , que pour la Louisiahe, qui 
ne fisûsait pas partie de l'Union en 1788, et il l'a 
fait aussitôt qu'il l'a eu acquise, c'est-à-dire , 
en i8o5. La faculté d'abolir la traite pendant 
trente-deux années, de 1776 à i8o5, a donc 
abâoluinent dépendu , pour les treize états pri- 
mitifs, de la volonté particulière de chacun de 
cesétats, etnousyenonsde voirque,dès 1785, 
ils l'avaient tous proscrite. Douze d'entre eux 
en ont constamment maintenu l'abolition. Un 
seul , la Caroline du Sud, a renouvelé , de i8o5 
à i8q4, la permission d'irnporter des esclaves, 
et^ dans l'espace de cinq années, de i8o3-i8o4 
Cens Europ. — ToM.ya. 19' 
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9XX i^. janvier i8oS , il «a a été iDtr4)duit eayî- 
roo 4ringt mille ^ns cet état| mais àcetfe der« 
nîère époque^^tle }Our même où il eaaeu Je 
pouvoir, le congrès a défiaitivemant ^ géné-^ 
ralemept aboli cet «odieux commerce. C'est sur 
la date de cette loi^ postériewe de ^jnelques 
mois à celle de^ Anglais, etsurlamesiiteprise 
par la Caroline en i8o5 , que le gouverni^si^cit 
britanoique parait fpnder la prétention d aF^îr 
le pFemier aboli la traite ; mais ie ridicule db 
cette prétention est manifeste. Quoique le con- 
ipvbs daléricftiii aaât proscrit ce tn^ qu'au 
1^» janvier 18089 il n'eut est pas moins vrai qua 
la Virginie Tarait prohibé dès 1776^ et onaa 
éirires états de l'irnson de 1 776 à 1762 ; que ces 
douse états ont eonstaaunent imJatrnu cette 
pr<^hibilion ; que k Caroline eUe^aaême Ta 
amÎMtonue fpendaitf yingt aas.; <{ue la traite 
Àikit prohibée des i8o5 daM la JjMÎâaae, 
et-que toutes «os probibîtiaiis sont antérieures 
at à la loi de TAf^lelffre^ et à la dernière loi 
da «congrès aïKénkain, fifairt remarquer #niswte 
que le^oaogrès dw^A pasà cet égwd les poKi* 
volrs du.pariemeuA britannique» et que s'iU n'a 
pasaboli plutirt la traite, c'est ^lial .ja'ea a pts 
eu plttt^ le drsât* S^l eàt anfii ik sa ^iroieaita 
pour^cela, il «eMt bon dn diMte qiril feut fpro* 
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sente geàeralomeiKt dt saoïSTOtour dès le premier 
moment de rindéftendance. Enfin , U f^ut oI>* 
server 9 p(Kir être juste, que si êa Angleterre la 
mesure avait dû être prise par des coloofi des 
AntiUesou {lar des marchands d esclaves de Li« 
verpogl, iji est probable que la traite y subsis^ 
terâit encone ; (Hiifique , {usqu'au dernier aiio*- 
ment , ces deux <:lasses d'individus n'ont cesse 
de s'oppoaor « .ce qu on l'aboEt j tandis qu'en 
Atnéfîque ce sont les o>lons eux-mêmes^ les 
proprietadr.es d esclaves , qui en ont voté l'ar* 
boliiion. 

Passons maintenant à la France. A peine la 
société des amis des noirs était établie en An- 
gleterre , que déjà celte société ^ au rapport de 
Glarksoa^ s'^itmise €fi correspondance avec 
des Français y avec MM. ée La Fayette , Ter- 
nanty etc. /J^était en 1767. Dans ifi même 
temps , il se fondait à Paris «ne société sembla- 
ble et pow* le même objet , pour l'abolition de 
la traite. Les noms 4e La Roc^feucauld^ Gré^ 
goire, La Fayette, Omdoreet, etc. , figurent 
panni les fondiiteurs (i). SSentât après, il y 

(i) Hm formaii » à la wéme époque, ies sociétés au 
foéme genre^ns les yf'Mee A'àmétiqmfi, L'oa trouve iaaas 
h traïkiciioB 4e 1« coirespondtace inédite «k F/wLlin , 
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eut à Tas^erablëe constituante un débat très- 
animé, et un décret rendu en fiiveur des. 
hommes de couleur. Il est à remarquer que 
le côté droit de l'assemblée , et une partie des 
membres du club des jacobins, se réunirent 
dans la discussion pour combattre ce décret : 
« Nous sommes contre l'abolition de la traite, 
écrivait Desmôulins , nous faisons comme ces 
navigateurs, qui, pour arriver au port, jettent 
quelques ballots à la mer. » Le décret passa ; 
on excita des troubles dans les colonies; et une 
chose fort remarquable , c'est que les premiers 
nègres révoltés et incendiaires portaient la co- 
carde blanche avec tous les signes conti-e- ré- 
volutionnaires , et recevaient leurs secours de la 
partie espagnole de Saint-Domingue. X^'assem- 
blée constituante, dans un moment d'inquié- 
tude , rapporta le décret. L'assemblée législa- 
tive s^occupa à son tour de l'abolition de la . 
traite. Enfin cet odieux trafic fut définitive- 
ment aboli par la convention ; et la France se 
trouva ainsi la première nation de l'Europe qui 
l'eut abandonné. C'étoit en 1793. Personne ne 
I . - ■■_...- . ■ ■ 

par M. Charles Malo , une adresse très-remarquable de la 
société philanthropique de Philadelphie au général La 
Fayette, siguée par Franklin , président de cette société. 
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croyait plus qu'il fut possible de le rétablir;^ 
lorsque Bonaparte, qui ne devait laisser aucune 
sottise à faire , qui était destiné à ne coriser^ 
ver de la révolution que ce qu elle avait pro- 
duit de funeste et à détruire tout ce qu elle avait 
produit de bon, lorsque Bonaparte, disonsr- 
nous y rapporta les décrets de nos assemblées 
contre la traite, et, dans rimpuissaqce de 
la faire, en rétablit au, moins le principe. Ce 
fut alors que la' Grande-Bretagne prit l'avan- 
tage sur nous ,et décréta l'abolition de ce trafic 
que la France avait aboli quinze ans aupa*- 
ravant ,- elle se plaça au premier rang parmi 
les ennemis de la traite , et enfin eHe acheva en 
i8i4 de faire oublier les antécédens, en profitant 
de ses succès pour exiger de tous les gpuverne- 
méns, qu'à son exemple, ils renonçassent au 
commerce des Africains- Assurément la chose 
n'aurait pas dû être très^diflicile à obtenir en 
France, où, dès lygS, on avait à cet égard 
donné l'exemple à l'Angleterre, et où, depuis 
cette époque, on n'avait pas fait la traite , bien 
que dans l'intervalle Bonaparte l'eût rétablie. 
Mais quelques hommes nourrissaient alors on 
ne sait quelles espérances de rentrer un jour 
en possession de Saint-Domingue, et l'on ne 
voulait pas , à ce qu'il parait , s^ôter les moyens 
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d'y transporter au besoin de nonreaiut esckyed. 
£» conséquence^ Ton defilanda tpk*û lut accor- 
dé h }a France «m délai aie cinq années , avant 
qn'elle fut oMîgéede renoncer à un commerce 
qin'dle avait dèa long -temps flétri ^ proscrit , 
abuddonné ; et Fon donna à cette demande f é- 
teaD^ prétescte que la renoneiatiott h ki traite 
était pour les Français une chose noiùf^Ue, im- 
populaire, et à laquelle^ il était nécessaire de 
\es préparer. Bien pfcis^ Bonaparte Fajant abolie 
pendant les cent jours ^ Ton prétendit , après 
la seconde restauration ^ que la chose avait été 
iait^ mi^icieusemeat | et> en l'abolissant spns 
lui y on déclara que la mesiH^ étpt Mluette- 
ment fondée siur laméliorationdeFopinion pm- 
blique^^rf en arrière en 1&14 de celte des 
Ar^iais. Au reste ^ ces diverses déclarations 
n'^^t pas pur Êûre que b traite n'eut été abolie 
de droit et de fait en i7^3; que^ d^ui» 1795 
jusqu'en 1 8 1 4 f elle ne fi^t resiée abolie de &it , 
quoique dans l'intervalle elle eût été rétablie 
dé droite et que par conséquent l'honneur d'»- 
voiif j, à cet égsffd ^ dovmé Fesemple , n^appav- 
tienne incontestablement à lai France. 

A côté de l'abolitiim'db la traite des esctaves, 
se place naturellement k question de Faboii- 
tion de Fesclavage y bien que par sa natui e celle 
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eeonde gestion soit fort ê^Séterde de k pre* 
nière. Abolif \» tréXB^ renoncer à finlrodttc^ 
ion de nouveatnt escltfi^es^ était une ehose â^isëe; 
l l'étàtt beaucoup moins d'arffi*ancbtr les escIiH 
/es ^'on ayait déjà. Rien n'est f\m dîfBcîIe 
]ue labolition dé l'esclayage, sorfont datts 
tes colonies y oè les noirs sont en grand fïom- 
inre, et oà elle ne peut arroir lien qfne du cdti- 
seatement des^ propriettîres*. Il firtrt eoncîlidr 
les droits y la s&reté àed maîtres^ atee Tîntérét J 
dfïsesdaves. Les nigreâaffranclû restent fi6îrs; 
il» continuent ^ former une caisf e inférieure , 
cpoe f opinion publiijne repousse, ^vec lâcjtrelle 
les blancs ne Rallient jamais, <|ui , patr smie , 
reste étrangère an milieu d'enit, qui est mé- 
contente, qu*on tient ponr etinemîé, et (ju'on 
negarde ^iè^z généralement , qtyoi qne & tort sans 
dkittte , connine p)ns dangereuse dansf Tétatt de 
liberté que èàm Fétaf cTesclaTage. Encore si , 
eti affranchissant les noirs, on pouvait en former 
de9Colonies sur lacÔte d^Afrique; mais delà n^est 
pas praticable; ils sont partout dans une pré- 
portion trop grande. Oto toit que les drflfcultçs 
sont immenses; cependant, malgré ces diffi- 
cultés, plosienrs nations de sont occupées de 
f abolition de Fesclayage« 
^ L'honneur d'aroir pris finîtiative appartient 
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encore îcî aux citoyens des Etats-Unis. Qn «st 
toujours sûr de trouver ce peuple en ayant dans 
toutes les questions d'humanité et de bienfai- 
sance générale. Ce qu'ils ont fait pour l'aboli- 
tion de lesclavage parmi eux est immense ^ et 
la sagesse paraît avoir présidé à toutes les me- 
sures qu'ils ont prises: le bon sens accompagne 
toujours le véritable esprit de libçrté. Dans 
quelques états, où les noirs étaient en petit 
nombre^ les tribunaux ont déclaré qu'ils étaient 
devenus libres par le seul fait des constitutions 
que ces états avjiient reçues. E^ns d'autres^ on 
s'est contenté de décréter l'abolition de l'escla- 
vage pour l'avenir, cest-à-rdire, de dédarer que 
dorénavant tous les nouveaux esclaves qu'on 
importerait seraient libres en touchant le sol , 
«t que les enfans des esclaves naîtraient libres. 
Le congrès, en recevant dans lunion améri- 
caine les nouveaux états occidentaux au nord 
de l'Ohio , a voulu qu'un des principes de leur 
constitution fut qu il n'y aurait jamais d'escla* 
ves chez eux. Enfin, dans les états du Sud, où 
le grand nombre des esclaves n'a pas permis 
d'abolir l'esclavage par des mesures générales, 
le principe des affranchissçmens graduels et vo- 
lontaires a été reconnu et consacré par l'opi-^ 
nion ; et cesiiffîrancbissemena s'y sont faits €;n 
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très-grand nombre , malgré l'efiFroî que les évç- 
nexnens de Saint-Domingue ont dû naturelle^ 
ment inspirer aux propriétaires d'esclaves. En 
1810, le nombre des affranchis, dans les états 
du Sud, s'élevait au-dessus de cent mille, tan- 
dis qu'il n'était pas de trente mille en 1 790* 
. Le premier essai d'affiranchissement graduel 
qui ait été fait hors des Etats-Unis , eut 
lieu à .Cayenne en 1785. Ce fut un Français, 
M. de La Fayette , qui tenta à ses frais cette expé- 
rience. Après avoir obtenu le consentement de 
M. le maréchal de Castries , alors ministre de la 
marine, et s'être assuré du concours de ]VI. Les* 
calier , intendant de Cayenne , il fit dans cette 
colonie l'acquisition d un terrain' sur lequel il 
établitune soixantained'esclaves qu'il destinait 
à devenir libres, et il chargea M, de Richeprey^ 
homme d'un caréictère noble et d'un esprit fort 
éclairé, de la direction de cet établissement, 
M. de La Fayette donnait alorfe la mesure, de 
ce qu'il était sage, de ce qu'il était utile de faire 
pour l'affranchissement des noirs; et il est fort 
à regretter que plus tard la convention n'ait pas 
profité de cet exemple. Au lieu de cela, elle a 
aboli l'esclavage , et elle l'a fait avec une précipi- 
tation également fàcHéuse pour les anciens màU- 
très qui y ont trouvé leur ruine, et pour les esdar 
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Tes qui n'éuientpasprépaffésji ce grand diange' 
meut (i). nu$taffd^ BoBOipartefit^ en rétablis* 
saut l'esclavage, encore plus de mal que la con- 
tention n'en ayait bit en l'alxdisBant trop brus- 
quement* Les chefe nègres de Saint-Domin*- 
gue, arertis qu'il avait rétabli le principe de 
Fesdavage dans les lies du Vent, tandk qu'il 
fusait avec eax un traité fondé sur la liberté 
des iK>irs, prirent les armes contre les troupes 
éa général Leclerc. On sait quels affreux tnaV- 
beiars ftirent la suite de cette poliFtique^ elle 
acheva de miner les infortuné colcuis,^ tan£s 
qu'on aurait pu traiter encore d'une manière 
avantageuse pour leurs i ntéréf s. 

Nous nesommespassuffisamment instruits de 
ce que FAngleterre ou d'autrœétats de ^Europe 
ont &it poar Faifrandiisseinent des'noirs , pour 
que nous rîsquicms d'en parler ici. Nous avons 
dit pius haut que nous avions été les premiers k 
donner Fesemple de f al>olition de la traite ; 
nous pouvons ajouter que nous itfOM aussi 

m » »> •% ■■! I ■■ Il ■■ IM ■» N «Mi ■*■■■■!■■ M ■! ■ ■!■ « ■■<fc» 

(i) Une particotarité assez remarquable, c^est qoe les 
fcommes qai dfcréterent ainsi Fabetitioii générale et sfi- 
bttc de Ve9dm9g8 , avaient peu anparayant fiiit^vemhre 
àTeacan, cosune esclaves ,^ lea aegrc» que M. de La 
FayelU arvait achatêi àCayeaae pour lea conduire à la 
lOierté; ^ 
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été les premiers et les seuls à donner l'exem* 
pie de l'abolition de Fesch^age* Si naos ju- 
gions cet acte par ses résultats , il nous serait / 
|)eut-être permis d'en tirer vanité. L'infdépen- V 
dance des noirs de Saisit -Domingue et leur 
constitution en peuple libre, sont certaine- 
ment une chose heureuse pour l'humanité; 
mais cet avant^e a étéadieté par de si grands 
malheurs, qu'il serait difficile de louer l'acte 
àovX il a été le fruit ; ce û^'e^t point ainsi que les 
esclavies de nos colonies devaient parvenir à la 
liberté. Félicitons -nous donc que les noirs de 
Saint-Domingue soient libres; mais afflî- 
geon^HMus de la maftièrt6 èônt iht le $pnt dlie- 
* venus, et ne tirons pa^titipde vârnté de notre 
dagesse. 1 
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QUATRIÈME PARTIE. 



PETITE REVUE. 

AFFAIRES 
DES INSURGÉS D'AMÉRIQUE. 



Une brochure imprimée à Washington, et 
réimprimée à Londres, nous^ été remise. Elle 
est intitulée en anglais : Lettre à James Mon^ 
roë (le président actuel des Etats-Unis) sur 
VéiatpréseM de V Amérique du Sud y 1 8i 8. Elle 
ne porte point de nom d'auteur ; mais on sait 
généralement aux Etats-Unis, qu'elle est de 
.M. Braclenridge, secrétaire de la commission 
chargée par le gouvernement des Etats -Unis ^ 
de se rendre dans les pays insurgés pour re- 
cueillir des lumières sur leur situation , c'est-à*-. 
dire , pour juger si l'on peut avec sécurité les 
jeeconnaitre comme nation indépendante. 
Si M. Brackenridge avait attendu son retour 
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pour publier cet écrit, il se trouverait plus 
nourri de £aiits ; mais , tel qu'il est , il nous pro- 
met un . ol)servateur éclairé, et dès à présent 
il peut servir à faire connaître l'esprit qui ani^ 
me le gouvernement actuel des États-Unis par 
rapport aux pays insurgés; car un agent du gou- 
vernement n'annoncerait pas des vues différen- 

^ 1. 

tes de celle de ses commettans. 

D'après cette donnée , il n'est pas permis de 
douter qua la première occasion favorable les. 
Ëtats-Unis établiront, nous ne disons pas une 
alliance , mais tout au moins des relations offi- 
ciéUes avec les insurgèns. En point de drojit, 
M. Brackenridge trouve cela tout simple; il 
établit qu'une colonie qui se déclare indépen- 
dante et refuse de se soumettre aux vexations 
d'une métropole , a pour le moins autant de 
raison qu'un potentat qui résiste aux prétentions 
dun autre potentat, et qui déclare que plutôt 
que de s'y soumettre il aura recours aux droits 
de la défense légitime. Qui a jamais prétendu 
que dans ce cas, et lorsque deux^ princes élèvent 
des griefe l'un contre l'autre, les tiers-gouverne- 
mens dussent nécessairement sç déclarer con- 
tre celui qui se plaint et en faveur de celui qui 
opprime? La justice ne pernaet-elle pas de se 
déclarer ami des paries belligérantes quelles 
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^Wles MieMt , si ce n'est même de se ranger 
dncôtéde larstBse qni demble plus juste, smv 
tout « l'on fie vou$ permet pas la sieufralité ? 
£t4fuandce(]pie Téquite admet se trouve con- 
seillé par rioftérét natkmal, peut-on oondamt^ 
ner les gouyememens <pk ont assez d'esprk 
pour suivre ses conseils? 

Professer une autne docirioe , ee serdt blà— 
mer Henri IV, roi de francer qui fit aliiaofce 
avec les Provinces-Uaies ,* contre cet lèswde ^ 
ceiéroce, ce iiîgot tyran Ffatli{^ H; ce serait 
bllmar Louis XYI , qui s allia avec les États- 
Unis, >€( par là iieleva la France écs iMmteases 
conditions du traité de 1763 , et de lliunâlia* 
lion de recevoir ^des 4vdoes d'nn commissaire 
an^jbis ; car> pour le remarquer en passant, 
c'est paoee que le gouvernement anglais abusa 
de ses suocèsdans la gacrrede 1756, quli pefdk 
ses colonies en lyyS* H est possible qaVm voie 
des causessemblaUes produire des effets pareils. 

Skf en point de droit; tout gouvemementpeut 
reconnaître 4es colonies indépendantes , «I en*- 
trer avec «Hes en reloti<m d amitié et ïe o^m«^ 
merce^ en point deûfk^ les nations sont viv€«« 
mwt intéressées à oe que cette reconnaissance 
ait lien. B ne leur cowient nuHement ^ par 
exanple^ que l'Espagne tienne ea charte pri- 
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%ée un coDtinoDt toat entier^ le douUe de l'E^ 
rope en étendue^ et fort supérieur h l'Europe 
«0116 le rapport de la féoao^âié. U cooii^ient au 
contrains singuHièfiementaitx peu^^sde ÏAmé* 
rique septetDtriooale ,^Ciomme à ceux 4e 11Su«* 
rope ^ d'entrer en relation de comnifirce avec 
dy» natîûiifi aussi favorisées de la n^tune que le 
aont touies celles de l'Amérique , «depuis Bue^ 
Bûs-Ayres jusqu'à 31&dco« Tout çouvemcoMiii 
européen , ou autre ^ qui i^e cède pas à ce ram^ 
agit donc en opposiftioa arec les wtécêt» de M 
uation; et dans quelle vue? Pour obéir aux 
passionsd-es têtes couronnées et aiix intérêts àê 
IsqrBagetts. 

d'est ce qui résulte de l'écrii: que mmis avoilf 
sous les yeux^ et œ qui fait pressentir le dfinoûr 
metttde la lutte dont nous somaoïes les malfaéu- 
remxspectaieuns. LeTasIeoftntîiient derAmeri^ 
que méridionale finira par eommumquer librer* 
mentyiet sans passer par les fMMts de Cadix etdH^ 
Ferrai^ avieclesanlDespettplesdii^inonde; et toute 
espeœ d'appui que l'on donnerait , soit par des 
groupes ^'<9edt par des lois ^ soit âeulraaent par 
desdcrits^ au. panti 'oppresseur , n'auraât d'autre 
efl^quedepolongeriiKie lotte ou le sang def 
deux partis ooule ^eu pure^^erte , puisque le nén 
màmAéSm/^ M p«u( jamais ^ i^m^^^mei 



5o4 ' PeiUe 

ment durable de l'Àinérliue croissante ^ pa# 

l'Espagne dégénérée. 

Déjà les Provinces-Unies de la Plata , non- 
seulement existent comme provinces indépen- 
daptes depuis sept ans, et se sont fortifiées 
même par lattaijue que les Anglais Ont £sdte 
contre elles , et qui a tourné à la honte de ces 
derniers ; mais elles ont été assez puissantes 
pour envoyer une armée à la poursuite des 
troupes du roi d'Espagne jusque dans le Chili ^ 
qu'elles ont affranchi en totalité , sauf un point 
fortifié où se sont mis à l'abri les Espagnols^ et 
où l'on ne juge pas à propos de les forcer , afin 
d'épargner le sang humain ; on ne veut pas ga- 
gner par un assaut ce qu'on obtiendra et ce qu'on 
a peut-être déjà obtenu par la force des choses. 

Le général Saint-Martin ^ qui est le libéra* 
teur plutôt que le conquérant du Chili , est re- . 
présenté par M* Braclenridge , comme un 
homme aussi recommandable par ses inten- 
tions que par ses talens. « Tout ce qui m'a été 
n rapporté, dit-il, sur le compte de ce chef, 
» m'a conduit à croire que T Amérique du Sud 
» aura aussi son Washington. Quand Saint- 
A Martin eut rendu le Chili à l'indépendance , 
» la direction suprême lui fut offerte par le se- 
» njftt ( cahildo ). U la refusa ^ disant que sa 



>V tache > à lui; était complète*, et que' la leur 
» commençait. AGn de se soustraire aux faon- 
D neurs qui lui étaient préparés à Saint-Yago 
M (la capitale) , il partit incognito pour retour- 
M ner à Buenos-Ayres. Il fut néanmoins atteint 
M par une députation > qui le suj^lia d'accepter 
» une somme de vingt mille piastres , que le 
» Chili lui offrait comme indemnité de ses frais; 
» car il n'avait pas vécu aux dépens de ceux qu'il 
» était venu délivrer. Il refusa la somme. A son 
» approche de 6ueno&-Ayres , il trouva, sur la 
» route par où il devait arriver, vingt miUeper- 
» sonnes qui l'attendaient pour le conduire en 
n triompha dans la ville. Il y fut reçu par des 
» acclamations unanimes. Ce n'était point le 
» triomphe d'un parti sur l'autre , c'était le pays 
» qui triomphait. 

» Depuis ce moment , le gouvernement du 
)} Chili a voté spontanément une somme pour 
» indemniser la république de.La Plata des dé-** 
» penses de l'expédition. U a en même tenips 
n demandé à cette dernière , de gankr pour 
» quelque temps à sa solde l'armée d'expédL^ 
» tioQ , et d'en xonGer le commandement au 
» général Saint- Martin, qui en conséquence 
n est reparti pour le Chili. Rien ne jpeut don- 
}} ner une idée de l'enthousiasme avec lequel 

ao 
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» il a été reçu à Saînt-Yago^ ajoute M. Brac- 
D Lënridge^ si ce n'est la réception que notre 
» Washington reçut à Philadelphie. » 

Il parait que l'affranchissement total du Pé- 
rou sera la conséquence de ces événemens qui 
nous prouvent que les provinces de La Plata 
sont fort tranquilles sur leur sûreté , puis- 
qu'elles consentent à se détacher de leurs meil- 
leures troupes et de leurs meilleurs généraux. 
Aussi leursif nation inspire-t*elle une confiance 
générale au commerce. Nous savons que non- 
Seulement dans les ports d'Angleterre et dans 
ceux de France , les expéditions commerciales 
se succèdent pour Buénos-Ayres , mais qu'elles 
Ont présenté de grands avantages à leurs arma* 
teurs. Pourquoi faut-il que le bien s'opère 
clandestinelnenf , et que le mal , les expédi- 
tions militaires^ les manœuvres diplomatiques , 
les exécutions sanguinaires soient seules légi- 
times et se fiissent ouvertement? On firémit 
de penser que , si le sort des armes trahit un 
îiioment ce général Saint-Martin, que si ce 
héros citoyen que sa modération , plus encore 
que sa bravoure , recoihmande à l'amour des 
peuples et à l'admiration de la postérité , venait 
à tomber entre les mains des Espagnols , il se- 
rait br&Ié à petit feu. Les fureurs , les ven- 
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geances des soldats et des chefs militaires nom- 
més par le roi rappellent celles des premiers 
conquérans de FAmërîque , et tacheront les 
pages de l'histoire , de même que les actions à 
jamais exécrables des Fernand Cortez , des 
Pizarres y sous le règne dun ^utre Ferdinand. 
C'est surtout dans les parties de l'Amérique 
où les droits de l'indépendance ont été plus 
contestés^ que les cruautés s'exercent avec plus 
de rage ^ du côté de Venezuela et surtout du 
Mexique. Ces cruautés sont malheureusement 
ce qu'il y a de plus certain dans les nouveUes 
qui nous parviennent de ces contrées , parce 
qu'elles sont avouées par leurs auteurs. Du 
reste 9 on ne peut, dit M. Brackenridge , ajou« 
ter aucune foi aux rapports des Espagnols qui 
dissimulent toujours l'état de Tinsurrection, et 
dénaturent les actes de ceux qu'ils nomment 
des révoltés. Les Espagnols ont cent fois plus 
de moyens de communiquer avec l'Europe que 
les insurgés. Us sont maîtres de la Vera-Cruz , 
le seul port que le Mexique possède du côté 
de l'Atlaptique. Toutes les intelligences des 
insurgés sont avec l'intérieur^ et celles des 
Espagnols sont au dehors; mais l'auteur que 
nous avons sous les yeux^ asçure que, toutes 
les fois qu'il a eu des occasions de questionner 
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des hommes de sens qui avaient ëfë sur les 
lieux^ ik avaient unanimement rapporté qoe 
l'indépendance avait ses racines dans la grande 
masse de la population ^ et qali n y avait que 
ceux dont c'est le métier bu l'intérêt , qui tin^ 
sent le parti du rôi d'Espagne. 

w Un général y dont le nom a jusqu'ici été 
» tenu caché par les royalistes , dît Braclen- 
» ridge , jouit de beaucoup d'ascendant au 
» Mexique ; c'est le général P^itloria.Vne lettre 
» écrite par un évêque de Valladolid , au mois 
)» de novembre dernier , et interceptée , repré- 
}) sente la situation du pays ( de la cause 
» royale ) , comme désespérée ; il parle de la 
» totalité du plat pays comme ayant absolu- 
» ment secoué le Joug du gouvernement es- 
» pagnol , dont les armées peuvent au plus 
» traverser d'une ville à l'autre , en perdant 
» toujours une partie de leurs gens. » ' 

Du reste , le fond de l'opinion dans les 
pays insurgés , est toujours favorable à Tindé- 
pendance. À défaut de nouvelles ^ écrites , 
M. Brackenridge a consulté tous les voya- 
geurs. « Un de ces voyageurs , ajoute-t*il , 
» homme respectable , me disait qu'il lui était 
» arrivé de questionner des petits garçons et 
» de leur demander : Qui es-tu? — Un pa- 
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w triote. — Et qu'est-ce c^'un patriote? — Celui 
» qui défend son pays qu*on vient attaquer 
» pour le piller. » Sans doute là , comme par- 
iout , il n'y a qu'un petit nombre d'esprits ca- 
pables de s'élever atix grandes considérations 
de l'intérêt public ; mais on y rencontre très- 
gënéralemeut des notions justes et du bon sens. 
L'établissement des écrits périodiques a partout 
suivi l'expulsiou des âgens du roi d'Espagne; 
et les proclamations, les lois, les autres actes 
publics des insurgés, dit l'auteur américain , 
n'ont rien d'inférieur à ceux qu'ont produits 
les premières années de ttotre indépendance. 
On se demande encore, dit-il, si des efforts, 
qui , dans certains pays, comme le Mexique , 
se prolongent durant plusieurs années, ne fini- 
ront pas par dégoûter les peuples àfi la liberté, 
et ne les engageront pa» à chercher le l'epos 
sous les ailes du pouvoir monarchique. Mais 
cela même est une phrase d'Europe, qui n'est 
soutei^ue par rien de rée|; L'état de repos , sui- 
.vant ce? peuples, ç est rindéperxdance. Lçsaîles 
du pouvoir monarchique ne. les garantissent 
point des vexa.tions des royalistes ivres de 
vengeance et avises d'argent; la domination 
royale, pour eux, est le triomphe dun parti 
çu? la nation j; c'est un état de révolution , et UA 
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PROTESTATION DES RAGUSAINS (i} 

CONTRB l'usurpation 

DE LEUR SOOVERAINiETÉ PAR L^ADTRIGHE. 



Le conseil suprême de la république de Raguse 
à M' le comte Gios^anni di Bosdari , maire 
de la commune de Ra^use , ^à son consml 
municipal. 

JuES patriciens de la république de Ragase^ à 
qui par le rang héréditaire que leur ont trans- 
mis leurs ancêtres , Dieu et la patrie ont imposé 
l'obligation rigoureuse de veiller à la conser- 
yation Qt à la réintégration de l'indépendance 
nationale jt s'étonnent^ iponsieur le maire, que 
votre conseil municipal^ par un arrêté du 39 

(1) Cette pièce a été publiée à Londres avec 1 accessfoa 
de c^q nouvelles' signatures de nobles Bagusoins, qui 
niaient pu joindre lenrs noms à ceux de leurs compi^T 
Iriotes, lors(|uç U protettation fyx reir^ise. 
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août i8i4> ait décrété qu'une députation por- 
terait à S. M, Fempereur d'Autriche la renon- 
ciation aux droits de Tétat de R^use^ à son in- 
dépendance. 

En conséquence^ et strictement obligés de 
soutenir Tindépendance pour laquelle la nation 
s'est si hautèmei^t prononcée , lorsque^ se levant 
en masse^ elle a refuse de combattre les Français 

. sous toute aqtre bannière que celle de Raguse ; 
pleins de respect et d'admiration pour la valeur 
de nos brayeâ concitoyens , qui s'est manifestée 
dans cette occasion avec tant d'énergie , obli- 

. gés de soutenir le caractère représentatif que 
nous reconquîmes avec leur aide sur les Fran- 
çais^ lorsque^ sous les yeux des généraux anglo- 
autrichiens qui nous traitèrent alors ^n alliés » 
et firent flotter leur enseigne conjointement 
avec la nôtre , nous nous assemblâmes en coa- 

. $eil souverain le 1 9 janvier 1 8 1 4 : 

Nous protestons et déclarons^ tant eu notre 

. nom qu'au nom de la nation toute entière^ que 
nous ne reconnaissons pas dans les conseils 
municipaux de tout l'état, et encore rpoins 
dans celui de Raguse sçul, qui s'est arrogé de 
parler au nom de touâ, le droit de délibérer 
au nom de la nation , sous quelque fomie qt 
d'après quelque motif <|ue ce puisse être, 
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En effet, pour qu'un conseil puisse représen-^ 
ter la nation , il faut. : 

I®. Que les constitutions du pays lui confè- 
rent ce droit; 

3^. Que les membres en soient tibiiement élus 
par la nation ; 

Z^. Qu'ils délibèrent dans la limite dbs pou* 
voirs qui leur sont donnés et non au'^elà ; 

4®, Que leurs résolutions soient votées libre- 
ment. 

Or tous les conseils municipaux, au lieu d'ê- 
tre d'institution natioiidle , ne sont qu'un reste 
de législation française , repoussée par nos ar- 
mes, et qui nous a été imposée par la force ; 

Leurs membres n'ont point été choisis par 
la nation, mais par les Français , et ont été 
leurs instrumens contre les trais intérêts de la 
patrie; 

Ces conseils n'ont jamais reçu et ne pou- 
vaient recevoir de la nation la mission de déli- 
bérer sur ses intérêts, encore moins sur le plus 
important de tous ; 

Enfin le conseil municipal , loin de votèf" li<- 
brement, a délibéré sous la terreur produite 
par l'arrestation arbitraire de Tex-doge ^ le mar- 
quis Michel de Bona, qui n'a été attribuée qu'à 
son amour bien connu pour son pays; bieB> 
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plus, celte délibération a été prise en pré- 
sence du commandant autrichien , major Wait-^ 
mann, le même qui avait ordonné cette arres- 
tation illégale , et (fui voulut , contre les règle- 
mens du conseil lui-jnême, assister à la séance. 

Par ces moti& , nous déclarons , tant en notre 
nom qu'au nom de la nation toute entière , que 
jusqu'à ce que les puissances alliées , au nom des- 
quellesnousfûmes provisoirement occupés^nous 
aient rendu l'ancien exercice de notre liberté , 
nous ne reconnaissons d'autres représentans de 
la nation que la commission élue à l'unanimité 
par le grand conseil souverain du iqf janvier 
ï8i4> pour recouvrer, par toù& les moyens 
possibles et auprès, de toutes les puîssatices de ^ 
l'Europe, nos droits imprescriptible^! à l'indé^ 
pendance. Nous déclarons hauteilient et sous 
toutes les formes, monsieur le maire, que nous 
regardons comme illégale, abusive et aulle, là 
délibération prise par votre conseil municipal 
le 29 août 1814 > ou toute autre de même na- 
ture qui aurait pu être prise postérieurement, 
et nous requérons c[ue vous donniez connais- 
sance de la présenté protestation à vos supé- 
rieurs. 
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Suivent les signatures des sénateurs. 

Orsato SavinOf conte di Bagnina; Orsato 
Luigi di Magnina; Niccolo MaUeo di Gradi; 
Niccolo Niccolo di Pozza; Clémente , conte di ' 
Menze; Marina Domenico^ conte di Slatarich; 
fFïadislao, conte di Sorgo ; M. Conte di Cerva, 
Niccohyf conte di Saraca ; Pietro Ignazio di 
SoTgo-Cerva; Paolo PFladislao, conte di Gozze; 
Niccolo Gio, conte di Sorgo; Matteo Niccolo 
di Ghetaldi; Savino , conte di Giorgi; Pietro 
Giovanni f conte di Sorgo; Marina Niccolo, conte 
di Sorgo; Sehasiiano di Gradi; Matteo Nie- 
colo di Pozza; Sigismondo di Chetaldi; Nic-^ 
colo Luigi, conte di Pozza; fFladislao Paolo, 
conte di Gozze; Manno di Bona; Marco NiC" 
celo, conte di Pozza; Giopanni, conte di Gozze; 
FrancescOf conte di Zamagna; Matteo Nic^ 
colo , conte di Sorgo ; Carlo , conte di Natali ; 
Orsato, conte di Cerwi; Matteo, conte di Gradi; 
Niccolo, conte di Giorgi; Sigismondo, confe di 
Sorgo; Biagio M. di Gaboga; Conte Giowmi 
di Menze; Niccolo Matteo di Sorgo; B. Dn 
di Gh^aldi; Gio Biagio, conte di Cahoga; 
Marina Matteo di Pozza , conte di Sagoria; 
tuca Àntoîîiù, conte di Sorgo; conté di giorgi 
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Bona; Gioifonni , conte di Sorgo'; Gioi^annr, 
conte di NatalL 

Viennent ensuite les noms de ceux qui ^ se 
trouvant absens^ ne purent signer cette protes* 
tation y et apposent maintenant en signe d^ad- 
hésion ^ leurs signatures à cet acte national: 

Londres, iS juin 181 j. 

Antonio Luca, conte di Sorgo ; Raffaéle Gio-- 
vanni, conte di Gozze; Natale Paolo, cont& di 
Saraca; Natale, conte di Ghefaldi. 

Pour certifier la vérité de la copie et com- 
me marque d'adhésion ; 

F'ità Maria ,. conte di Bettera Wodopich , . 
Capitaine général des levéçs ragusaines. 

C'est un passage ' du fameux discours que 
M. Brougham a prononcé . dans le parle- 
ment le 1 3 mars 181 7, qui a rendu quelque 
courage au sénat de Raguse. Ce discours de 
M. Brougham a été si imparfaitement rapporté 
dans les journaux, particulièrement dans les 
journaux lançais, que nos lecteurs nous sau- 
ront peut-être quelque gré de mettre sous leurs 
yeux le morceau qui a rapport à la république 
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de Raguse. Voici ce passage traduit sur le dis* 
cours même, tel qu'il a été publié par l'orateur, 
(c Sbipte^anft )ç vo^ikais fixer rattention du 
noble jord bac^é d'w rdbau bleu (lord Cas- 
telreag^ ) , sur ^n pbjet qu'il igoore peut-être , 
quoiquâ srà de^so|i département. Ces militai- 
res qu'il a plantés comme consuls et ministres 
en différentes villes » habiles dans leur protêt 
sioB^j^XXtxiJkQgli^é d^ lui dpnncfr avisde certaines 
mesuras comioerciales prises sous leurs yeux , 
qu'ils ont jugées ^ns doute étrangères à leurs 
fonctions, ou trop au-dessous de leur attention. 
Certes, ^ }|ç Qoble Icnti en ^tend parler pour 
la première fois , il est iaipos^]ie qu'un châti- 
ment qui suit de si près le crime, ne Êissse pas une 
profonde impression sur son esprit. Oui , déjà 
nous recueillons le juste salaire d>es deux actes 
les plus odieux de l'abominable politique dont 
le poble Ijord est l'avocat dans cette enceinte , 
après en avoir été le conseiller ailleurs. Ces 
g9uve;cnemens, qu'il a fôvprisés contre toute 
justice , aux^quels il a sacrifié J'honneur de J'An- 
i;]bterre ; cçs gpuvef hëmens pour le3<{uels il a 
commis des crimes publics tout pareils à ceux 
dç l'usurpateur, à ceux pour lesquels l'usurpa* 
t^ur a été justement renversé ; ces gouverne- 
mens , dîs-je , méprisant déjà leur comjJice , 



viennent de se mettre eu opposition directe 
avec les intérêts de ce pays. 

» Je soupcohne que la conscience du noble 
lord lui fait pressentir de quoi je veux parler; 
il frémit que je ne prononce les mots de Raguse 
' et de Gènes, De Baguse , de Gênes , où le nom 
anglais a reçu une souillure que toutes les vie* 
toires de mîlord Wellington , et toutes les né- 
gociations du grand ministre ^ n'effaceront ja^- 
mais. 

» Jte parlerai de Raguse d'abord , parce que^ 
s'il y a une justice pçlitique , les droits , les li- 
bertés d'un petit état, doivent être plus sacrés 
que tout autre , parce que l'injustice est d'autant 
plus criante , d'autant plus dégoûtante, que la 
disproportion est plus grande entre les forces 
de l'opprimé et celles de l'oppresseur qui l'é- 
crase ; si Saint-Marin était dai^ la position de 
Baguse , c'est par Saint-Marin que j'aurais com- 
mencé. 

^ Baguse florissait depuis des siècles sous la 
protection 4e la Porte-Ottomane , de la Porte , 
l'amie et l'allié de l'An^éterre. L'attaque de 
Bonaparte contre l'Egypte en pleine paix, et 
tandis qu'il professait pour la Porte la plus 
grande considération , fut regardée comme un 
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manquement de foi indigne. L'envoi de Séhâs^* 
tiani en Ëgjrpte, après la paix d'Amiens , fut 
même regaidé par nous comme un motif suffi- 
sant de recommencer la guerre; eh bien, étions^ 
nous dernièrement en guerre avec la Turquie, 
lorsquo nous avons donné à rAutriche Raguse, 
sur qui laTurquié étend une domination pareille 
à celle qu'elle prétend sur llilgypte? L'avons- 
nous consultée? Et, ce qui est plus odieux, 
avons-nous consulté les Ragusaios eux-mêmes, 
pour morceler leur territoire , poiur leur ôter 
ce dont ils étaient si fiers, leur indépendance , 
leur liberté , pour les courber, pour les lier sous 
le joug qu'ils détestent le plus? Avaient-ils un 
représentant au congrès de Vienne? Avaient-ils 
eu quelque communication avec ces £aimeux 
négociateurs ? Hélas ! ils n'en étaient connus 
que par l'exemple courageux qu'ils donnèrent 
lorsque, seuls et sans assistance, ils ont secoué 
la domination du militaire français. 

» Et comment avons -nous récompensé ce 
noble effort , ce brillant service rendu k ce que 
nou& appelons- si plaisamment aujourd'hui la 
CAUSE DES NATIONS? Nous qui avious sonné si 
haut Talarme sur l'ambition de Bonaparte; nous 
qui ne tarissions pas contre ses injustices et son 
despotisme ; npus qui, au nom de la liberté et 



tle l'indépendai^ce, avons appelé les peuples de 
la terre entière, et les Ragusains comme les 
autres , à sWrahchir d'une domination ûsùr- 
jpëe ; nous les en récompensons ^ après qu'ils ont 
^entendu cet accent de la liberté., nous les en 
récompensons en les livrant , pieds et poings 
liés,^ par forme d'arrangement let de marché, à 
la puissance dont ils. détestent par-dessus tout 
l'oppression^ . 

» Mais que le noble lord , que cette chambre, 
que l'Europe apprennent la récomp«:]tôe, la juste 
récompense de cette infamie 1 ti' Autriche éten^ 
dant à ses nouvelles acquisitions ses règlemcns 
de commerce , a exclu nos négocians de cette 
même Kaguse^que nous avons. par trahison re- 
mise entre ses mains; et le noble lord que voilà> 
a ainsi reçu son châtiment sur le lieu même où 
il a si honteusement sacrifié l'houneiiir de sa 
patrie. 

» Quant a Gènes, si dans la politique du 
noble lord il y a une page plus noire que les 
autres.... > etc. w 

Nous nous arrêtons ici. S'il fallait énundérer 
tous les crimes diplomatiques ^. les pages du 
Censeur n'y suffiraient pas , non plus que la pa» 
tience de nos lecteurs^ 

Cew. JE'z/rop. — ToBïf VIL 2t 
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Extrait du registre des délibérations du con- 
seil de discipline de la garde nationale de 
Vemnesé 

ir thi !i6 nareftibrer 1817. Sëance extifaordi- 
iiaift dtt coti^^ de discipline de la garde na- 
tionale de Vannés ^ oti étaient MM. , etc. . ;. 

» Le conseil s'occnpant de la contravention 
imputée an sieur Guyomard cadet, grenadier 
de la i**^. compagnie.... 
. n Considérant qu'à la revue du 25 , le sieur 
Guyomard portait une v^i^; qu'il est comia 
que le Sieur Oùyoniard , négociant f&tingn^ 
de cette ville y peut sliabiHer plus décemment ; 

» Que la dénégation dans laquelle le sieul* 
Guyomard se renferme pour toute jiistificationi 
n*est appuyée sur aucune de 6es considérations 
morales qui atténuent une &uteét en sollicitent 
le pardon; 

» Qu'au contraire il est appris pltr les rap- 
ports de ses chefe , que lé sieur Guyotnard 
montre beaucoup de mauvais Volonté dam 
\S0fn service , et qu'ayaitt été déji traduit deux 
X Ibis devant le conseil de disciplitie , il n'y a rien 
dit qui put détmire ces âcfaeuses impressiotis; 

» Qu'il résulte de la déposition dcf sieur Bo- 
lando y d'ailleurs entièrement Êivorable au pré- 
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venu, que le sieur Guyomard avait répondu à 
rinvitation que le ge'héral Itii faisait > de prenr 
art i'uniforme de garde riàtionâle^yé i^értat} 

» Que ces mots je verfai ^ de quelque ton 
doux qu ôâ veuille bien imaginer qu'ils ont pu 
éfrë prononces y annontîeht au moins de là brus- 
querie et de la rudesse; 

» Qu'un soldat français ne s'exprime point 
ainsi , quand il a l'honrieur de parler à son gé- 
néral ; 

j> Qu'un citoyen n'expose pas un doute aussi 
^c ^ je wrrdi , alors qu'un des principaux dé- 
positaires de l'autorité tiiilitaire lui adresse une 
iovitation <|ui dérive de la source la plus au- 
guste î 

» Vu ce qui résulte de l'article 17 du règle- 
ment dont il a été donné'lecturè ^ 

n Con<kmne , pat* fugemeïit en dernier res- 
sort , ledit Guyomard cadet à monter une garde 
hors de tours , et à vingt-quatre heures de pri- 
son } cette dernière peine rachetable par une 
amendée de dix fra6c$ ; 

. a Ordonne que la décision portée en la pré- 
sente séance sera exécutée à la diligence du se- 
crétaire, etc. >) 

—Le concordat auquel M. de Marcellus vient 
de porter un coup si funeste ^ nous avait mani- 
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flesté les prélentioiis du pontife ronaain : ces 
prétentions , qui ne sont plus que ridicules , 
' nous en rappellent d'autres auxquelles MM. les 
procureurs du roi pourraient bien donner une 
autre qualification. Nous lisons a la page 67 du 
catéchisme du diocèse de Besançon^ imprimé 
en I8I4^ et enseigné en 1818 : 

Hors le temps noces ne feras 

Payant les dîmes justement. 

Et. à la page 7 1 ^ ou Ton demande ce que V^ 
glisedéfendparcecommandement^ nous lisons: 

EUe défend de retenir injustement les dîmes 
qui sont dues aux pasteurs de l'élise. 

En partant de ce commandement et du prin-' 
cipe hors de V église point de. salut, il ne reste 
plus qu a savoir comment tout cela peut se con- 
cilier avec la charte ^ qui proclame la religion 
catholique^ apostolique et romaine, religion de 
rétat , et avec les dispositions de la loi du 9 
novembre i8i5. 

— Delà justice criminelle en France , d'à-- 
près les lois d'exception , et les doctrines des 
tribunaux , par M. Bérenger (un volume in-8**. 
de 616 pages. A Paris , chez L'huiUier, libraire, 
éditeur, rue Serpente n<>. i6) 

Jamais un livre ne parut plus à propos que 
celui-^i. Dune part, beaucoup tle personnes se 



plaignent de Tordre judiciaire actuel; dune 
autre^ le ministère répond à ces plaintes par les 
éloges les plus magnifiques de la magistrature. 
Les institiïtions sont, comme les hommes, l'objet 
.de la censure où de la louange; Dans ce conflit 
d'opinions, il est heureux qu'il s élève un homme 
qui , par des faits ou par des réflexion», mette 
le public à même d'apprécier les critiques et les 
éloges qui s'élèvent de part et d'autre. 

Ne pouvant donher ici une analyse de l'ou- 
vrage , nous nous bornerons à en extraire un 
passage que nous prendrons dans le paragraphe 
intitulé : Comment une maui^aise administra-- 
tion parvient à provoquer ta révolte dans un 
département paisible. L'àutèur, parlant du com- 
missaire de .... , s'exprime ai nsi : 

» Bientôt le commissaire de police , lassé de 
ne frapper que des coups isolés, agrandit son 
plan d'oppression ; et, comme aux jours de 
1793, il dressa des tables de proscription , que 
la conçimission administrative eut la faiblesse 
d'approuver. L'effet d une pareille mesure était 
de mettre en masse une partie de la population 
sous sa surveillance. Cette liste générale était 
précédée d'un long préambule en forme de li- 
belle ; on eut soin de la faire imprimer , afin 
de s'éviter la peine d'en multiplier les copies 
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manuscrites^ et elle ait notifiée à cbaqne indi- 
vidu. Le département en fut inondé; on vit pla- 
cer au nombre des suspects les citoyens les plus 
recommandables par leur rang, leur profession^ 
et Testime dont ils jouissaient^ des membres 
des facultés, des avocats , des notaires; la pa»- 
,sion fut portée si loin , qu'on eut rimpudçnce 
d'y comprendre même des hommes qui avaient 
été absens de la province pendant les cent jours^ 
et qui par conséquent n'avaient pu la troubler : 
toutes les considérations enfin étant mises de 
côté, on y comprit un avocat général dont les 
torts étaient d avoir réclamé à la chambre des 
représentans contre les actes s^rbitraires dont le 
parti qui le poursuivait maintenant était alors 
Tobjet ; de s'être regardé comme engagé , par 
devoir, k remplir fidèlement le mandat que la 
plupart des exaltés de ce parti avaient eux- 
mêmes concouru à lui donner, et d'avoir eu 
la générosité de croire , depuis son retour de 
la chambre , qu'en homme d'honneur , il ne 
pouvait reprendre l'exercice d'une magistrature 
désormais incompatible avec une position qui 
avait du lui faire perdre la confiance du souve- 
rain. » L'avocat général dçnt il est ici question 
est M. Béreoger lui-même. 
— U va paraître sous ce titre : Le Vendéen, 
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•u tÉplucheur mardi ^ politique et littéraire, 
un ouvrage qui s annonce d'une manière vrai- 
ment redoutal^le, « Assaut. En garde, Ven- 
déens ! le moment est venu dç croiser le fer. . . » 
Telles sont les premièr^^ paroles du prospec- 
tus ; telle est l'attitude foripi^^lble dans laquelle 
se présente le Vendéen. U ne vient pas ouvrir 
dies discus^ipAS , piais^ livrer de$ batailles ; il ne 
présente pas la plume, majs l'épéei : on voit que 
ce n'est p^s plaisanterie , et qu'il est bon de 
prendre d'avance sessûyetés. Ce qui suit l'exige 
encore davantage : « Persévérant dans tes senti-^ 
meus et tes opinionà , tu ne saurais changer avec 
le temps; linaisK afin de te confprpier au goût 
de» Fronçai? pour la variété , en vrai brigand 
( qom qui te fut donné en 1795, et qui te reste 
encore aujourd'hui ), piUe partout, surprends le 
secret des villes et des provinces , et , s'il le 
faut , déyalise les portefeuilles , pour offrir du 
nouveau à tes lecteurs. » H ne s'agît pas moins, 
comme o» voit, que de défendre sa vie et son 
portefeuille, -^ Le Vendéen doit s'imprimer 
rue du Bragon; voilà qui va bien ; mais com- 
ment n'a-t-U pas son bureau rue Vide-Gousset? 
Il semble que l'analogie commandait le choix 
de cette rue. B fi^ut eispérer que l'auteur répa- 
rera plus tard c^e faute de logique, et mettra 
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de Iliarmonie entre toutes les parties de sa noble 
entreprise. U annonce provisoirement qu'on 
souscrit rue de l'Abbaye , n<*. 5 , chez MM. Bau- 
zée-Rusand, libraires. Ce preux chevalier n'a 
pas cru devoir se faire connaître : il tient sa vi-* 
sière baissée. Gela est-il digne d'un si vaillant 
champion ? 

— Le troisième cahier du Surveillant con- 
tient ce qui suit : « On nous fait parvenir de 
Limoges l'extrait d'une lettre écrite par un 
de nos honorables députés. Le gous^emement , 
dit-il , \fa déclarer à tous les écriikiins une guerre 
d'extermination. Pour suppléer auoc moy&is qui 
lui manquent de les atteindre directemeht , il œ 
pris le parti de soulever contre eux tous ceux qui 
peuvent as^oir à se plaindre de quelque manière. » 
Cette lettre expliquerait assez bien les pour-^ 
suites qu'on exerce maintenant contre nous; 
elle les expliquerait d'autant mieux , que l'hono- 
rable député qui l'a écrite est précisément un 
agentdu gouvernement, et que cet agent du gou« 
vernement est précisément, dit-on, le magistrat 
quia provoqué ces poursuites. Ainsi le ministè-^ 
re, aulieudenouspoursuivr€parlui-même,nous 
ferait poursuivre par l'intermédiaire de ses 
agens j ce serait toujours lui qui agirait; seule- 
inçnt , il lie paraîtrait pas en nom dans raffairei 
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Gela est-il possible, à croire? ne serait-ce ici 
qu'une vieille persécution réchauffée? 

— MM. Baudouin frères , libraires ^ rue de 
Vaugirard , près la chambre des pairs , vien- 
nent de publier une nouvelle édition de FHo- 
ATELiE du citoyen cardinal Chiaramonti, évêque 
d'Imola^ aujourd'hui soui^erain pontife Pie VII y 
traduite de Titalien , par M. Grégoire^ ancien 
és^êque de Blois. Cette homélie est si connue , 
qu'il est inutile d'en faire l'analyse. On sait 
qu'elle prouve deux choses, premièrement, que 
la république a pour elle l'autorité du pape ; se- 
condement , qu'à cet égard l'autorité du pape 
est fondée sur l'Evangile. « La forme du gou- 
vernement démocratique adoptée chez nous, 
mes très-chers frères, n'est point en opposition 
avec les maximes que je viens de vous exposer ; 
elle ne répugne pas à l'Evangile ; elle exige 
au contraire ces*vertus sublimes qui ne s'ac- 
quièrent qu'à l'école de Jésus-Christ. » Tel est 
le langage du cardinal, évêque d'Imola. Plus 
loin , son éminence ajoute : « Ne croyez pas 
que la religion catholique choque la forme du 
gouvernement démocratique. . . . Oui , mes chers 
frères, soyez tous chrétiens , et vous serez d'ex- 
cellens démocrates. » Si Ton est excellent démo- 
crate , par cela seul qu'on est chrétien , il faut 
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en condnre que f esprit de la rdigion est pins 
conforme à celui de la république qu a celui 
de la monarchie , et que ^ par conséquent, cest 
s'am»rodier de l'Évangile qqe de derenir répu- 
blicain. Telle est la conséqnc^e forcée du prin- 
cipe posé par le saint père. Mais ce principe 
est-il bien exact? Est-il vrai de dire qu'on de- 
vient meilleur dànocraie, à mesure qu'on de- 
vient meilleur chreben ? En vérité , nous n'o- 
sons adopter cette décision , quelque réspectaUe 
qu'en soit la source. Ce n'est pas que nous pré- 
tendions être plus orthodoxes que le pape; 
mais c'est que , sans doute » nous ne sommes 
pas aussi républicains que lui. 

— M. JuîUerat , l'un des ministres les plus 
distingués des temples protestans de Paris , pu- 
blie, sous le titre d'ÀKCHivES du Christianisme 
au dix^neunmie siècle^ un écrit périodique, 
destiné ji seconder les efforts que des hommes 
éclairés et diaritables de divers pays font pour 
la propagaticm de l'Évangile #t des saintes écri- 
tures. Cet estimable recueil contiendra , i"". Des 
essais sur la doctrine et la morale évangéliquç; 
a^. De courtes dissertations sur llùstoire ecclé- 
siastique , la critique sacrée, les antiquités orien- 
tales; Z^. Des examens analytiques et critiques 
des ouvrages nouveaux , relatifs à la religion; 
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4*** Des rapports sur les travaux et les progrès 
des diverses sociétés établies pour la propâgar 
tion de l'Évangile dans les quatre parties du 
monde , ainsi que djes détails sur ce qui se pas- 
sera de plus intéressant dans les égliseâ de France 
et d'Europe; 5®. Des notices sur les ecclésiastiques 
et les fidèles , dont la vie aura été signalée par 
un zèle louable j 6^. Enfin , des morceaux de 
poésie sacrée. — L'auteur indique ainsi l'objet 
général de son ouvrage : 

i< Rappeler à leurs devoirs les hommes de 
toutes les classes par des moti& puisés dans la 
raison et dans l'Évangile ; faire sentir p^i^ l^ 
raisonnement et par <dç$ exemples la nécessité 
£t les douceurs de la religion ; combattre avec 
persévérance w des plus grands fléaux des so- 
ciétés moderqes , l'égoïsme , vice honteux et 
funeste., qui rétrécit l'esprit , glace le cœur, 
s'oppose à l'essor des talens , de l'esprit , des 
inventions industrielles.... qui, d'ûiie société 
de frères , que ^gvrait lier étroitement et forti- 
fier une indissoluble union, fait un amas d'in- 
dividus étrangers les uns ^ux autres, fragile 
mosaï<)ue dépourvue de ciment , et que la 
moindre secouss^e disloque et brise ; iospicçr 
aux gCf^nds et aux petits , aux vieillards et aux 
jeunes gens des seqtimens élevés et généreux j 
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rendre féconds dans leurs cœurs les sentimens 
de la charité , en les accoutuïnant à se proposer 
toujours des travaux ou des méditations utiles. . . . 
Prêcher, en un mot , 1 amour de Dieu , l'amour 
dds hommes ; prêcher l'Évangile , tel est le but 
de notre entreprise, etc. , etc. » — L'ouvrage de 
M. Juillerat parait par livraisons de trois feuilles , 
et de mois en mois. 
— Observations critiques sur la procédure 

CRIMINELLE , d'aPRÈS LE CODE QUI RÉGIT LA 

France j par M. J. M. B. , asH)cat. — Cet ou- 
vrage a pour objet de démontrer les vices de 
notre procédure en matière criminelle de po- 
lice correctionnelle et de simple police. L'au- 
teur indique les changemens que réclament nos 
mœurs et nos libertés constitutionnelles dans 
un code inspiré presque tout entier par le des- 
potisme. Il ne cherche pas à établir un système 
nouveau sur de Vaines théories ; mais il cite des 
faits notoires , et dénonce les abus nés de lar- 
bitraire , comme le plus sur moyen de prouver 
l'urgence d'une réforme , à faquelle tous les ci- 
toyens sont également intéressés. M.B. s'élève 
avec raison contre l'aveugle confiance accordée 
aux agens subalternes de la police , et contre les 
attributions extraordinaires faites aux juges d'in- 
struction. II voudrait qu'on cessât d accorderune 



rewue. 555 

prime d'aifilissementk des délateurs privilégiés , 
et qu'on donnât aux collèges électoraux le droit 
de désigner des candidats à une magistrature 
gardienne de la liberté publique* « Le monar-* 
que, dit -il, affermirait son pouvoir par de 
telles concessions ; et ce qu'il donnerait à U 
sécurité des citoyens , il l'ajouterait à celle du 
trône. » — Cet ouvrage sera lu avec plaisir et 
profit par tous ceux qui pensent que la liberté 
publique est essentiellement intéressée à l'amé-* 
lioration de notre législation criminelle. — U 
a. été imprimé par M. Didot Falné , et se vend 
chez Eymery, rue Mazarine, et chez Delaunay,; 
au Palais Royal. 

— Un des plus grands services qu'on puisse 
nous rendre au sortir de révolutions qui ont 
détourné tant d'hommes de leur vocatipn natu- 
relle , et au milieu de l'agitation d^ns laquelle 
nous vivons , c'est de nous montrer des choses 
utiles à faire , d'ouvrir des voies salutaires à, 
Tactivîté des esprits. 11 serait difficile de dire 
tout ce que nous pouvons y gagner^ non-seu- 
lement en richesse, mais en repos et ^n liberté. 
Notre servitude et nos troubles, aussi-bien que 
notre misère , viennent de ce qu'une partie de 
nos facultés manquent d'emploi j ou sont em- 
ployées à de pernicieux usages# Nous ne dé- 
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pensons tant d'esprit et de forces en' projeta 
ambitieux , en intrigues , en folies , qui sont 
une source de ruine et de désordres, que £aute 
de savoir ou de pouvoir les employer à meil- 
leures fins. Cest dotic , nous le répétons , nous 
rendre un très-important service , que d'ouvrir 
d'utiles débouchés à nos Êicultés actives y de 
nQus enseigner des manières bomtêtes de vivre 
et de prospérer. C'est non-seulemedt travailler 
à notre aisance , mais avancer l'heure de notre 
réconciliation et de notre tran^illité. ■ 

Si nous apprécions d'après ces considératiobs 
le dernier écrit de M. Say, intitulé : Des Ca-* 
naux de naçigaUon dans Vétaé actuel de la 
France (f ) ^ il nous sera diffîdle de hé pas re- 
connaître dans ce petit ouvrage^ an hattt degré 
d'utilité» L'aut^t' y cherche comment, et jus- 
qu'à quel point les canaux de navigation pèoH 
vent être Êitorablés à la richesse nationale , et 
en pàrtictflier quels availtâ^ges l'on doit attendre 
de l'achèvement de cette <îeintnre de canaux, 
qui, embrassant lé nord de Paris, doivent 
joindre la navigation de la haute Seine avec 
celle de la Seine-Inférieure et de TÔise- Rien 
de plus curieux , de plus intéressant et de plus 

(i) Paris, Détcrrilic, libraire, rue Hautè-feoiBe, N". 8^ 
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ihstru^tif que les considërations , tant générales 
que particulières , dans lesquelles entre ^ à ce ^ 
sujet , M. Say. On est frappé de l'immensité 
des avantages que nou^ pourrions retirer d'un 
bon systf*m&de coitimunicâtions intérieures^ 
et surtout de communications étaUies par des 
canaux > que Mi Say appelle des routés peifec- 
tiônnées (i). Il est difficile que le tableau qu'il 
fait de de& avantages ne tente pas beaucoup d'es- 
prits ^ et n'entraîne pas veirs les entreptiises de 
ce genre un grand nombre de ces hommes à 
qui il ne manque que Toecasien de faire uh bon 
emploi de leurs câpitaiix et de leurs facultés. 
Déjà des capitalistes citoyens ofirent les fonds 
néeessairèd pour terminer 1^ deux canaux qtit 
doirent u»ir> at^ nord dé Vârk^ lé baut et le bas 
de la Seine ^ en partant^ l'un de l'arsenal^ 
l'autre de $aint^4>enis , et en venant se joindre 
a» baSsib dé là Villfette. La confection de ced 

(i) Lft so^iositë dès tAttaux sàr k$ autres mojreris d« 
commnmcatioQ est immâBse. Il n'y a aucune proportian 
entre le transport à dos de mulet , ou m^me par le rou? 
lage et le transport par la voie des canaux. « Une béte 
de somme, dit M. Say, porte sur son dos deux à trois 
quintaux ; une fois qu'elle est attelée à une charrette ^ 
elle en traîne Quinze à dix-huit ; par le moyen des ba- 
teaux, elle eh mène plas de six cents. » 
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canaux ne peut manquer d'amener celle de plu^ 
sieurs autres. Le canal de Saint-Denis achevé > 
dit M. Say, celui de Pontoisé, reconnu prati- 
cable par les gens de l'art , ne tardera pas k 
s'exécuter. Le canal de Dieppe, qui lie un 
autre port de mer avec Paris > reçoit à son tour 
de puissans encouragemens ; son exécution est 
assurée. Les nouveaux débouchés qu'ouvre ce 
dernier canal provoque des perfecrionnemens 
dans les canaux correspondans du Crozat , de 
Saint - Quentin > de Mons. D'autre part, de 
Tembouchu^re de l'Oise jusqu'à Rouen , la na- 
vigation de la Seine , par un ensemble de ca^ 
naux bien entendus , peut être rendue plus 
courte f plus sûre , et praticable en toute saison* 

Les deux canaux entrepris au nord de Paris , 
dit M. Say, cfntr^nent nécessairement toutes 
ces améliorations, et beaucoup d'autres du 
même genre du coté de la haute Seine: Us fa- 
cilitent non-seulement la navigation actuelle , 
dont ils provoquent l'extension , mais la na- 
vigation possihk; et celle-ci n'a point de 
bornes. 

Tel est rensemble de travaux que l'écrit de 
M. Say présente à l'esprit d'entreprise ; et com- 
bien ces travaux déjà commencés , et au m(^ 
ment de 1 être , n'en devront-ils pas provoquer 



d'autres. Comment apprëciei" le mouvement 
que ce système de communications pourra 
donner^ à mesure qu'il s'établira^ à toutes les 
branche^ de notre industrie ? Ce sont des voies 
immenses ouvertes à notre activité ; voies salu^ 
taires^ dans lesquelles Fambition n'est jamais 
dangereuse^ où la concurrence n'engendre pas 
de guerres civiles , et où tout ce qu'on fait pour 
son propre bien-être tourne constamment à 
l'avantage du public. Puissent ces voies de paiit 
et de prospérité attirer un jour la multitude 
oisive qui se presse > s'agite , se déchire sur les 
traces du pouvoir I Malheureusement , ce vœu 
n'est pas prêt à s'accomplir. Tant qiiè le gou« 
vemement sera une industrie^ et que cette in« 
dustrie sera la plus lucrative de toutes , elle sera 
aussi celle qui attirera le plus de concurrens ; 
toutes les autres languiront , et il n'y aura dans 
l'état ni prospérité , ni repos , ni liberté pos- 
sibles. 

— Il vient de paraître une quatâème édition 
de Fessai historique sur ta puissance temporelle 
des papes , etc. Les deux premières éditions de 
cet ouvrage célèbre ^ publié sous le gquveme* 
xHent impérial , n'avaient paru , comme on sait y* 
qu'en un volume. La troisième , à laquelle l'il« 
lustre auteur en avait joint un second; composé 

Cens. Europ. — ToM. VIL 22 
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de pièc^ <HÎgin^es Irès-^ioiportaiites et très- 
çuiieBSeSa fiit Hii$e au pilon à TiiistaBt ou eJIe 
allait être livrée au public^ et il ne s'en sauva 
^W fort petit noo»bre dexe«iplaîres. C'est 
donc , en qciel^pie sorte » I# pveotière lois que 
l'édition ea deux volumes pan^, I>9 plii$ ^ 
l'éditipiiL nonvellej publiée spu$ Wft Jfox de l'inh 
teur, et spigneusei^eut revue et cprogée par 
lui , a sur çeUe qui a été détruite x l'i^vwtagQ de 
eontenir beaucoi^ de uotes r^tÂve^ au wm-^ 
veau cQMordat, ayantsige qui suffin^ilt pour loi 
iS0i:Hrer la pséféreoce sur cette deiroère >. qmnd 
elle pai^tfai^concuirreiunieii^^i^ec die. On la 
trouve au bureau du Cemmr ll^fopém y r^p 
GM^-Cconv, et qhea^ tois^ tcGrlibi^iiPes de Par^s, 
Le prix est de lO fr. T^om ne dkfons raeu du 
fwid de rqqvroge ; ou qoQOftlt: le 9iérite de 
Vauteuri comme savant et coffimerécsivain ;. on 
s^taussi qu'il, 2| qoiïipo^é ^n livi^^mies pièces 
officielles qui avaient été transportées du.Vaj^-* 
can au dépôt des archives dQ iPai;is ^. et qui 
étaient à sa disposition am ipcdueitf où il a 
écrit. 

ARTICLE SANS TIÏRE. 

Sn. eoniineuçaut cet article , no-is nous som^ 
atoe^troiDrés £;>rtembaria^és.aur le titre qa'il: 



convekiait d^ hii donner. Notre embarras venait 
de la.<tiffici]lte de conkritier le resfiect que notist 
portons^ à la' vérité avec celui cpie nous devons 
à la magistrature. La première idée! qui s'est 
présentée à nous a été de l'intituler tout sim<« 
p)ement ; Secœêde persécution des auiêurs du 
Censeur Européen. Mais nous avdn& bien vite 
repoussé bette pensée comnie une mauvaise in» 
qiiration : il est impossible d'admettre que deâ^ 
magistrats petsécutent ; et, quand on se ti^uve 
dansr uneimaôson de foFCé, ou> qu'<m a em Ic^ 
bonheur- d'échapper aux ^ens dé la police , il 
serait cruel detre traduit devant un tribuni»! 
correetioAEfeel , pour avoir écrit qo^on est pect« 
sécuté. 

Il nous . est venu u&e antre pensée : c'éjtait 
d'intituler Tartide 7 Scène i'*. du n"®. acte d'un 
drame politique. Oh aumt Vu' paraître , dan» 
cette première scène.,, mau juge d'instruction^ 
des agensde police , et des auteurs ; on aurait 
vu des fuites , dés enlèvemens , des changemens 
de lieu y enfin , des coups* de théâtre de toute 
espèce : le début en ebJt été magnifique : il eût 
beaucoup, promis pour le dénoùment. Mais 
plusieurs considérations nous ont encore em-« 
péchés d adopter ce titre; D'abord, il nou^ eût 
été difficile de dire le nom d'un gnoid person* 
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nage , d\ui personnage important , qui doit se 
trouver dans, tonte pièce tragi-comiqne : on va 
s'imaginer que nous voulons parler du niais.... 
non f c'est du soi^fleur. Il y aurait , en outre , 
d'autres personnages dont nous n'aurions pu 
&ire connaître ni le nom^ ni le caractère ; et 
cela nous e&t jetés dans l'embarras. Enfin , dans 
toute pièce , il est nécessaire qu'a la fin de 
chaque acte^ on laisse au moins enttevoir ce 
qui arrivera dans l'acte suivant : or^ nous 
avouerons firanchement qu'a la fin du premier, 
nous étions loin de prévoir le second ; et que, 
maintenant que nous en sommes an second ^ 
il nous serait difficile de faiire deviner ce que 
seront les suivans. 

Mais ce qui devait surtout nous interdire 
d'adopter ce second titre , c'est que , quel que 
soit le caractère des poursuites dirigées contre 
nous , elles ne peuvent finir que par Tinterven* 
tion des magistrats ; et ^ quoique nous ne cou- 
-noissions pas ceux qui seront appela à pronon- 
cer, le respect que nous dev<»is à leut caractère , 
nous Élit un devoir de nous abstenir de tout ce 
qui s'écarterait du. genre sérieux : si par elles- 
mêmes les poursuites dont nous sommes l'ob- 
jet sont odieuses ^ gardons^ous bien de leur 
ôter ce caractère ^ en les rendant ridicules. 



i^oias nous sommes donc déterminés à rejeter 
le second titre qui s'est présenté à notre pen* 
sée f comme nous avions rejeté lie premier ; et^ 
pour ne pas perdre le temps en vaincs rechèr*» 
ches , pour concilier ce qqe nous devons à la 
magistrature avec ce que nous nous devons à 
nous-mêmes , nous avons pris le parti de faire 
miBrlicie sans titre. 

En examinant et les doctrines professées par 
le ministère^ public sur le droit de publier nos 
opinions^ et les jugemens qui ont suivi ses ré« 
qûisitoîres , nous nous sommes bien convain- 
cus qu'il n'est point d'écrit qu'il ne soit possible 
, 'de présenter comme un acte criminel. Qu'on 
nous donne tels livresqu'on voudra , les OEuvres 
de Fénélon , de Montesquieu , de Massillon ^ 
ou même la Bible ^ et nous nous chargerons de . 
prouver qu'il n'en est pas un dans lequel , saùs 
£aiirè de grands éâbrts d'imagination , on ne 
puisse trouver un grand nombre de défits pré-^ 
vus par la loi du 9 novembre , ou même par le 
CodepénsJ. 

. On se tromperait donc beaucoup^ si ïjotk 
s'imaginait qu'il suffit^ pour être à l'abri de 
toute poursuite , de prend)?e des^ jMwautiôna 
oratoires , de protester de la pureté de ses în^ 
tentions ^ de mesurer sesr expressions, avec l^ 
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plus grand soin^ d'éviter toot ce qui pourrait 
blesser directement ou indirectement , de van* 
ter les bonnes intentions des pÂsrsomies dont on 
attaque les mesures , ou d'attribuer à des ma* 
tife ïionorsd>les des actes qui ne le sont point* 
Ces précautions ne sauraient sainrér personne^ 
parce que, nous le répétons , on peut trouver 
dans un livre tout ce qu^on veut : la critique 
peut être transfonnée en injure ou en €aIom-> 
nie f la louange en \tome , les conséquences 
tirées de quelques vérités connues ein bruits alar* 
mâns , les souvenirs historiques en fusions în^ 
curieuses : tout , enfin , peut étne transformé en 
délit , quand on commence par supposer que 
celui qu'on accuse a eu des desseins criminels* 
Ci; serait également une erreur de s'imaginer 
qu'une vie sans reproche , des intentions hono* 
râbles ', des doctrines âivorables à la morale et 
à la prospérité publique , sont une garantie à 
Tabri de laquelle on peut se croire en sûreté* 
On peut avoir tout cela et être traité comme un 
vagabond 9 comme un homme sans aveu. Si 
quelqu'un se plaint aujourd'hui qiie TégalUé 
dKolùe ne règne pas,, ce ne seronf; pas les écri« 
vains : car ceux dont la conduite fut la fdus 
irréprochable peuvent , sur de simples pr^ 
ventioas , se trouver confoi^us $vec les plus 



bas coquins du plus bas étage ; et^ si Fénëloa 
vivait , on pourrait bien le voir figurer un jour 
sur le banc des accusa ^ entre une fille publique 
et un escroc. 

Nous ne voulons point insinuer par ces ré** 
flexions que quelque^uns des magistrats char** 
gés de requérir l'application des lois, ou de 
prononcer les peines, ne suivent pas leurs pro- 
pres idées ou les nK>ttveinens de leur conscience : 
les uns etles autres interprètent les écrits comme 
ils les entendent , et appliquent les lois du mieux 
qu'ils peuvent. Nous voulons seulement faire 
connaître les choses telles qu'elles sont, ou telles 
qu'elles peuvent deyenir, en partant des docr 
trines actuellement en usage. Si l'on conteste 
qu'avec ces doctrines on puisse en arriver jus* 
que-*là, qu'on nous donne l'écrit le plus simple , 
le plus insignifiant, et nous nous chargeons , en 
suivant la méthode actuelle , d'en extrajire tant 
de venin , que les lecteurs en seront épou^** 
vantés. 

Toutes les fois donc qu'un homme prend k 
plume pour livrer ses pensées au public , il:&ut . 
qu'il se persuade bien qu'il n'existe pour lui au-» 
cune espèce de garantie ; qu'on peut Étire ré^ 
sulter un délit de chacune de ses pensées; que ^ 
sur une simple dénonciation^ il peut. être ar« 
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rêtë , incarcéré , envoyé à deux cents lieues de 
son domicile ; que , lorsqu'il aura été conduit 
dans le Heu qu'on aura cru le plus propice à sa 
condamnation , il y sera jugé sur les délits ex- 
traits de ses paroles ; que , là , il pourra être 
Condamné à de longs emprisonnemens , à de 
longues surveillances , et à des interdictions 
plus longues encore , à des cautionnemens enfin 
impossibles à fournir^ et à des amendes rui-^ 
neuses. Si ^ en prenant la plume , il se propose 
de défendre rintérêt de son pays contre les 
honunes qui vivent et se multiplient par les 
Abus ; il doit donc renoncer d'avance à son re- 
pos y à sa sûreté ^ à sa fortune ^ à ses parens , à 
ses amis y enfin ^ a tout ce qui peut lui être cher^ 
car tout pourra lui être ravi par les persécutions 
qui lui seront suscitées; et , si la conviction d'ar» 
voir rempli son devoir, et l'estime de quelques 
hommes de bien ne peuvent pas le dédommager 
de tant de pertes , il doit renoncer à la carrière. 
Ces vérités ne sont pas plus nouvelles pout 
nos lecteurs que'pour nous ; ils n'ont donc pas 
du être plus surpris que nous des nouvelles pour* 
suites dont nous sommes encore l'objet. ]Vouâ 
les avons apprises sans trop nous en émouvoir ; 
quels que soient les événemens qui arrivent, il 
ImX toujours s'attendre à pis, et rendre à Dieu 
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des actions de grâces du mal qu'on n'a pas reçu. 
: On parait avoir hésité , soit sur le choix du 
lieu où se passeraient Tes nouvelles scènes qui 
se préparent , soit sur les accusations qu'on por- 
terait contre nous. Nous conduirait-on à Ni- 
âmes , à Montpellier, à Toulouse , à Marseille 
ou à Rennes? Nous accuserait-on d'avoir injurié 
les assassins du général Ramel , là cour prévô- 
tale de Montpellier, ou les héros de la chouan* 
nerie? Les journaux du ministère avaient déjà 
annoncé avec un air de triomphe , que Tou- 
louse serait le lieu de la scène , et que le crime 
serait d'en avoir offensé certains habitans ; ce 
qui ne pouvait guère s'appliquer qu'aux meur-, 
iriers du général Ramel. Mais , soit que le lieu 
n'ait pas paru assez propice , soit que le crime 
n'ait pas paru assez évident ,, soit pour toute 
autre raison, on a abandonné cette idée^ et 
l'on a décidé que le lieu de la scène serait en 
Bretagne , et que nous aurions, offensé M. Bé- 
chu. Un journal anglais , TTie Sun , qui parle 
toujours des affaires de France sur un ton offi- 
ciel , avait annoncé notre arrestation huit, jours 
avant qu'elle eût été tentée. 

Le choix que, suivant les Journaux, on avait 
£siit de Toulouse, indiquait dans ceux qui en 
étaient les auteurs une grande sagacité. Dans 
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cette ville ^ les esprits sont àrdeiia / leà partis 
bien prononcés ; celui que nous aurions eu à 
craiiidrei y est en force, et les compagnies 
secrets qui devinrent publiques en i8i5 , 
auraient pu faiire la police pour notre sûreté. 
Mais , quelque bon que fût ce choix , celui de 
Rennes lui est préférable , et annonce un plus 
grand discernement encore. N'est*- ce pas en 
effet dans cette ville que les chouans ont reçu 
de si cruels jaflronts en i8i5? N'est-ce pa$ 
nous qui en avons rendu compte ? N'est^^ pas 
nous qui avons critiqué sans ménagement lè 
trophée de défaite élevé à ces braves ? Et n*est-il 
pas bien juste , maintenant qu'ils peuvent être 
en force, de leur donner quelque petite satis* 
faction? D'ailleurs , quand des jeunes gens de 
l'école de droit de Rennes ont été condamnés 
après la seconde restauration, n'est-ce pas nous 
qui nous sommes permis de critiquer la déci^ 
sion des juges? Nous le répétons , Rennes ert 
un lieu parfaitement choisi. ^ 

Cette poursuite , nous devons en convenir, 
nous a &tt faire d'étranges réflexions. Il parait 
que , pour la forme , M. Béchu a fait une 
plainte devant le juge de Rennes, relativement 
aux pages 588 ^t 389 de notre tome VI, et que 
c'est maintenant le ministère public qui pouiv» 
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«uit. Mais comment se fait41 que le mimstère 
public , qui ne peut agir dans Fintérèt d'aucun 
individu en particulier^ mais seulement dans 
rintërêt de la société^ poursuive devant les juges 
de Rennes , où nous ne sommes jamais allés , 
et où nous n'avons pas distribue un seul volume 
de cet ouvrage , tandis qull ne poursuit pas à 
Paris^ <m la publication a été faite , et où nous 
sommes do^ciliés? Comment se fait- il qu'un 
fait qui n'est point punissable à Paris , puisqu'on 
p^ ve.ut pas l'y poursuivre , soit punissaUe dans 
ùne^ ville de Bretagne , où il n'a pas été commis? 
Comment àe fait «il qu'un juge d'instruction 
£aase prendre , à cent lieues hors de sa juridic- 
tion , deshomaiesqui ne sont pas justiciables^ 
qui ne sont jamais allés dans l'étendue de son 
ressort , et pour un fiait qui s'est passé à cent 
' lieues de lui? Comment se fait -il que M. le 
préfet de police, dont le devoir est de recher- 
cher tous les délits qui se commettent dans la 
ville de Paris , et d'en livrer les auteurs aux trir 
bunaux de cette ville , ne trouve aucun délit 
dans notre volume pour nous faire poursuivra 
à Paris , tandis qu'il y en trouve un pour nous 
xnettre dans les mains des juges de Rennes ^ 
qui ne sont pas les nôtres? Ces bizarreries^ 
pour ne pas a{^Ier les c)ioses d'un nom fius 
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dur, font nâitre beaucoup de réflexions : cfaa* 

cun peut en &ire de son côte />niais nous 

nous abstiendrons encore 4e communiquer les 

nôtres. 

L'auteur de cet article , dans une lettre à M. le 
garde des sceaux , croit avoir démontré que les 
pourèuites qui ont déjà eu lieu dans cette affaire 
sont essentiellement arbitraires ; cette lettre 
ayant été publiée , chacun peut la consulter. 

Quoi qu'il arrive de l'affaire de Rennes , nous 
croyons pouvoir prévenir nos lecteurs que» 
cette fois du moins , nous ne les ùtiguerons pas 
de nos défenses. Nous savons désormais, à quoi 
nous en tenir sur la force des lois*» et sur la puis- 
sance de la raison. Si les écrivains accusés vou' 
laient nous en croire » les juges n'auraient plus 
qu'à constater Tidentité. 

— Antiquités romaines , ou tableau des mœurs, usages 
et institutions des Romains, ouvrage principalement des- 
tiné è faciliter l'intelligence des classiques latins; par 
Alex. Adam, recteur de la grande école d'Edimbourg, 
traduit de l'anglais sur la 7'. édition , avec des notes du 
traducteur français , et quelques-unes'du traducteur alle- 
mand, a vol. in-8®. Prix : 12 fr. et i5 fr. par la poste. 
. Qiez Yerdière , libr., quai des Augustins, W*, 25. 

FIN nu SEPTIÈME TOLUME. 
DE l'imprimerie DE FAm y RUE RAClIfE , N*". 4« 
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